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bonheur  des  peuples  auxquels  il  prefcrît 
une  régie.  La  Nation  fut -elle  heureufe 
pendant  le  vi.^  fiècle  î  Telle  eft  la  queftion 
que  vous  vous  êtes  déjà  faite  ;  car  vous 
commencez  un  long  cours  d'expériences, 
&  vous  devez  raifonner  fur  tous  les  règnes 
que  vous  allez  parcourir ,  comme  vous 
raifonnerez  un  jour  fur  le  vôtre.  Or  cette 
queftion  ,  Mes  fujeîs  font -ils  heureux  !  II 
ii'y  a  point  de  François  qui  ne  foit  bien 
fur ,  que  vous  vous  la  ferez  tous  les  jours  de 
votre  vie. 

Pour  y  répondre ,  il  faut  d'abord  con- 
noître  en  quoi  confifte  ce  bonheur  :  les 
hommes  s'y  font  fouvent  mépris  ;  &  quand 
nous  nous  en  ferons  formé  une  jufte 
idée ,  nous  examinerons  les  moyens  par 
lefquels  on  a  cru  y  parvenir  ;  nous  les 
comparerons  avec  la  fin  que  Ton  a  dû  fe 
propofer. 

Ce  ne  font  point  les  Rois  qui  ont  fait 
la  deftination  des  peuples  ;  ils  furent  établis 
pour  la  remplir.  Ils  n'ont  point  créé  les 
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droits  des  hommes  ;  ils  ont  dû  s'y  conformer, 
les  protéger  &  ies  défendre. 

Le  bonheur  n'a  donc  rien  d'arbitraire  ; 
il  doit  raffembler  des  jouiffances  qui  furent 
&  qui  feront  dans  tous  ies  fiècles  autant  de 
bienfaits  du  Créateur,  &  ii  n'y  a  pas  un 
homme  fous  le  ciel  qui  n'ait  titre  pour  les 
réclamer.  La  fociété  naturelle  les  conferve; 
la  fociété  civile  doit  les  alTurer  &  ies 
étendre. 

Il  fuit  de -là  que  toute  afTociation  qui 
auroit  pour  but  de  les  anéantir,  ou  d'en 
priver  la  plus  grande  partie  du  genre 
humain  pour  les  attribuer  exclufivement  à 
un  petit  nombre  de  polfefleurs,  ne  pourroit 
jamais  former  un  Gouvernement.  Il  n'en 
efl  aucun  qui  ne  doive  avoir  la  juftîce 
pour  bafe  :  elle  con  fifte  à  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  ;  &  rien  ne  nous 
appartient  à  plus  jufle  litre  que  ce  que 
Dieu  nous  a  donné. 

Il   eft    inutile    de   vous    rappeler    ici , 

Monfeigneur ,   quels   font   ies    droits    de 

A  ï] 
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l'homme  ;  vous  les  connoîfTez ,  &  je  ne 
ferois  que  répéter  ce  que  j  ai  dit  ailleurs  (a). 
Mais  d  vous  ne  perdez  point  de  vue  cqs 
droits  inaliénables  &  facrés ,  vous  vous 
convaincrez  que  comme  ils  font  tous  partie 
de  notre  liberté,  par-tout  où  elle  fera  détruite 
le  Gouvernement  fera  nul,  par -tout  où 
elle  fera  imparfaite  le  Gouvernement  fera 
vicieux. 

La  Nature  n'a  fait  nî  l'indépendance 
nî  Tefclavage,  &  la  véritable  liberté  efl 
également  éloignée  de  l'une  &  de  l'autre» 
Elle  confifte  dans  la  ferme  afTurance  que 
l'homme  doit  avoir,  que  s'il  ne  nuit  point 
à  ks  frères  ,  rien  ne  pourra  lui  nuire  à 
lui-même ,  &  que  s'il  fait  toujours  le  bien, 
le  bien  lui  arrivera  toujours.  Voilà  la  loi 
de  la  Nature. 

Le  véritable  Gouvernement  efl:  donc 
celui  qui ,  pour  procurer  aux  hommes  cette 

(a)  Voyez  le  Difcours  fur  la  Juftice  ;  il  contient 
tous  les  principes  dont  Texpénence  de  l'Hiftoire  doit 
nous  fournir  les  preuves. 
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pleine  &  parfaite  liberté,  diftribue  tellement 

lexercice    du   pouvoir ,  que    ie  jufte   eft 

toujours   protégé  &  ie  méchant  toujours 

pourfuîvi  par  des  ioix  qui  ne  peuvent  ni 

tromper  refpérance   du  premier,  ni  être 

éludées  par  l'artifice  ou  repouffées  par  la 

force  du  fécond.  Voiià  la  règle  eflentielie 

du  Gouvernement  civil. 

Cette  règle  pour  être  mîfe  en  a6lîon 

fuppofe  trois  chofes  qu'ii  faudra  toujours 

diftincruer  :  i  .^  Une  autorité  chargée  &  de  la 

montrer  aux  hommes  &  de  les  y  rappeler  : 

-2.    des  formes;  elles  font  la  route  que  la 

règle  doit  fuivre  pour  aller  jufqu'à  eux, 

ou  pour  les  ramener  jufqu'à  elle  :  3.^  une 

force  capable  de  vaincre  la  réfiftance  qui  s'en 

écarte;  car  fi  ie  jufte  obéit  volontairement, 

le  méchant  ne  chàe  qu'à  la  crainte. 

Voilà ,  Monfeigneur ,  les   trois    chofes 

qu'il  faut  examiner  iorfqu'pn  veut  porter 

fur  un  Gouvernement,  quel  qu'il  foit,  un 

jugement  raifonnable.    Où  eft  i autorité! 

Quelles  font  les  bornes  qui  modifient  foa 

A  n'i 
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ac5lion  ?  Où  réfide  ia  force  qui  vient  à  fon 
fecoLirs  ?  Toutes  ies  fois  que  ces  trois 
problèmes  feront  bien  clairement  reTolus , 
on  verra  ie  développer  aiiement  toutes  ies 
fonctions  entre  lefquelles  peut  fe  fubdivifer 
Texercice  de  la  Icgiflation ,  de  l'adminiftra- 
tion,  de  la  juridiction.  N'oubliez  point  en 
effet  que  c'eft  à  ces  tr.ois  ades  que  j'ai  réduit, 
dans  mes  Difcours  précédens ,  f  exercice 
continu  de  ia  fouveraineté. 

Je  vais ,  comme  vous  le  voyez ,  Monfei- 
gneur,  vous  préfenter  les  plus  grands  objets. 
Si  l'idée  que  j'ai  conçue  ne  me  ])aroifîbit  pas 
de  la  plus  grande  fimplicité  &  de  la  plus 
grande  évidence,  je  ferois  moi-même  effrayé 
delà  nature  des  difculfions  que  je  vais  mettre 
lous  vos  yeux.  En  effet  il  y  a  vingt  ans  que 
nous  difputons  en  France  fur  le  pouvoir 
iégiilatif.  Dans  ces  querelles  dangereufes, 
chacun  prend  fon  parti  avec  une  chueur 
incroyable.  On  fe  divife;  &,  tant  les  hommes 
font  quelquefois  înfenfés  !  peu  s'en  faut 
tju'on  ne  fe  haïffe.  Peut-être  que  tout  le 
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monde  feroît  d'accord  i\  l'on  vouloit  bien 
s'entendre.  Avant  que  de  chercher  à  qui, 
dans  tel  ou  tel  Gouvernement,  appartient  le 
pouvoir  légiflatif ,  il  me  femble  qu'il  faudroit 
commencer  par  définir  ce  pouvoir.  Si  Je  le 
fais  d'une  manière  à  re'unir  tous  les  efprits 
raifonnables ,  j'aurai  commencé  par  écarter 
toutes  les  difficultés  qui  naifTent  d'un  mal- 
entendu ;  or  nos  difputes  n'ont  point  d'autre 
fource. 

Pour  rendre  plus  claire  &  plus  fenfible 
la  définition  à  laquelle  je  veux  venir  dans 
un  moment ,  commençons  par  remonter  à 
l'origine  de  la  première  fociété.  J'ai  dit 
ailleurs  que  la  plus  ancienne  autorité  étoit 
celle  des  pères  de  famille.  Suppofons  donc 
un  père  accoutumé  à  commander  à  ks 
enfans,  parce  que  dès  leur  plus  tendre 
jeuneffe  il  a  été  obligé  de  les  conduire, 
&  jouîflànt  fur  eux  de  cette  autorité  fi 
naturelle,  que  lui  alTure  la  première  des 
loix  du  Décalogue  qui  ait  pour  objet   la 

fociété.  Cette  famille  eft  très-nombreufe  ; 

A  iy 
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elle  efl  en  poiïeflion  crun  territoire  afles 
cbnfidérable.  Tous  les  enfans  &  petits-? 
enfans  qui  la  compofent  ont  un  intérêt 
commun  ;  mais  le  père  leur  a  diftribué 
des  fonctions  différentes.  II  eft  queftion 
d  augmenter  fon  bien-être ,  de  mettre  ce 
petit  corps  de  fociété  en  fureté  contre  les 
invafions  du  dehors,  &  d'augmenter  au 
dedans  Çqs  jouiflânces  &  (es  commodités. 

Le  père  affemble  toute  fa  famille;  il  la 
confulte  fur  les  intérêts  communs  ;  il  dit  à 
fes  enfans  :  Je  veux  que  vous  vous  faffiez 
une  règle  ;  voici  mes  idées  ;  quelles  font 
les  vôtres  l  Alors  on  délibère  ;  on  examine 
îa  pofition  de  ce  petit  État  naiflànt ,  ks 
relations ,  fe«5  dangers ,  fes  befoins  ;  on 
dreffe  une  fuite  de  flatuts  :  voilà  la  loi 
faite  ;  mais  à  qui  appartient  le  pouvoir 
légiflatif  !  Il  n'appartient  certainement  qu'à 
celui  qui  a  le  droit  de  dire  :  Hé  bien ,  je 
vous  commande  à  tous  de  vous  conformer 
à  cette  règle  ;  je  punirai  pour  le  bien  de 
tous  celui  qui  ofera  sqw  écarter.  Voilà  ie 
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'droit  du  père  commun;  car  en  confultant 
{es  enfans  ii  ne  la  point  abdiqué;  &  c'eft 
l'autorité  antérieure  qu'il  tient  de  Dieu  & 
de  la  Nature,  qui  lui  laiflant  le  droit  de 
contraindre ,  communique  à  la  loi  la  force 
dobliger. 

Si  au  contraire  il  leur  a  dît  :  Mes  enfans , 
je  fuis  vieux  ;  je  me  défie  de  mes  lumières , 
&  je*  remets  entre  vos  mains  &  tous  mes 
droits  au  gouvernement  &  le  pouvoir  que 
j'avois  de  vous  ordonner.  C'efl  alors  la 
fociété  réunie  qui  commande  à  tous  (es 
membres  l'exécution  de  la  loi  qu'elle  fe 
fait  à  elle-même,  &  celle-ci  tire  toute 
fi  force  de  l'autorité  du  peuple. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  la  loi  aura 
été  faite  de  la  même  manière  ;  elle  aura  été 
le  fruit  de  la  délibération  commune  :  tous 
auront  concouru  à  fa  formation  ;  cependant 
dans  la  première  hypothèfe  le  Gouverne- 
ment continue  d'être  Monarchique,  dans 
la  féconde  il  devient  Républicain.  Dans 
l'un,  le  pouvoir  légiflatif  continue  de  réfider 
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fur  la  tête  du  père;  dans  l'autre,  il  appartient 
à  la  famille  raflèmblée. 

Il  y  a  donc  dans  la  loi  deux  cliofes  qu'il 
ne  faut  jamais  confondre;  règle  qui  dirige, 
autorité  qui  contraint.  Comme  règle,  elle 
nous  montre  ce  que  nous  devons  faire; 
comme  autorité,  elle  nous  le  commande. 
Elle  fait  plus  ;  elle  inflige  ime  peine  à  la 
défobéiflance. 

Or  qu'eft-ce  que  le  pouvoir  légiflatîf  ? 
Il  n'ed  que  cette  autorité  qui  commande 
&  qui  contraint.  Il  n'efl  par  lui-même  ni  la 
règle ,  ni  la  lumière  ;  celle-ci,  je  le  répéterai 
cent  fois  ,  vient  de  Dieu  ;  il  la  montre  à 
notre  ame ,  lorfqu'il  lui  découvre  Tordre. 
Le  Légiflateiir  délibère,  confulte,  projette 
&  propofe.  Le  Souverain  à  qui  feul  appar- 
tient  la  puifîance,  donne  à  Touvrage  du 
Légiflateur  fi  fanélion  &  fa  force.  Ainfi  dans 
la  Démocratie  ,  le  Magiftrat  qui  propofe  à 
i  alfemblée  du  peuple  d'adopter  le  règlement 
qu  il  a  dreffé  ;  en  France ,  le  Miniflre  qui 
compofe  un  Édit  dans  fon  cabinet,  font 
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certainement  Legillateurs.  La  puiirance 
Icgiflative,  dans  le  premier  de  ces  Goii- 
vernemens,  appartient  au  peuple;  chez 
nous,  elle  appartient  au  Roi. 

Il  eft  vrai  que  dans  i'ufage  commun ,  faire 
la  loi  &  ordonner  de  s'y  conformer  font 
très-fouventfynonimes.  Nous  entendons  par 
le  mot  de  Lè^iflateur ,  le  Souverain  qui  dît 
à  Ç^s  peuples  :  Voilà  votre  régie ,  &  je  veux 
que  vous  la  fuiviez.  Moi-même  j'emploierai 
fouvent  ce  langage  reçu  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  l'identité  des  mots  produife  la  confufion 
des  idées  ;  &  l'on  verra  bientôt  combien 
il  efl;  important  de  diftinguer  celles-ci. 

Ainfi  pour  être  exa6l,  je  définis  le 
pouvoir  légiflatif ,  ie  droit  de  prefcrire  aux 
hommes  la  règle  qu'ils  doivent  fuivre,  & 
de  les  forcer  à  s'y  conformer.  Par-là,  en 
n'examinant  point  qui  eft-ce  qui  fait  la 
règle ,  en  convenant  même  que,  dans  l'ordre 
de  ia  Nature,  ce  doit  toujours  être  le  plus 
fage,  peut-être  viendrai-je  à  bout  de  réunir 
toutes    les    opinions  :  par  -  là    du    moins 
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j'écarterai  beaucoup  d'épines  qui  pourroîent 
fe  rencontrer  fur  notre  route.  Car  à  toutes 
les  époques  que  nous  examinerons,  fi  nous 
voulons  favoir  à  qui  appartenoit  le  pouvoir 
légiflatif,  nous  n'aurons  pas  befoin  de 
chercher  fi  ia  loi  fut  l'ouvrage  d'un  feu! 
ou  de  plufieurs ,  fi  une  aifemblée  nombreufe 
fut  chargée  de  délibérer,  fi  l'on  compta  ou 
non  les  fuffrages  ;  car  le  Souverain  qui 
ne  confulte  que  parce  qu'il  connoît  fon 
infuffifance,  a  quelquefois  raifon  de  les 
compter,  lorfqu'il  ne  trouve  pas  en  lui- 
même  une  lumière  évidente  qui  le  décide; 
nous  demanderons  fimplement  :  Qui  eft-ce 
qui  commanda  à  la  Nation  !  A  qui  crut-elle 
obéir ,  lorfqu'elle  fe  foumit  à  la  loi  l  Quelle 
fut  l'autorité  qui  punît  les  réfraélaires  !  Car 
ce  pouvoir  qui  commande,  qui  contraint» 
qui  punît ,  fera  très  -  véritablement  la 
puiflance  légiflative. 

Nous  avons  diflingué  avec  l'illullre  & 
favant  Montefquieu,  trois  pouvoirs  dont 
l'exercice  efl  ordinairement  féparé;  &  nous 
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convenons  qu'il  a  eu  raîfon  de  dire  que 
lout  éto'it  perdu  lorsqu'ils  éîoient  tous  réunis 
fur  une  même  tête  ;  mais  nous  ne  pouvons 
trop  faire  obferver  ici ,  qu'il  n'a  entendu 
parler  que  de  ieur  a(5lion  &  des  fonctions 
qui  font  aïïignées  à  chacun  d'eux.  Ce  foiit 
celles-ià  qu'ii  eil:  important  de  divifer,  & 
qui  le  font  dans  prefque  tous  les  Gouver- 
nemens  (h);  mais  dans  tous  auifi,  ie  titre 
éminent  de  ces  trois  pouvoirs  appartient 
eflentieilement  au  Souverain  :  difons  mieux; 
ils  ne  font  eux-mêmes  que  trois  aftes  de 
la  Souveraineté  qui  eft  eflentieilement 
une,  même  dans  la  Démocratie.  C'eft 
toujours  le  même  pouvoir  qui  contraint , 
foit  par  des  loix ,  foit  par  des  ordres ,  foit 
par  àes  jugemens. 

Avant  que    de  pafler  à  l'examen  des 

problèmes  que  l'Hiftoire  va  nous  préfenter 

■       ■  ■  .  ■  ..        ^ 

(b)  il  y  a  long -temps  que  j'aî  averti  que  je  ne 
faîfois  point  au  defpotifme  l'honneur  de  le  ranger  dans 
îa  claffe  des  Gouvernemens  ;  &  on  en  doit  dire 
autant  de  Tanarchie. 
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à  réloiidie,  il  me  refle  à  dire  un  mot  fur  un 
des  plus  puilTans  reflbrts  qui  communiquejit 
aux  Etats  ieur  mouvement  &  leur  direction  : 
je  veux  parler  de  lopinion  publique  & 
des  mœurs  qui  en  font  Telfet. 

Je  ne  confidère  point  celles-ci  comme 
la  fuite  &  l'effet  de  nos  principes  &  de 
nos  réflexions  :  voilà  ce  que  font  les 
mœurs  dans  Thomme  de  bien  qui  juge  & 
délibère.  Dans  la  multitude  qui  fe  laiffe 
entraîner  par  Texem^ple  ,  les  mœurs  font 
le  réfultat  de  l'opinion  générale,  une  efpèce 
de  mode  que  l'on  fuit  indélibérément,  & 
que  l'on  feroit  honteux  de  ne  pas  fuivre. 
Le  plus  grand  bonheur  de  ceux  qui 
gouvernent  eft  de  commander  à  un  peuple 
que  (qs  préjugés  même  tournent  vers  ce 
qui  eft  jufle  ,  raifonnable  &  décent  ;  car 
fi  le  ^rand  art  d'adminiflrer  les  Etats  n'eft 
que  celui  de  mettre  la  morale  en  aélion, 
chez  un  peuple  qui  a  des  mœurs ,  la 
puiffance  publique  n'a  prefque  plus 
d'obftacles  à  vaincre. 
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Les  mœurs  publiques  font  donc  nécef- 
fairement  un  des  objets  ies  plus  importans 
dont  le  Souverain  doive  s'occuper.  Elles 
s'entretiennent  par  l'exemple,  j'en  conviens  ; 
mais  il  y  a  même  certaines  loix,  Se  je  vous 
en  ferai  remarquer  quelques-unes  de  cette 
nature ,  dont  nous  ne  connoilîons  tout  le 
prix  que  lorfque  nous  avons  bien  fiifi  les 
relations  néceffaires  &  intimes  qui  font 
entre  le  Gouvernement  &  les  moeurs;  car 
fi  celles-ci  aident  la  puiiîance  publique,  elle 
doit  à  fon  tour  les  refpeéler ,  les  protéger,  les 
maintenir  ;  &  vous  verrez  toujours  la  chute 
des  mœurs  précéder  la  ruine  des  Empires, 
&  la  corruption  publique  annoncer  la 
décadence  des  Etats ,  parce  qu'elle  en  mine 
peu- à -peu  les  fondemens. 

Trouvez  donc  bon,  Monfeigneur,  que 
je  joigne  toujours  aux  réflexions  fur  le 
Gouvernement  les  confi dérations  fur  les 
mœurs. Daignez  ne  perdre  jamais  de  vue, 
que  le  bonheur  d'une  Nation  n'eft  que  le 
réfultat  combiné  &  de  la  faireffe  des  loix 
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qu  elle  fuit,  &  de  ia  reélitude  des  opinions 
qui  l'entraînent. 

J'ai  voulu  commencer  par  ces  réflexions 
générales  :  il  eft  bon  de  vous  délafler 
quelquefois  par  de  grandes  &  fatisfaifantes 
vérités ,  du  Ipeélacle  dégoûtant  que  doivent 
vous  offrir  les  premiers  fiècles  de  notre 
Monarchie. 

Article    IL 

De  la  conjlhutîon  Françoife  dès  forîghiâ 
de  la  Monarchie. 

L  E  gouvernement  François  fut  -  il 
Monarchique  fous  Ciovis  &  fous  {^s 
fucceffeurs  î  Fut -il  au  contraire  Républi- 
cain \  Vous  connoifTez  déjà  ma  réponfe, 
Monfeigneur;  mais  il  efl  temps  de  traiter 
avec  quelque  détail  une  queflion,  fur  laquelle 
on  a  jeté  trop  de  doutes  de  nos  jours  , 
pour  que  je  ne  cherche  pas  à  les  réfoudre. 

Il  fera  pour  vous  un  moyen  de  faire 

oublier  pour  jamais  cts  difputes,  qui  depuis 

long  -  temps    importunent    l'autorité    du 

Monarque, 
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Monarque  ,  &  découragent  fouvent  la 
fidélité  des  fujets  ;  ce  fera  de  rendre 
l'autorité  auffi  bienfaifante  qu'elle  peut 
l'être.  Un  Roi  qui  ne  fait  que  le  bien  eft 
toujours  fur  d'être  le  maître. 

Mais  quoi  qu'il  faffe ,  il  ne  le  fera  qu'eu 
luttant  plus  ou  moins  contre  les  palTions  des 
méchans  ;  il  doit  donc  avoir  des  armes  contre 
la  licence  >  &  il  ne  les  trouvera  que  dans 
les  loix  de  la  conflitution  à  laquelle  il  efl 
lui-même  fournis  ;  il  doit  donc  connoître 
celles-ci  ;  il  doit  les  refpecfter  ;  il  doit  les 
tranfmettre  à  ks  defcendans. 

Au   refte ,    Monfeigneur ,   il    n'eft    pas 

quedion  d'examiner  ici  ce  qu'eft  aujourd'hui 

le  Gouvernement;  mais  ce  qu'il  fut  fous 

Ctovis  &  fous  {qs   enfans.  Je  n'ai  garde 

d'imputer   des   idées   de   défobéiflance   & 

de  révolte  à  ceux  qui  ont  cru  de  bonne 

foi,  qu'alors  la  France  étoit  une  République 

dont  le  Roi  n'étoit  que  le  premier  Magiilrat; 

mais  il  vous  importe  de  (avoir  fi ,  dans  les 

différentes  révolutions   que   le  pouvoir   a 
Tome  IIL  B 
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efTuyées ,  c'eft  l'autorité  fouveraîne  qui  a 
perdu ,  ou  fi  elle  a  au  contraire  ufurpé  ; 
&  ce  qui  efl  peut-être  encore  plus  important 
pour  vous ,  c'efl  d'examiner  quelles  furent 
les  caufes  qui  fucceffivement  ou  ôtèrent 
ou  acquirent  aux  Rois  leur  puiflance. 
Quelle  grande  leçon  ne  tirerez -vous  pas 
de  notre  Hifloire ,  s'il  vous  efl  démontré 
que  l'abus  feul  de  l'autorité  l'a  dégradée 
dans  tous  les  fiècles,  &  qu'elle  ne  s'efl: 
relevée  qu'à  mefure  qu'elle  s'eft  rapprochée 
des  invariables  règles  qui  lui  indiquoient 
fa  defli nation  ! 

Ceux  de  nos  Auteurs  qui  ont  regardé 
le  gouvernement  François  comme  Monar- 
chique dès  fon  commencement,  forment, 
il  en  faut  convenir,  le  plus  grand  nombre; 
mais  parmi  ceux  qui  tout  récemment  ont 
entrepris  de  prouver,  que  ce  titre  de  Roi 
n'indiquoit  alors  que  le  Chef  ou  le  premier 
Magiflrat  d'une  République ,  &  que  la 
puifïïmce  légillative  appartenoit  alors  effen- 
tiellement  à  la  Nation,  il  exifte  quelques 
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Écrivains  refpeflabies  qui ,  convaincus  eux- 
mêmes,  en  ont  impofé  par  leur  érudition; 
6c  comme  ils  font  venus  dans  un  temps 
où  tous  les  eiprits  étoient  échauffés  par  les 
difputes ,  la  multitude  avide  de  nouveautés 
ies  a  écoutés  avec  enthoufiafine ,  &  peu 
SQW  faut  même  qu'ils  n'aient  perfuadé 
quelques  efprits  impartiaux.  Il  y  avoit  déjà 
quelque  temps  que  l'on  fe  dégoûtoit  eu 
France  d'une  foule  de  vieux  principes  que 
la  licence  trouvoit  incommodes  :  religion , 
morale ,  gouvernement ,  on  a  mis  tout  en 
problèmes ,  6c  tout  a  été  livré  à  une  fauffe 
Philofophie ,  qui  malheureufement  n'a  con- 
fulté  l'Hifloire  qu'après  avoir  pris  fon  parti. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverles 
confignées  dans  tant  d'Écrits  polémiques , 
je  chercherai  la  vérité,  Monfeigneur;  & 
je  la  trouverai  peut-être  fur  une  ligne 
également  éloignée  des  excès  de  tous  les 
partis  :  ce  fera  du  moins  après  m'être 
intimement  perfuadé   moi-même ,  que  je 

travaillerai  à  vous  convaincre. 

Bij 
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Piiniflez-inoi ,  fi  j'ofe  jamais  vous  dire 
que  Tautorité  dont  vous  devez  jouir  un 
jour  n'ait  ni  règle  ni  mefure.  Il  n'y  a  point 
dans  la  Nature  de  pouvoir  illimité  ;  &  vous 
allez  bientôt  vous  convaincre  que  rien 
n'étoit  plus  foible  que  ce  defpotifme  de 
nos  premiers  Rois,  qui  produifoit  alterna- 
tivement &  la  licence  de  l'anarchie  &  les 
ravages  de  la  tyrannie.  Mais  ce  defpotifme 
même  &  les  malheurs  dont  il  fut  fuivi, 
les  révolutions  qu'il  produifit,  l'introduélion 
des  règles  qu'il  rendit  néceflàires ,  tout  vous 
perfuadera,  que  Dieu  doit  vous  confier  un 
jour  la  feule  tôute-puiflance  qu'il  ait  pu 
jamais  départir  aux  hommes ,  celle  qui 
comme  la  fienne  n'agit  que  par  des  loix 
lages  &  invariables ,  &  par  elles  fait  régner 
l'ordre  &  entretient  l'harmonie.  Voici , 
Monfeigneur,  les  afTertions  dont  je  vous  ai 
déjà  préfenté  quelques  preuves  fous  le  règne 
de  Clovis;  mais  que  j'établirai  d'une  manière 
encore  plus  démonftrative,  par  tout  ce  qui 
fe  pafià  fous  celui  de  fes  premiers  fucceiTeurs, 
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i.°  Au-delà  du  Rhin,  les  François 
n  avoient  ni  ne  pouvoient  avoir  ce  genre 
de  Gouvernement  civil  néceflaire  à  une 
grande  Nation  propriétaire  d'un  valle 
territoire.  Inutile  d'examiner  s'ils  avoient 
alors  des  aiïembiées  des  Grands,  quels  objets 
s  y  traitoient ,  comment  les  réfultats  de 
ces  alTembiées  influoient  fur  ies  réfolutions 
de  ceux  qui  ies  compofoient;  car  s'il  eft 
démontré  qu'on  ne  les  retrouve  plus  fous 
Clovis  8c  fous  [es  enfuis ,  il  fera  du  moins 
prouvé  que  la  Monarchie  s'établit  alors  fui- 
un  plan  tout  différent  de  l'adminiitration 
Germanique. 

2.°  Dans  ies  Gaules,  les  François  trou- 
vèrent toute  établie  une  adminiflratioii 
infiniment  plus  raifonnable  que  la  leur. 

3.°  Cette  adminiftration  ne  fut  point 

détruite  ;  les  Magiflrats  furent  confervés  : 

on  vit,  de  l'aveu  du  Souverain,  régner  le 

même  ordre    dans  les    cités  ,  ies    mêmes 

formes  dans  les  tribunaux. 

4.°  Les  François  apportèrent  avec  eux 

B  ii] 
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dans  les  Gaules  des  vices,  des  abus,  des 
ufages  barbares,  dont  plulieurs  fe  perpé- 
tuèrent parmi  la  Nation ,  &  contrarièrent 
l'organifation  que  ies  vainqueurs  avoient 
eux-mêmes  été  forcés  d'admirer;  mais  cts 
vices,  ces  abus,  ces  ufages  barbares,  loin 
de  favorifer  la  liberté,  furent  au  contraire 
les  plus  terribles  inftrumens  de  la  tyrannie. 

5.°  Clovis  &  (qs  enfans  ne  refj^eélèrent 
aucunes  règles  ;  ils  lailsèrent  aux  peuples 
leurs  ioix  ;  mais  ils  ne  furent  pas  que  la 
Souveraineté  avoit  les  fiennes  :  leur  autorité 
fut  reconnue  par  les  François  ;  mais  le 
Prince  en  abufa  :  on  s'y  étoit  foumis;  mais 
on  ceflade  la  refpeéler  dès  qu'on  vit  qu'elle 
étoit  arbitraire  &  ne  s'annonçoit  que  par 
des  crimes  :  on  trembla  devant  le  Roi ,  & 
on  chercha  à  fe  mettre  en  (Tireté  contre  ks 
attentats.  Je  n'irai  que  jufque-là;  car  c'efl 
dans  le  Difcours  fuivant  que  je  commencerai 
à  faire  apercevoir  les  effets  de  ce  défordre 
dans  les  dégradations  fuccefTives  qu'effuy^ 
!e  pouvoir, 
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Après  avoir  ainfi  prouvé  que  fous  les 
fucceiïeurs  de  Clovis  ie  Gouvernement  fut 
Monarchique,  &  malheureufement  mcme 
ne  fut  que  trop  arbitraire ,  je  chercherai  à 
vous  faire  connoître  ce  que  fut  la  Nation 
à  cette  époque,  l'état  A^s  perfonnes,  les 
droits  d^s  particuliers,  la  nature  des  biens, 
les  obligations  d^s  pOiTefTeurs ,  enfin  la 
politique,  les  mœurs  &  la  religion.  Ce 
ne  fera  qu'à  l'occafion  des  affemblées  qui 
devinrent  plus  fréquentes  depuis  Clotaire, 
que  je  traiterai  de  l'adminifh'ation  Aqs 
Tribunaux  &  des  formes  Aqs  Juo^emens. 

s.   I. 

De  ï  intérêt  commun  qui  porta  les  Francs  à 

conferver  dans  les  Gaules  legouveriiemctit 

Monarchique  ;  autorité  de  nos  Rois , 

prouvée  par  l'abus  mcme  qu'ils  en  firent. 

Lorsque  les  François  vinrent  s'établir 

dans  les  Gaules,  Clovis  avoit  fous  lui  à^s 

Capitaines  accoutumés  au  commandement  ; 

B  iv 
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on  ie^  nommoit  Leudes.  Il  a  voit  de  plus 
une  foule  de  guerriers ,  qui  attachés  à  ia 
fortune  ne  demandoient  qu'à  fe  faire 
connoître  par  ieurs  exploits  ,  quittoient 
rarement  le  Prince ,  &  attendoient  ies 
occafions  de  lui  devenir  néceflàires  &  de 
mériter  ies  grades  qu'il  diftribuoit  dans  fon 
armée.  II  eft  aflez  inutile  que  j'examine 
ici ,  s'il  en  difpofoit  feul ,  ou  s'il  confultoit 
ie  vœu  de  ks  troupes  pour  leur  donner 
àes  Chefs;  il  eft  du  moins  certain  qu'ils 
lui  étoient  fubordonnçs  &  marchoient  à 
fes  ordres  (c). 

J'ai  déjà  fait  obferver  que  l'ambition  de 
ces  Guerriers  étoît  de  polTéder  ces  ofîices 
de  l'Empire,  auxquels  étoient  attachés  8c 
un  grand  pouvoir  &  un  revenu  confidérabte. 
Les  Rois  barbares  eux-mêmes  avoient 
convoité    ces     dignités  ;    ils    les    avoient 

(c)  Du  Cange,  verb.  Leiides ;  il  l'explique  par  le 
mot  de  Vajjali ,  fuhdïti ,  verb.  Auflrutïo  :  îdemej} ,  dit-il , 
qui  fidelïs  Domino,  qui  ei  juramento fidelîtatis  oblii^atm 
tfl  3  vel  in  ejus  minijîerio  cccupatu^» 


\ 
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regardées  comme  des  moyens  d'augmenter 
leur  autorité  &  de  s'enrichir  aux  dépens 
des  anciens  fujets  de  i'Empîre. 

Examinons  maintenant  quel  fut  dans 
les  Gaules  l'intérêt  de  Clovis  vainqueur  ; 
oyons  ce  qu'il  pou  voit,  ce  qu'il  dut  faire, 
ce  qu'il  fit  en  effet. 

Un  Conquérant  qui  ne  vouloit  point 
partager  la  puifîance  avec  les  Princes  de 
fa  maifon ,  s'étoit-ii  formé  le  plan  de  la 
partager  avec  les  Capitaines  de  fon  armée! 
A  cet  égard  les  intentions  de  Clovis  ne 
peuvent  être  douteufes. 

Mais  ces  Guerriers  qu'il  avoit  amenés 
avec  lui  durent-ils  fe  prêter  à  {ts  vues  l 
S'y  prêtèrent-ils  en  effet  l  Quand  ils  ne 
s'y  fuffent  pas  prêtés,  étoient-ils  en  état 
de  les  rendre  inutiles  ?  • 

Rappelons -nous  que  les  anciens  habitans 
ne  furent  point  exterminés,  &l  que  tous 
les  Evéques  qui  jouiffoient  du  plus  grand 
crédit   &  de  la  plus   haute  confidération 
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dans  les  cités,  favorisèrent  &  par  ieiirs 
vœux  &  par  leurs  exhortations  la  révolution 
qui  plaçoit  le  roi  des  Francs  fur  le  trône 
des  Gaules.  Ce  feul  fait  bien  évidemment 
prouvé,  fuffit  pour  établir  que  ia  fervîtude 
générale  ne  fut  point  i'effet  de  la  conquête. 
De  quel  front  ces  Prélats  fi  chers  aux  peuples 
leur  auroient-ils  fait  l'éloge  d'un  vainqueur 
farouche ,  qui  fe  feroit  tout  approprié ,  & 
qui ,  partageant  toutes  ies  terres  entre  ks 
avides  compagnons  de  guerre ,  n'auroit 
laifie  aux  fujets  qui  s'empreflbient  de  le 
reconnoître,  que  des  privations  de  toute 
efpèce  &  le  fouvenir  douloureux  de  leur 
liberté  perdue  &  de  leurs  poiïeiTîons  pafîees 
à  d'autres  maîtres!  Je  n'ai  garde  de  penfer^ 
que  dans  cette  invafion  générale  la  Juflice  ait 
été  fcrupuleufement  gardée ,  &  qu'aucun  dçs 
Leu dts  François  ne  fe  foit  approprié  ce  qui 
ne  lui  appartenoit  pas.  Tous  les  domaines 
des  Empereurs  devinrent  certainement  le 
domaine  de  Clovis  ;  les  Guerriers  de  fa 
fuite  enlevèrent  ce  qu'ils  purent  à  main 
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armée,  achetèrent  à  bon  marché  ce  qu'on 
fut  obligé  de  leur  vendre,  &  qui  fut  payé 
par  ie  butin  même  que  1  on  avoit  fait.  Ce 
que  je  crois  prouvé,  c'eft  que  Tufurpation 
ne  fut  point  autorifée  par  des  ordres  Se 
encore  moins  par  des  ioix ,  &  que  l'on  ne 
vît  point,  entre  les  François  &  les  Gaulois, 
CQS  odieux  partages,  par  lefquels  les  Goths 
&  les  Bourguignons  avoient  dépouillé  les 
vaincus  d'une  portion  confidérable  de  leurs 
propriétés  :  aufTi  remarquons-nous  que  les 
Evêques  des  Gaules  n'avoient  envilagé  ces 
deux  peuples  que  comme  à.Qs  ennemis  & 
des  opprelleurs.  Ils  avoient  employé  leurs 
follicitations  &  leur  éloquence  pour  écarter 
leurs  brigandages ,  pour  diminuer  le  poids 
de  l'injuflice  qui  écrafoit  les  propriétaires. 
Ils  ne  firent  que  pour  Clovis  ces  vœux 
c|ui  annoncent ,  qu'ils  le  regardoient  au 
contraire  comme  un  proteéleur  julle  & 


relicfieux. 

o 


La  politique  mit  (ans  doute  à  profit  ces 
préjugés  avantageux.   Ce  n'étoit  pas  ians 
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raifon  qu'il  invitoit  les  Prélats  à  lui  préfenter 
des  mémoires,  à  redemander  hautement 
tout  ce  qui  avoit  été  enlevé  aux  églifes. 
Son  but  principal  étoit  d'être  le  maître, 
&  ce  n  etoit  pas  en  détruifant  qu'il  pouvoit 
le  devenir  (d). 

Ce  que  je  dis  àes  propriétés  foncières ,' 
je  le  dirai  à  plus  forte  raifon  des  dignités, 
des  magiflratures  &  des  places  que  fuppofoit 
Torganifàtion  intérieure  du  gouvernement 
Romain.  Les  François  ne  détruifirent  ni 
les  inftrumens  de  i'adminiftration ,  ni  les 
loix  qui  en  étoient  la  règle.  Ici ,  loin  que 

(d)  M.  i'abbé  de  M.  .  .  dont  les  aveux  me  feront 
d'autant  plus  précieux,  que  je  ferai  fou  vent  obligé  de 
combattre  le  fyilème  de  cet  illuftre  Ecrivain ,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Si,  à  l'exemple  des  Vifigoths  &  des 
^:>  Bourguignons  ,  les  François  avoient  forcé  chaque 
3?  propriétaire  à  leur  abandonner  une  partie  de  ï^ç.s 
3J  pofTefïions  ,  nous  en  trouverions  infailliblement 
3:)  quelques  traces  dans  nos  anciens  monumens.  Le 
3>  filence  de  Grégoire  de  Tours  permet  de  conjed:urer 
^^  qu'ils  fe  répandirent  fans  ordre  dans  les  provinces, 
33  &  s'emparèrent  fans  règle  d'une  partie  des  poflelTionfi 
àts  Gaulois.  » 
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l'avidité  des  vainqueurs  pût  gagner  quelque 
chofe  au  renverfement  général  que  l'on 
voudroit  fuppofer,  eile  étoit  au  contraire 
intéreffée  à  la  confervation  qui  nous  pai  :it 
atteftée  par  les  monumens.  Tout  ce  qui 
compofoit  la  Nation  conquérante  devoit 
améliorer  fon  fort  en  laifîànt  fubfifter  les 
chofes  telles  qu  elles  étoient.  Cette  vafte 
machine  étoit  montée  d'après  le  fyftème 
d'une  Monarchie  abfolue  ;  elle  fuppofoit 
un  Souverain  unique ,  auquel  les  Gaulois 
avoient  toujours  donné  le  titre  de  Donûnus, 
Or  ce  fut  celui  que  Clovis  prit  lui-même 
&:  par  lequel  il  aima  à  fe  faire  défigner , 
dès  qu'il  fe  regarda  dans  les  Gaules  comme 
tenant  la  place  àç.s  Empereurs.  Comment 
imaginera-t-on  qu'un  jeune  conquérant, 
enivré  du  plaifir  de  fe  voir  polîelTeur  d'un 
pays  auffi  vaite  ,  eût  rejeté  l'hommage  &  la 
foumiffion  d'une  Nation  accoutumée  à  obéir, 
&  dont  toutes  les  loix  étoient  en  faveur 
de  l'autorité  d'un  feul  !  qu'en  poffeffion 
du  commandement  le  plus  abfolu  de  tous, 
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qui  eft  ceiui  des  armées ,  ii  n'eût  voulu 
qu'établir  dans  les  Gaules  une  République 
dont  il  n'eût  plus  été  que  le  repréfentant 
&  le  Magidrat,  &  qu'il  eût  dans  ce  deffein 
brifé  lui-même  les  initrumens  qui  lui  étoient 
offerts  de  toutes  parts  &  pour  maintenir 
fon  autorité  fur  les  Gaulois  ,  &  pour 
1  acquérir  même  fur  les  Francs ,  s'il  n'eu 
eût  pas  encore  été  en  poffeffion  l 

A  l'égard  àts  Leudes  &  des  Chefs  qui 
fous  Clovîs  etoient  chargés  du  comman- 
dement à^s  armées,  ils  trouvoient  dans  les 
offices  &  dans  les  dignités  de  l'Empire  une 
récompenfe  qui  flattoît  également  &  leur 
orgueil  &  leur  avarice.  Ne  vouloient-ils  que 
commander  ?  Jufque-là  ils  avoient  eu  fous 
un  Généraliffime  une  autorité  purement 
militaire;  ils  avoient  mené  au  combat  des 
foidats  peu  difciplinés;  ils  alioient  conduire 
&  gouverner  en  paix  comme  en  guerre 
i^s  fujets  dociles  ;  ils  fe  mettoient  en 
pofîeffion  d'une  autorité  territoriale ,  dont 
fans  doute  ils  ne  connoiffoient  pas  eiicore 


SUR  l'Hist.  de  Framce.     31 

la  règle,  mais  dont  iis  devinoient  toutes 
les  reflburces.  Vouloient-ils  s'enrichir!  Les 
magjiftrats  Romains  ieur  en  avôient  donné 
l'exemple ,  &  ils  n  étoient  eux-mêmes  que 
trop  difpofés  à  le  fuivre.  Au-delà  du  Rhin, 
leurs  récompenfes  avoient  été,  comme  le 
dit  Tacite  ,  tantôt  un  cheval  de  bataille 
tantôt  une  lance  enfànglantée  &  devenue 
mémorable  dans  les  combats ,  fouvent  des 
repas ,  tout  au  plus  le  butin  pris  fur  les 
vaincus  (e).  Sous  Clovis,  roi  àts  Francs  & 
des  Gaulois  Romains,  les  mêmes  Officiers 
du  Prince  trouvoient  dans  le  comman* 
dément,  dans  la fuprême Magiftrature  dune 
province,  dans  les  offices  de  Ducs,  de 
Comtes ,  de  Centeniers,  &  dans  les  emplois 
que  ieur  préfenta  de  plus  le  palais  du  Prince, 
&  qui  furent  à  peu -près  les  mêmes  que 
ceux  qui   avoient   compofé  la  maifon  du 

(e)    Exigunt  au  te  m  a  Principis  fui  liber  dit  ate  illum 
hellatorem  equum ,  illam  cruentam  viâîricemque  frameam  ; 
nam  epulœ  djf  quanquam  incompti ,  Inrgi  tamen  apparatùs, 
pro  Jîipendio  cedunt.  Tac=  de  morib,  Cerm,  cap.   i^. 
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Prétet  du  Prétoire ,  crimmenfes  revenus 
fixes  &  un  cafuei  qui  pou  voit  être  fans 
bornes  ,  fi  ia.  cupidité  étoit  fans  frein.  Les 
Ducs  &  les  Comtes ,  dans  les  derniers 
temps  de  l'efpèce  d  anarchie  qui  fuivit  la 
décadence  de  l'autorité  Impériale,  s'étoient 
mis  en  pofTefTion  de  percevoir  eux-mêmes 
les  impôts  auxquels  les  Gaulois  étoient 
accoutumés.  Quel  attrait  pour  l'avarice  de 
ces  Leudes ,  qui  fe  voyoient  en  état  de 
piller  même  en  temps  de  paix ,  &  qui  fe 
promettoient  bien  de  partager  les  dépouilles 
àts  peuples  avec  ie  fifc  du  Prince  auquel 
ils  devenoient  comptables  ! 

Clovis  maître  des  Gaules  fe  trouva  donc 
auffi-tôt  après  fa  conquête  en  état  d'acheter 
tous  les  compag;nons  de  (es  viéloires  :  il 
n'eut  qu'à  leur  diflribuer  les  offices  Romains 
&  tous  les  emplois  que  l'on  nom  moi  t  alors 
Bénéjices ,  parce  qu'ils  n'étoient  que  àes 
poiTeffions  précaires.  Ce  Prince  &  ks 
fuccefîèurs  eurent  encore  fins  doute  d'autres 

grâces  à  leur  accorder  :  ils  leur  diftribuèrent 

tantôt 
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tantôt  à  vie  &  à  titre  été  bénéfice,  tantôt 
en  pleine  propriété,  des  domaines  détachés 
de  ceux  qui  dès  le  temps  de  ia  conquête 
formèrent  le  fifc  Royal,  &  s  augmentèrent 
dans  la  fuite  par  différens  moyens  (f)  que  je 
ferai  connoître.  Parmi  ces  libéralités  même 
on  trouva  des  droits  &  des  redevances 
qui  avoient  fait  partie  des  revenus  de  la 
Souveraineté. 

Mais  il  faut  convenir  que  ces  dons  en 
fonds  de  terre,  durent  d'abçrd  être  très- 
bornés,  &  ne  purent  fuffire  à  l'avidité  àes 
conquérans.  Ce  qui  tenta  principalement 
ces  Leudes  de  Clovis,  ce  furent  ces  offices 
fi  multipliés  dans  les  Gaules,  &  dont  le 
Souverain  put  lui  -  même  augmenter  le 
nombre.  Ils  mettoient  en  effet  leurs 
poffelleurs  en  jouiflànce  de  revenus  très- 
confidérables ,  &  ouvroient  à  leur  cupidité 
toutes  les  voies  qui  avoient  été  autrefois 
imaginées    par    i*avarice     des    magîftrats 


(f)    Greg.  Tut.   Lib.   IV,  cap.  4.5. 

Tome  III, 
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Romains,  &  malheureufement  autorifces 
par  quelques  refcrits  Ats  Empereur5é 

Ces  offices  confiés  à  vie  fe  nommoient 
Honores  j  foit  qu'ils  plaçaffent  un  Grand 
dans  les  premiers  miniftères  du  Palais  ou 
dans  le  premier  degré  de  la  Magiftrature 
fuprême,  foit  qu'elles  lui  donnaffent  un 
diflriél  moins  étendu  &  une  adminiftration 
bien  moins  importante.  Par-tout  où  dans 
Grégoire  de  Tours ,  nous  trouvons  un 
homme  qui  le  dit  honoratus  a  Rege ,  nous 
pouvons  le  regarder  comme  ayant  reçu  du 
Monarque  une  charge,  une  dignité,  un 
miniftère  qui  Tobligeoit  à  un  fervice. 

Les  Leudes  François  attachés  au  Roi  par 
c^s  nouveaux  liens  flatteurs  pour  leur  amour 
propre,  très-fatisfaifans  pour  la  paffion  qu'ils 
avoient  d'acquérir,  eurent  alors  intérêt  de 
favorifer  eux-mêmes  l'autorité  abfolue  du 
Roi ,  fans  laquelle  ils  n'euflênt  joui  de  rien. 
Ils  recevoient  de  lui  des  provifions  :  ils 
étoient  donc  bien  perfuadés  que  c'étoit  lui 
qu'ils  repréfentoient ,  &  qu'ils  n'étoient  que    _ 
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dépofitaires  du  pouvoir  qu'ils  exerçoient  en- 

fou  nom.  Ils  étoient  même  d'autant  plus 

portés  à  fe  prêter  aux  vues  du  Souverain, 

à  fe  plier  à  (es  ordres,  à  fe  foumettre  au 

Gouvernement  déjà  établi  dans  les  Gauies, 

qu'ils  fe   trouvoient  alors  mêlés  avec  une 

foule    d'anciens    Gaulois,    dont    plufieurs 

continuèrent    de    remplir    les    premières 

charges ,  &  qui   certainement  enflent  eu 

la  préférence,  pour  peu   que  Clovis   eût 

trouvé  dans  fa  Nation  une  indocilité  capable 

d'arrêter  fes  projets. 

Uintérêt  des  Grands  qui  Tavoient  aidé 

à  vaincre,  fut  donc  de  fervir  le  Monarque, 

pour  gouverner  &  pour  s'enrichir  fous  fes 

ordres  :  mais  s'ils  ne  i'eufl^ent  pas  voulu , 

qu'auroient-ils  pu  faire  l  La  cruelle  politique 

de  Clovis  i'avoit  défait  de  tous  ceux  qui 

pouvoient  un  jour  &  lui  difputer  l'honneur 

du   commandement   &   rallier   la  Nation 

fous  leurs   drapeaux.   Il   ne   refloit  de   la 

maifon  Royale  qu'un  jeune  Prince  cher  aux 

Gaulois,  bienfaiteur  du  Cierge,  proteéteur 

C  i; 
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des  cités.  J^es  Leudes  dont  la  plupart 
avoient  pris  &  dont  d  autres  attendoient 
des  dignités,  en  fuppofant  qu'ils  eufl'ent 
voulu  lui  renvoyer  &  leurs  titres  &  leurs 
provifions,  quel  Chef  euflent-ils  choifi! 
Le  maître  auquel  ils  étoient  fournis  avoit 
à  Çqs  ordres  les  troupes  des  cités,  tout 
le  militaire  des  Gaules  ,  les  revenus  de 
l'Empire ,  le  crédit  des  Evêques  :  les  anciens 
habitans  étoient  trente  contre  un  François. 
Les  Grands  prirent  donc  le  parti  le  plus 
fage  :  ils  avoient  été  au  -  delà  du  Rhin 
foumis  à  un  Général  d'armée;  ils  furent 
dans  les.  Gaules,  fujets  &  Officiers  d\in 
Roi,  &  dans  le  fait,  furent  fous  ce  titre 
îion  peut-être  plus  indépendans,  mais  plus 
puilîans  qu'ils  n'avoient  été  Jufcjue-là. 

L'ancienne  conftitution  Germanique  fe 
trouva-t-elle  altérée  par  cette  révolution, 
effet  naturel  de  la  conquête?  Le  pouvoir 
du  Prince  fe  trouva-t-ii  augmenté  !  J'ai 
lieu  d'en  douter ,  lorfque  j'entends  ces  fiers 
combattans  de  larmée  Françoife,  lui  dire: 
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Omriia  qua  cernîmus  tua  funt ,  fed  &  îws 

ipfi  tuo  fumus  Jomînîo  fuhjugati 

millus  poteflati  tuœ  reftjlere  valet  (i^).  Mais 
quand  cela  feroit ,  qu'en  devons  -  nous 
conclure  l  C'eft  que  ia  conftitution  qui  (e 
forma  dans  les  Gaules  dès  la  première 
origine  de  notre  Monarchie,  ne  fut  point 
celle  qu'ils  avoient  eue  dans  leurs  forêts 
avant  la  conquête;  or  c'efl  tout  ce  que 
j'ai  à  prouver. 

Si  Clovis  fut  le  premier  polTefleur  d'un 
genre  de  Souveraineté  inconnu  dans  k 
Germanie  ,  il  faut  convenir  d'un  côté  qu'en 
remontant  jufqu'à  lui ,  j'ai  confidéré  notre 
conftitution  dans  fon  berceau;  d'un  autre 
côté,  que  ce  pouvoir  même  dont  il  s'empara, 

il  ne  le  dut  point  à  la  violence  ;  il  lui  fut 

«i^— — — ^»-  ■      .      — ^^—   .     .1  ^-^^— ^— ^^-»— ^— »«^»^i— ^— 

(g)  M.  l'abbé  de  M .  ,  ,  regarde  ces  phrafes  comme 
imaginées  à  plaifir  par  Grégoire  de  Tours  ;  mais  elles 
prouvent  du  moins  l'idée  que  lès  François  avec  ïefquels 
cet  Evêque  pafToit  fà  vie-,  avoient  alors  de  la  fouve- 
raineté  de  Clovis.  D'ailleurs  ou  nous  ne  favons  rien 
fur  cette  époque,  ou  il  faut  bien  s'en  rapporter  à 
cet  Hillorien  contemporain  de  nos  premiers.  Rois^ 

C  III 


me 
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déféré;  il  fut  au  moins  reconnu  par  ies 
compagnons  de  (es  vidoires;  il  fut  une 
fuite  naturelle  des  nouveaux  rapports  que 
la  conquête  produifit  entre  lui  &  fes  fujets. 

Non -feulement  ies  formes  de  l'admi- 
îilftration  publique  fubfiftèrent  dans  les 
Gaules;  nos  Rois,  pour  mieux  perfuader  à 
la  Nation  qu'elle  changeoit  de  maître  & 
non  de  gouvernement,  voulurent  que  leur 
palais  fût  rempli  des  mêmes  Officiers  qui 
avoient  autrefois  compofé  la  Cour  des 
Préfets  du  Prétoire.  Vous  ne  voyez  dans 
celle  de  Clovis  &  de  fes  fucceffeurs , 
aucune  dignité,  aucun  miniftère,  aucune 
fonélion  qui  ait  dû  fon  origine  aux  mœurs  ou 
à  ladminifîration  Germaniques.  Ce  fut  des 
Romains  que  les  François  empruntèrent 
leurs  idées  de  fafle  &  de  majeflé.  Je 
n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  de  ces 
emplois  auxquels  Je  ferai  obligé  de  revenir 
dans  la  fuite  ;  mais  foit  que  cette  imitation 
ait  été  le  fruit  de  la  politique  des  princes 
Francs,  foit  quelle  n'ait  été  que  l'effet  de 
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leur  ignorance  &  de  l'admiration  qui  en 
étoit  une  fuite,  il  en  rcfulte  du  moins  que 
.  j*ai  eu  raifon  d'avancer  qu'ils  reçurent  tout 
des  peuples  qu'ils  fournirent. 

Voulurent-ils  donner  Aes  loix  à  ceux-ci  l 
Comment l'auroient-ils pu!  Ils  n'en  avoient 
point  ;  &  fi  d'un  bout  des  Gaules  à  l'autre 
ils  enflent  voulu  tout  détruire ,  ils  n'auroient 
eu  rien  à  mettre  à  la  place  :  mais  ici  nous 
ne  fommes  point  réduits  à  de  fimples  con- 
je<5lures;  les  monumens  font  authentiques 
&  parlent  très -clairement.  J'ai  déjà  cité 
les  formules  à^s  provifions  accordées  aux 
Magiflrats  fupremes,  par  lefquelles  il  leur 
efl  enjoint  de  conferver  à  tous  les  fujets 
leurs  ufages  &  leurs  loix  (h);  aiiifi  que 
l'Ordonnance  de  Clotaire  I ,  qui  porte  , 
article  IV,  Inter  R  orna  no  s  negotia  caujarum 
Romanis  lephus  prœcïpïmus  terminarï. 

(h)  Omnes  populi  ibi  commaiientes  Franci ,  Romani, 
Burgundiones  f  vel  reliquœ  Niitiones ,  fub  tuo  regunine 
degaut  iX  modère ntur ,  iST'  eos  recio  tramite  fccundùni 
îegem  dT"  confuetiidinem  ecmni,  Marculf,  Form^ 
lib.   I,   form,    8. 

C  iv 


V. 
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Ici  toutes  nos  preuves  fe  prêtent  un 
mutuel  fecours  ,  &  communiquent  à  nos 
conje6lures  même,  ie  degré  d'évidence 
hiftorique  dont  elles  font  fufceptibles  ;  car 
il  eût  été  déraifonnable  de  conferver  les 
raagiflratures  fi  l'on  eût  abrogé  les  loix, 
&  l'on  ne  pouvoit  maintenir  les  anciennes 
loix  Romaines,  fi  l'on  ne  laiffoit  fublifter 
les  Magistrats  qui  feuls  les  connoiiïoient 
&  étoient  accoutumés  à  les  fuivre. 

Les  François,  il  efl  vrai,  ne  furent  point 
oblipés  de  fe  foumettre  à  ces  loix  :  on 
voit  qu'ils  confervèrent  entr'eux  leurs 
ufages  ;  mais  établit  -  on  pour  eux  des 
tribunaux  compofés  de  François ,  qui 
n'eudênt  d'autre  occupation  que  celle  de 
juger  leurs  compatriotes  l  Les  articles  des 
loix  Saliques,  qui  furent  rédigés  dans  les 
Gaules  depuis  la  conquête,  fuffifent  pour 
démontrer  le  contraire  :  on  y  voit  que  les 
parties  étoient  obligées  de  commencer  par 
déclarer  au  tribunal,  quelle  étoit  la  loi  fuivant 
laquelle    elles    préîendoient    être    jugées* 
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Donc  le  même  plaid ,  la  même  aiïemblée 
de  la  cité  devoit  connoître  tous  les  divers 
ftatuts/qiiî  pou  voient  alors  occafionner  des 
différences,  foit  dans  les  formes  à  fuivre; 
foit  dans  les  jugemens  à  prononcer  ;  &  s'il 
eft  prouvé  que  les  magiitratures  Romaines 
furent  confervées,  il  l'eft  également  que  ce 
furent  les  anciens  tribunaux  àts  Gaules  qui 
décidèrent  toutes  les  caufes  qui  pouvoient 
naître  entre  les  différens  fujets  du  même 
Souverain.  Ici,  fuivant  l'ordre  de  la  Nature» 
tout  favantape  devoit  demeurer  à  la  Nation 
ia  plus  inftruite  &  la  plus  nombreufe. 

Les  François  devenus  habitans  des  cités 
en  partagèrent  fans  doute  les  charges  & 
les  avantai^es  :  ils  devinrent  membres  des 
différens  plaids  deftinés  à  juger  &  admi- 
niflrer;  &  l'on  fe  fouvient  que,  dans  ie 
Difcours  précédent,  j'ai  rappelé  des  jugemens 
rendus  par  le  plaid  de  la  cité  de  Tours 
entre  des  François  qui  avoient  peine  à  s'y 
foumettre,  &  qui  confervanttoute  la  férocité 
de   leur    Nation ,   venoient    comparoître 
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comme  les  autres,  &  prenoient  enfuite  les 
armes  pour  exécuter  ou  pour  éluder  le 
jugement.  CVtoit  pour  iors  que  les  anciens 
habitans,  obligés  dMtudier  les  difpofitions 
barbares  des  loix  Saliques ,  trouvoient  mille 
difficultés  dans  leur  exécution ,  étoient 
fouvent  arrêtés  par  les  mœurs  de  ces  fujets 
indociles ,  &  avoient  tant  de  peine  à  faire 
adopter  à  leurs  nouveaux  jufficiables  les 
compofitions  indiquées  ;  mais  il  n'en  réfulte 
pas  moins  ce  que  je  veux  ici  prouver; 
c'eil:  que  les  Tribunaux  fubiiiîèrent ,  & 
que  s'il  y  eut  différentes  loix ,  fi  les  plaids 
àts  villes  furent  obligés  de  fe  mettre  au 
fait  de  quelques  formes  nouvelles  ,  ce  fut 
toujours  l'affemblée  municipale  de  la  cité , 
qui  compofée  &  des  anciens  fujets  &  des 
nouveaux  habitans ,  continua  d'exercer  la 
puiiîance  publique  fous  l'autorité  des 
Magillraîs  fuprêmes  que  Clovis  diflribua 
dans  toutes  les  parties  de  fa  Monarchie. 

Ce   fut   même  parce   que   les  anciens 
tribunaux  fubfiilèrent ,  que  Ton  fut  obligé 
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cîe  mettre  en  Latin  les  loix  Saliques,  &. 
que  la  langue  des  vaincus  devint  parmi 
les  Francs  celle  de  la  Icgiflation  :  ce  fut 
chez  les  Romains  que  nos  Rois  prirent 
d abord  les  Officiers  de  leur  chancellerie; 
&  le  ffile  du  Clergé  eft  reconnoiiTable  dans 
tous  les  actes  de  cette  époque. 

Quel  fut  donc  l'effet  que  produifjt  dans 
les  Gaules  le  mélange  àes  peuples  qui 
commencèrent  alors  à  ne  former  qu'une 
même  Nation  l  Le  voici.  Ce  qui  parut  le 
plus  commode,  le  plus  raifonnabîe,  le  plus 
conforme  au  bon  ordre,  prit  infenfiblement 
le  deffus.  Les  cités  continuèrent  de  former 
àes  corporations  dont  l'adminiflration  étoit 
libre.  Les  Evêques  étoient  à  leur  tête  ; 
ils  affifloient  au  plaid  ;  ils  y  parloient  ;  ils 
éclairoient  &  leurs  concitoyens  &  le  Magif- 
trat ,  qui  fous  le  nom  de  Comte  avoit 
pour  fonction  principale  d'y  faire  refpecter 
l'autorité  du  Souverain ,  &  de  communiquer 
aux  délibérations  municipales  la  force 
coaflive  qu'elles  ne  pouvoienî  emprunter 
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que  de  ia  puiflànce  publique.  II  faut  en 
convenir;  ce  Duc  ou  ce  Comte,  lorfquH 
étoit  François,  ne  favoit  fouvent  comment 
5y  prendre.  11  pouvoit  commander  les 
troupes  ;  il  favoit  exécuter  les  ordres  abfolus 
qu*il  recevoit  d\in  maître  ;  mais  lorfqu'il 
s'agiflbit  de  furveiller  une  adminiflratioii 
intérieure  à  laquelle  ces  nouveaux  Magif- 
trats  n'étoient  point  habitués,  ils  n  a  voient 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  s  en  rapporter 
aux  Êvêques  :,  on  peut  juger  par- là  que 
plufieurs  de  ceux-ci  devinrent  entièrement 
les  maîtres  des  déci fions  de  l'affembié© 
municipale,  &  le  plus  fouvent  les  cités 
n'eurent  point  à  s'en  plaindre.  ^ 

Le  Prince,  de  fon  côté,  pour  maintenir 
fon  autorité  fur  les  vaincus ,  pour  l'augmenter 
furies  vainqueurs,  ne  trouva  pas  de  meilleur 
parti  à  prendre  que  de  fe  plier  lui-même 
aux  ufages  des  Romains;  car  comme  tous 
leurs  principes  étoient  favorables  à  la  Sou- 
veraineté ,  comme  toutes  les  maximes  du 
Clergé  étoiçnt  Monarchiques ,  jamais  il  ne 
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fè  ^•ouva  plus  puifiant  que  iorfqu  entouré 
des  ÉYtque5  &  ies  Magiflrats  fuprémes, 
parmi  lefquels  ii  fut  entre-mêler  ies  François 
&  les  Gaulois ,  il  tenoit  lui-même  fa  Cour 
&  faifoit  délibérer  en  fa  préfence  fur  ce 
qui  étoit  le  plus  avantageux.  Par-là  en  effet 
il  favoit  fe  fouflraire  à  la  licence  de  ces 
Guerriers  féroces,  qui  quelquefois  au-delà 
du  Rhin  lui  av oient  fait  la  loi ,  non  parce 
que  telle  étoit  alors  la  conilitution ,  mais 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  conflitution, 
&  que  la  force  militaire  faifoit  tout. 

Dan^  ies  Gaules ,  ies  Reéleurs  àes 
provinces  avoient  eu  leur  plaid  ;  le  Préfet 
du  prétoire  avoit  eu  fa  Cour  ;  le  maître 
de  la  Milice  avoit  affemblé  fon  Confeil 
compofé  de  Ducs  &  de  Comtes  :  ces  deux 
Magiflraturei  principales  fe  trouvèrent 
fupprimées  par  le  fait.  Clovis  réunit  fur  fa 
tête  l'un  &  l'autre  pouvoir;  &  accoutumé 
à  l'exercice  d'une  autorité  abfolue  fur  le^ 
Troupes,  fans  remplacer  les  Reéleurs  Aes 
provinces ,  il  laiffa  aux  Ducs  &  aux  Comtes 
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dont  il  eut  ia  nomination ,  le  gouvernen^t  nt 
&  la  fuprême  adminiftration  de  leurs 
départemens.  Ces  Ducs  &  ces  Comtes, 
les  uns  Romains,  les  autres  François ,  eurent 
donc  un  égai  intérêt  d'obcir  au  Prince, 
pour  être  à  leur  tour  les  maîtres  dans 
leur    diilri(5t. 

Qu  arriva-î-il  de-là  ?  La  liberté  ancienne 
fubiilta  dans  les  villes,  tourmentée,  troublée 
&:  quelquefois  opprimée  par  les  violences 
de  ces  nouveaux  venus  qui  n'étoient  point 
accoutumés  à  ce  genre  de  police  qu'ils  y 
trouvoient  établie;  mais  elle  fe  défendit 
par  fes  propres  forces ,  par  l'autorité  des 
Magiftrats  ,  par  le  recours  au  Prince  auquel 
tout  reilbrtifioit ,  &  qui  lui-même  regardoit 
les  cités  comme  le  principal  appui  de  la 
Souveraineté. 

A  l'égard  du  Monarque ,  comme  il  fentoit 
combien  cette  adminiftration  des  cités  lui 
étoit  utile  à  lui-même  ;  comme  peut-être 
ne  Tavoit-il  confervée  que  pour  être  plus 
facilement  le  maître,  il  ne  fe  crut  jamais 
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gêné  par  eiles.  Il  n'y  eût  pas  eu  beaucoup 
de  mal  à  cela  s'il  eût  reconnu  d'autres  loix, 
ou  fi  à  leur  défaut  il  en  eût  trouvé  dans  les 
principes  d'une  juftice  févère  &  impartiale  ; 
mais  fi  d'un  cbié  il  eut  fon  plaid  RoyaT;  s'il 
voulut  que  ceux  des  cités  continuaient 
d'adminiftrer  &  de  juger  ,  il  fe  crut  par-tout 
non-feuiement  un  Monarque  indépendant, 
mais  un  Dominateur  arbitraire  ,  &  par -là 
il  affoiblit  une  vafte  machine  qui  l'auroit 
foutenu  lui-même. 

Paroifîbit-il  dans  une  vilie?  il  affecloît 
de  fe  conformer  aux  anciens  ufages  ;  s'il 
avoit  une  revue  à  faire,  il  la  faifoit  dans 
l'ancien  champ  de  Mars  ;  envoyoit-il  des 
Magiftrats  !  il  leur  ordonnoit  d'afTembler 
le  piaid  de  la  cité  ;  c'étoit  in  convenîu 
populi  que  l'on  délibéroit  ;  s'il  donnoit 
un  règlement ,  on  l'envoyoit  aux  villes , 
on  le  publioit  dans  les  aflemblées  muni- 
cipales. Il  avoit  l'air  d'interroger  les  cités 
fur  ce  qui  leur  convenoit  le  mieux.  Les 
Evcques  &  les  Magiftraîs  avoient  le  droit 
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de  venir  faire  leurs  repréfentations  à  {on 
piaid.  Tout  cela  tenoit  aux  formes  de 
rancienne  municipalité  qui,  comme  nous 
îe  verrons  un  jour,  ne  fut  détruite  que  par 
ian'cffchie  féodde. 

Mais  ce  même  Clovis ,  &  après  lui  (es 
premiers  fucceffeurs,  étoient-ils  afTis  fur 
leur  trône  l  décidoient-ils  dans  leur  palais! 
aflembloient-ils  mcme  leur  plaid  pour 
confulter,  ou  du  moins  pour  en  avoir  l'air! 
ils  fe  croyoîent  alors  plus  abfolus,  plus 
maîtres  de  l'État  que  ne  lavoient  jamais 
été  les  Empereurs  les  plus  tyranniques. 

Après  avoir  fait  connoître  leur  politique» 

leurs    intérêts  ,  leurs    vues ,   interrogeons 

maintenant  leurs  adions;  &  à  cette  époque 

où  tant  d'auteurs  Républicains  ont  cru  voir 

une  magnifique  Démocratie,  dans  laquelle 

tout  fe  décidoit  par  l'afTemblée  générale  de 

la  Nation ,  nous  allons  avoir  la  douleur 

de  peindre  une  adminiftration  digne  du 

ferraii  des  Sultans  de  Conftantinople. 

Je  vais  rapporter  des  atrocités;  &  malheur 

à  moi, 
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à  moi ,  Monfeigneiir ,  d  des  Eiits  que  je 

vais    mettre   fous    vos    yeux ,   je   voulois 

jamais  induire  l'ombre  d'un  droit  légitime. 

C'eft  l'horreur  même   du  derpotifine  que 

je  veux  vous  infpirer.  Les  forfaits  des  Rois , 

fur-tout  s'ils  ont  préparé  &  confommé  leur 

ruine,  deviennent  pour  les  Princes  la  plus 

importante  &  la  plus  terrible  des  leçons. 

Nous  avons  vu  Clovis  afîomimer  de  fa 

main  un  François  au  milieu  du  champ  de 

Mars.  Nous  avons  vu  les  deux  enfans  de 

Clodomir  maflàcrés  en  526  par  leurs  oncles 

barbares ,    arrachés    par    furprife    du    fein 

même  de  cette  refpecflable  Clotilde  leur 

aïeule,  ïans  que  ni  l'atrocité  de  l'attentat, 

ni  les  larmes  d'une  Reine,  excitaflent  le 

moindre  mouvemtent  parmi  ces  Grands,  que 

l'on  nous   repréfente   comme  s'ailemblant 

tous   les   ans    pour  ramener   le    Prince    à 

i'obfervation  des  loix.  Les  gouverneurs  de 

ces  enfans  avoient  été  également  égorgés, 

&   ces   aflalTmats  horribles    ne    devinrent 

point    l'objet    des    délibérations    de   cette 
Tome  IIL  D 
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Ariftocratie ,  que  Y  on  nous  peint  comme 
ayant  été  li  formidable  aux  tyrans.  Je 
pourrois  rappeler  ici  les  indignes  perfidies 
par  lefqueiies  nos  premiers  Rois  cherchoient 
à  fe  fupplanter  mutuellement,  leurs  pièges, 
leurs  trahifons  réciproques.  Je  ]ie  veux 
qu'indiquer  Tufage  qu'ils  faifoient  de  leur 
pouvoir  dans  l'exercice  de  la  Souveraineté 
même.  Je  vais  prouver  par  d^s  faits  que 
l'admJnîftration  fous  les  enfans  de  Clovis,  & 
au  milieu  d'une  Nation  dont  ils  n'abolirent 
point  le  gouvernement,  réunit  toute  la 
foîbleffe  &  toute  la  rigueur  du  defpotiJfme, 
&  que  les  volontés  du  Prince  étoient 
malheureufement  toujours  mifes  à  la  place 
Aqs  loix. 

En  523,  le  roi  Thierry  eft  mécontent 
d'un  Franc  de  la  plus  haute  naiflance  ; 
Çàws  aucune  forme  de  procès ,  il  le  fait 
mourir  &  met  le  Fifc  en  poflefTion  de  tous 
ks  biens.  Givalde,  fils  de  ce  malheureux, 
étoit  auprès  deThéodebert  ;  ce  Prince  reçoit 
de  foji  père  l'ordre  de  le  faire  mourir.  li 
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réluda,  il  eft  vrai,  &  vint  à  bout  de  faire 

fauver   ie   profcrit  :  «Partez,  lui   dit -if, 

expatriez-vous  ;  car  mon  père  nVordoiine  « 

de    répandre   votre    fang  :  quand   vous  « 

apprendrez   que   je   fuis    fur   le    trôae,  « 

venez  me  retrouver  (i).  «  Si  Théodebert 

eût    obéi    à    cet   ordre    fanguinaîre  ,   une 

feule  lettre  du  Souverain  eût  été  un  arrêt 

de  mort;  elle  fut  du   moins  un  arrêt  de 
banniffement. 

Le  Duc  Magnoalde  déplaît  à  Chiidebert; 
celui  -  là  ctoit  bien  François  ;  c'étoit  un 
Leude  ;  c'étoit  un  de  cqs  Grands  qui  a  voit , 
fuivant  TAbbé  Velly,  droit  de  fuffi'age  au 
champ  de  Mars  :  le  Roi  l'invite  à  venir 
voir  dans  fon  palais  un  combat  de  bêtes ,  & 
le  fait  tuer.  Mézeray  qui  rapporte  ce  fait, 
appelle  cette  affreufe  perfidie  un  exemple 

(i)  Litteras  verb  quas  pater  ei  trajifmiferat ,  ipfi  ad 
iegendum  dédit,  dicem  :  Fitge  Iiinc ,  quia  patris  mei 
prœceptum  accepi  ut  te  interjiciam  ;  fi  vero  ille  defuuéîus 
fuerit ,  ij"  me  regnare  audiveris,  tune  fecurus  ad  me 
reverteris.    Greg.  Tur.   Vih*  111,  cap.   23.         ',   > 

D  ij 
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de  fé vérité  (k).  Ce  même  ChilJebeit 
averti  par  Contran  que  le  duc  Raucingue 
trame  quelque  complot  contre  lui,  lenvoie 
chercher,  s'entretient  avec  iui  familière- 
ment, &  ie  fait  affafhner  au  moment  où 
îi  fort  de  fa  chambre. 

Ce  Contran ,  le  moins  jnjufte  des  enfans 
de  Clotaire  I/'  avoit  époufé  une  fille  du 
duc  Magnacaire  ;  il  la. répudia  pour  époufer 
Auflrégilde  (l)  qui  avoit  été  domeftique 
de  fa  première  femme.  Deux  beaux-frères 
cie  celle-ci  s'exprimèrent  avec  la  chaleur 
du  mécontentement  fur  l'injure  faite  à 
leur  fœur  ;  Contran  ordonne  la  mort 
de  fes  deux  beaux -frères  &  s'empare  de 
leurs  biens. 

Cette  Auflrégilde  mourut  avant  fon 
mari:  dans  le  cours  d'une  longue  maladie, 
elle  croit  avoir  été  maltraitée  par  tes 
Médecins;  elle  fait  jurer  à  Contran  qu'il 

(k)    Abr.  chron.  de  Mézeray  fur  l'an  587, 
(l)  Creg,  Tur,  Lib.  V,  cap.  17. 
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les  fera  tuer  fi  elle  vient  à  mourir ,  &  ce 
Prince  efl  fidèle  à  fon  ferment  (m). 

On  peut  lire  dans  Grégoire  de  Tours 
la  defcription  des  fupplices  horribles  que 
Chilpéric  fait  fouffrir  à  un  Clerc  de  l'églife 
de  Tours,  nommé  Riciilfe ;  fon  crime  étoit 
d'être  entré  dans  une  intrigue  par  laquelle 
le  comte  Leudafte  a  voit  voulu  perdre 
i'Evêque.  Ce  fut  le  Roi  lui  -  même  en 
perfonne ,  ce  fut  la  Reine  avec  lui ,  qui 
prirent  connoi(îance  de  cette  affaire, 
Leudafte  efl:  profcrit  par  un  Edit  qui 
défend  à  tous  les  fujçts  du  Roi  de  lui 
donner  un  afiie ,  6c  en  vertu  duquel  tout 
le  monde  efl:  le  maître  de  le  tuer.  Le  Roi 
envoie  aufli  ordre  de  faire  mourir  Riculfe  : 
Riculfus  clerîcus  ad  ïuter^cïendum  Jeputatiir» 
Heureufement  l'évêque  Grégoire  fe  trouve 
à  la  Cour  &  obtient  fa  grâce  :  J'eus  bien 
de  la  peine ,  dit  notre  Hiftorien  (n) ,  a  lui 

,  ■ g> 

{mj    Greg.  Tur,  Lib.  V,  cap.    32. 

(n)    Pro  cujus  vitâ  vix  obtinui  ;  tamen  de  tormentis 
excufare  non  potiii  :  nain  miUa  res  3  nullutn  jnetallwn^ 

D  iij 
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fûiiver  la  vie  ;  mais  je  ne  pus  j dînais  lui  éviter 
les  horribles  tourmens  qu'on  lui  jit  fouffrir. 

Les  tortures  étoient  arbitraires  &  ordon- 
nées par  le  Prince  iui-même.  Sur  ie  moindre 
foupçon ,  ou  d'après  la  plus  vile  délation  (o), 
fans  formes,  ou  avant  toutes  les  formes 
du  procès;  quelquefois  par  ordre  du  maître, 
celui  qu'il  faifoit  arrêter  étoit  tranfporté 
dans  une  de  ks  maifons  Royales  ;  là  il 
étoit  livré  à  d^s  bourreaux  domeftiques, 
qui  pendant  plufieurs  jours  de  fuite,  & 
quelquefois  fous  les  yeux  du  Monarque , 
lui  faifoient  effuyer  des  tortures  inouïes, non 
pour  découvrir  la  vérité  des  imputations, 
mais  pour  punir  le  malheureux  d'avoir 
offenfé  ou  déplu  (p).  Que  l'on  ne  me  dife 
pas  que  c'étoient  des  efclaves  que  l'on  traitoit 

w  II  ■     -  »■■■  11.11  —I  ■    ^  —    -■■     ■  -■  ■—  -  —     -  —    —  -       »-   ■■!       mm 

tant  a  verbera  potuit  fujlinere  fiait  Jiic  miferrimus. 
Ex  îiorâ  diei  tertiâ  y  revindis  pofl  tergum  manibus , 
Jufpenfus  ad  arborem  dependebat  ;  ad  hofam  vero  nonam 
depofitus ,  extenfiis  ad  trocheas  cœdebatur  fujîibiis , 
virgis  ac  loris  diipl'icibus .  Greg.  Tur.  lib.  V,  cap.  jo, 

(o)    Greg,   Tur.  Ibïd* 
(p)  Ihid. 
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ainfi.  Je  fais  que  plufieiirs  emplois  du 
palais,  que  Ton  a  vu  enfuite  devenir  des 
premières  charges  de  la  Couronne,  ctoicnt 
alors  donnés  à  des  efciaves.  Je  fais  que 
Ton  voit,  fous  les  petits-enfans  de  Ciovis, 
un  Connétable  (^)  &  d'autres  Officiers 
de  fa  maifon  mis  à  la  queftion;  qu'un 
homme  né  dans  la  plus  baiïe  fervitude  , 
&  qui  avoît  eu  l'oreille  coupée  pour  le 
punir  de  ia  fuite ,  parvint  à  remplir  l'une 
de  ces  dignités ,  &  fut  fait  enfuite  comte 
de  Tours.  Je  palle  les  tortures  de  ceux-ci, 
&  je  me  contenterai  de  faire  obferver  que 
ces  promotions  &  ces  fupplices ,  que  nous 
ne  verrons  point  aujourd'hui  dans  nos  mo- 
narchies Européennes,  fentent  beaucoup 
plus  le  defpotifme  de  Turquie,  fous  lequel 
tous  les  hommes  font  égaux  parce  qu'ils 
ne  font  rien  ,  que  ces  beaux  jours  du  champ 
de  Mars ,  où  tous  les  François  dévoient 
être  égaux,  parce  qu'ils  étoient  tout  :  mais 


(q)  Creg.  Tur,  lib.  X,  cap.  19. 

D  Iv 
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que  dira-t-on  ci'Evêques,  d'hommes  libres, 
de  Grands  de  !a  Nation,  ainfi  tourmentés  î 

Théodore,  évêque  de  Mrirfeilie,  autre- 
fois accufé  par  le  Comte  de  cette  cité,  & 
renvoyé  dans  fon  fiége  par  le  Roi  qui  le 
Jugea  en  perfonne ,  eft  une  féconde  fois 
rendu  fufpeél  à  la  Cour  (r),  comme  ayant 
reçu  dans  là  ville  Epifcopale  ce  Gondebaud 
qui  fe  difoit  fils  de  Ciotaire  \.^\  &  qui  y 
arriva  chargé  de  lettres  de  l'empereur  de 
Conflantinople.  On  i'arrête  avec  i'évêque 
de  Fréjvis  ;  on  les  envoie  au  Roi.  La  défenfe 
de  Théodore  étoit  fimple  :  Marfeille  étoit 
alors  indivife  entre  les  trois  monarques 
François ,  &  il  avoit  reçu  des  ordres 
àes  Miniflres  du  roi  d'Auflrafie.  Contran 
examine  les  deux  Prélats ,  les  interroge 
lui-même ,  dit  notre  Hiftorien  ;  il  ne  les 
trouve  pas  coupables,  &  cependant  il  les 

fait   garder   dans   une    étroite   prifon,  où 

g— ^'   '■  II» 

(  r  )  Reput  ans  cur  hojninem  extraneum  introm'jfijfet 
in  G  allias  ,  voliiijfetque  FrancGvuni  regnuin  iinperialïbm 
fubderç  ditionïbus*  Greg.  Tur.  lib.   S\,  cap.  2^« 
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1  evêque  de  Fréjus  Epiphane  meurt  (^,  après 
avoir  foufFert  toutes  fortes  de  tourmens. 

Dans  les  Etats  de  Thierry,  un  citoyen 
diflingué  nommé  Defidevatus  eft  accufé 
par  le  comte  Sirivalde,  qui  le  fait  arrêter 
&  l'envoie  au  Roi.  Le  Monarque  non- 
feulement  le  dépouille  de  {qs  biens ,  mais 
îui  fait  endurer  les  plus  cruels  fuppiices. 
Dans  nos  loix,  nous  ne  connoiffbns  de 
peines  corporelles  que  celles  qui  font 
prefcrites  par  les  Ordonnances  &  pronon- 
cées par  les  Tribunaux  ;  mais  celui  fur 
lequel  le  bourreau  a  porté  la  main  eft  flétri 
à  jamais.  Dans  ces  temps  de  liberté  &  à 
i'abri  des  champs  de  Mars ,  la  violence 
du  maître  pouvoit  tourmenter ,  mais  ne 
déshonoroit  pas  celui  qui  en  étoit  la 
viélime.  Defideratus  fut  dans  la  fuite 
évêque  de  Verdun  ;  &  on  le  voit  obtejiir 


(J)  DiCcuffi  igitiir  a  Rege ,  in  nuUo  inventi  fiint 
crimine  ;  Rex  tamen  JnJJit  eos  fub  cuftodiâ  degere ,  in 
quâ  pofl  multa  fupplïcia  Epiphanius  epifcopus  obiit» 
Çrcg.  Tur.  lib.  VI ^  cap.  24.. 


58       j.      Discours 

pour  fa  ville  des  grâces  de  Théodebei  l  : 
mais  ce  qui  n'eft  peut-être  pas  moins 
fingulier ,  à  peine  cet  Evcque  efl-ii  mort, 
que  Siagrius  fon  fils,  dont  il  avoit  jufque-là 
modéré  le  relîëntiment ,  fe  met  à  la  tête 
d'une  troupe  (t),  va  attaquer  Sirivalde 
dans  fon  château  de  Fleury  proche  Dijon, 
malîâcre  ks  gens,  &  le  tue  lui-même  pour 
venger  les  querelles  de  fa  famille. 

Fayleube,  femme  de  Childebert,  apprend 
que  Ton  trame  contre  elle  un  complet  qui 
tend  à  lui  ôter  la  tendrefle  de  fon  époux  & 
à  lui  donner  une  autre  femme.  Childebert 
époufe  le  reiïentiment  de  la  Reine  :  on  leur 
nomme  ,  comme  étant  entres  dans  cette 
intrigue,  la  nourrice  ou  la  gouvernante  des 
Princes  leurs  enfans,  un  François  nommé 
Droculfe ,  le  Référendaire  &  le  Connétable. 

(t)  On  voit  ici  combien  fat  contagieux,  pour  le'; 
Romains  même,  cet  ufage  des  guerres  de  famille  à 
famille  ,  que  les  François  apportèrent  dans  les  Gaules. 
Defideratus  <Sc  fon  fils  étoient  Romains ,  &  j'en 
conclus  que  tout  fut  commun  entre  les  deux  Nations, 
même  les  vices. 
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Septimiiia  (c'eil:  le  nom  de  la  nourrice) 
e(l  fur  le  champ  obligée  de  fouffrir  toutes 
les  tortures  qui  furent  imaginées  par  la 
plus  ingénieufe  cruauté.  Sans  pitié  pour 
fon  fexe,  fans  égards  pour  {qs  fondions, 
elle  eft  couchée  &  tous  Çqs  membres  tendus 
entre  deux  poteaux  ;  on  l'accable  de  coups  ; 
on  lui  brûle  le  vifage  ;  elle  eft  enfuite 
condamnée  à  tourner  la  meule  dans  un 
moulin.  Droculfe  a  les  oreilles  coupées , 
&  on  l'envoie  dans  un  Aqs  domaines  du 
Roi ,  pour  y  travailler  en  efclave. 

Le  connétable  Sune^^ifille  &  le  Référen- 
daîre  s'étoient  fauves  dans  une  églife  :  le 
Roi  y  va  lui-même  pour  les  engager  à  en 
fortir.  Pour  cette  fois  il  leur  promet  un 
tribunal  en  règle  :  Sortei  pour  être  jugés , 
leur  dit -il,  &  que  nous  jjuijjions  connoîîre 
des  crimes  qui  vous  l'ont  Imputés  ;  il  va  jufqu  a 
leur  promettre  la  vie  :  Nous  fommes  Chrétiens, 
ajoute-t-il ,  &  ce  fcroit  un  crime  de  punir 
des  criminels  que  l'on  arrache  h  l'afile  des 
temples.  Sur  cette  afTurance,  le  Connétable 
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&  ie.  Référendaire  fortent  de  l'églife;  ifs 
font  ijiterrogés ,  &  retournent  enfuite  à 
leur  afile.  Le  Roi  fe  contente  de  leurs  biens 
&  les  bannit;  ils  font  enfuite  rappelés  à 
la  recommandation  de  Contran;  mais  on 
ne  leur  rendit  pas  leurs  biens. 

Je  me  lafî'e  de  ces  détails  dégoûtans  ; 
encore  quelques  traits  cependant ,  pour 
adoucir  les  regrets  que  nous  pourrions  avoir, 
de  n'être  pas  nés  fous  Chilpéric  ou  fous 
Contran. 

Quelque  temps  après  le  fait  que  je 
viens  de  rapporter,  on  découvre  une  autre 
confpiration ,  &  on  fait  arrêter  plufieurs 
hommes  fufpeéls.  Sur  le  champ  on  les 
met  à  la  queftion;  &  quant  au  jugement 
définitif,  il  fournit  la  preuve  de  la  juflice 
arbitraire  &  tyrannique  de  ces  temps 
affi*eux.  On  s'épuife  à  imaginer  des  tour- 
mens,  &  on  s  en  fait  un  jeu.  L'Hiflorien 
raconte  qu'on  alla  jufqu'à  trouver  plaifànt 
de  mutiler  un  certain  nombre  de  ces 
criminels ,  &  de  les  renvoyer  ians  nez  & 
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fans  oreilles  fuj.  Plulieurs  des  accufés  fe 
poignardèrent,  pour  éviter  d'ctre  livres  à 
la  cruauté  du  tyran  &  de  fon  tribunal 
defpotique.  Sunegifille  iui-méme,  crui  avoit 
été  Connétable,  efl  une  féconde  fois  livré 
à  des  tortures  que  le  Roi  fit  durer  plufieiirs 
jours ,  &  dont  je  n  ofe  ici  traduire  le 
détail  fxj. 

J'ai  déjà  parlé  plus  haut  de  ce  Leudafte, 
comte  de  Tours ,  que  Chilpéric  avoit 
profcrit  par  un  Edit  :  une  preuve  qu'il 
i  avoit  arbitrairement  puni ,  c'efl:  qu'il  le 
rétablit  arbitrairement.  Frédégonde  cepen- 
dant ne  lui  avoit  point  pardonné.  Ce 
malheureux  conçoit  l'efpérance  de  la  fléchir, 
&  pendant  qu'elle  d-iTiûe  à  l'otîice  Divin, 


("uj  Nonnidlos  auribus  naribufque  amputath  ad  ridi- 
culumlaxaverunt.  Greg.  Tur.  lib.  X,  cap.  i8  &  19. 

(x)  Sime^iJïIIus  vero  itennn  tonnent is  addicïtur  (  Fa 
première  fois  fut  fans  doute  dans  le  procès  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut  )  ac  quotïdie  virgis  lorifque  cœditur; 
iT'  computrefcentibus  vulneribus ,  ciim  primiim  deciirrente 
pure  cœpijfent  ipfa  vulnera  claudi,  iteriim  renovahatur 
fii poëuain,  ,  ,  ,  ,  Ibid. 
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il  vient  fe  jeter  à  (qs  pieds.  Sur  le  champ 
elle  embrafîe  eile-même  les  genoux  du  Roi 
qui  étoit  à  côté  d'elle.  Le  Prince  qui  avoit 
accordé  la  grâce  de  Leudafle ,  &  qui  lui 
avoit  lui  -  même  promis  de  ménager  fa 
réconciliation  avec  la  Reine ,  le  fait  fur 
le  champ  chaffer  de  leglife  :  Tordre  eft 
donné  de  le  pourfuivre,  de  le  tuer  même, 
&  l'on  continue  tranquillement  le  fer  vice 
Divin.  Le  comte  de  Tours  fe  fauve  chez 
des  Marchands  ;  les  Gardes  l'y  fui  vent  ; 
il  fe  défend  contr'eux  l'épée  à  la  main,  eft 
bleffé ,  fuit ,  fe  caife  la  jambe  &  eft  arrêté. 
Maître  d'un  Grand  auquel  il  a  fait  grâce, 
le  Roi  commence  par  le  faire  guérir  pour  le 
tourmenter  enfuite  avec  plus  de  cruauté  |^y. 
Bientôt  on  le  tranfporte  dans  un  des  domai- 
nes du  fifc  ;  on  fe  lafte  enfin  d'inventer  des 
tortures,  &  on  finit  par  l'étrangler.  Ainfi 
périt    auiTi    Mummol  ,    non    ce    Général 

(y)     Jiijjitqiie    Rex   ut  fiijlentaretur   a    A'Iedic'is , 
qmmfque  ab  bis  fanatiis   diuîurno  fiipplicio  cruciareîuro 
iGreg.  Tur.    lib.    VI,   cap.   32. 
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d'armée  célèbre  par  {qs  vicftoires ,  enfuite 
difgracié,  &  qui  étoit  mort  devant  Com- 
minges  ,  après  avoir  favorifé  &  trahi 
Goiidebaiid;  celui-ci  étoit  un  Aqs  premiers 
Officiers  de  la  maifon  du  Roi  ;  Grégoire 
de  Tours  le  nomme  Préfet ,  &  plufieurs 
Savaiis  croient  qu'il  étoit  Maire  du  palais 
de  Chilpéric.  Lavant -dernier  enfant  de 
Frédégonde  étoit  mort  d'une  diflenterie. 
On  dit  à  cette  Princefle  que  ia  maladie 
de  fon  fils  avoit  été  l'effet  d'un  charme. 
Sur  le  champ  elle  fait  arrêter  les  prétendues 
Magiciennes,  &  elle  emploie  le  fer  &  le 
feu  (i)  pour  leur  faire  avouer  que  c'eft 
pour  guérir  Mummoi  qu'elles  ont  donné 
au  jeune  Prince  fa  maladie.  Après  avoir 
alîouvi  fur  elles  (a  vengeance,  elle  part 
avec  le  Roi  pour  Compiegne,  &  là  lui 
découvre  (es  foupçons  &  ks  indices  contre 
le  Préfet  :  le  Roi  envoie  ordre  de  fe 
faifir  de  lui ,  &  fur  le  champ  on  invente 


(l)  Cre^,  Tur,   Lib.  VI;  cap.  3J. 
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des  tourmens  dont  le  récit  fait  frémîiv 
Ces  fiipplices  imaginés  par  Frédégonde , 
ordonnés  par  fon  barbare  époux  ,  durent 
piufieurs  jours  &  font  renouvelés  à  plufieurs 
reprifes  (a).  Mais  la  Reine,  par  un  rafine- 
ment  de  cruauté ,  ne  veut  point  qu'il  meure; 
elle  le  fait  charger,  tout  couvert  de  bleffures, 
fur  un  chariot,  &  ordonne  qu'on  le  conduife 
à  Bordeaux  fa  patrie.  Les  fatigues  du  voyaore 
envenimèrent  fes  bleflures ,  &  il  mourut 
en  arrivant;  Ççs  héritiers  furent  privés  de 
tous  ks  biens  :  le  Roi  a  voit  commencé  par 
lesconfifquer,  c'eft-à-dire,  par  s'en  emparer 
de  force  ;  &  telle  étoit  la  fin  de  ces  Grands, 
qui,  dans  le  premier  fiècle  de  notre  Mo- 
narchie, étoient  à  l'abri  des  violences  par 
les  loix  même  de  la  conftitution. 


(a)   Trahi  pofl  tergwn  revmâîis  nianibus  adpendïtur , 

iS^  ibi  qiiid  inaleficii  noverit    interrogatur tunc 

extenfus  ad  troclieas ,  tamdiù  loris  triplicibus  cœfus  efl, 
quoadufquè  ipjî  Injfarcntur  tortcres  ;  pofl  liœc ,  fudes 
ungulis  pedum  manuwnquc  defgunt.  Greg.  Tur.  lib.  VJ> 
cap.   35, 

Que 
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Que  dirui-je  de  la  mort  de  la  reine 
Brunehaut ,  livrée  par  Clotaire  au  fiipolice 
le  plus  ignominieux ,  au  milieu  d^s 
cris  de  la  plus  licencieufe  folJatefqueî 
J'ai  honte  pour  Robertfon,  qu'un  Ecrivain 
Il  raifonnable  ait  employé  cet  horrible 
événement  pour  prouver  que  les  ajfemblées 
générciies  de  la  Nation  cxerçoienî  une jundiâïon 
fuprême  fur  toutes  les  perfonnes  &  dans  toutes 
les  efpèces  de  caufes  (h),  La  Nation  ne 
s'aff.^mbla  point  pour  jnger  cette  PrincefTe 
infortunée  :  Clotaire  étoit  à  la  tête  de  fon 
armée.  Il  haïfToit  Brunehaut  :  en  dirpolant 
de  fa  vie ,  il  voulut  enraiement  &  affurer  fou 
înjufle  conquête  &:  affouvir  fa  vengeance. 

Au  refle  je  n'examine  point  encore  ici 
quelles  étoient  les  formes  à^s  ju^emens;  je 
ne  veux  que  prouver  parles  faits,  que  11  le 
inécanifme  de  l'adminiflration  Romaine  ne 
fut  point  changé,  nos  Rois,  loin  de  fe 
conduire  comme  s'ils  enflent  été  comptables 

(b)  înrrodudion  à  l'HIitoire  de  Charles  V» 
Tome  II ,  nctti  jy. 

Tome  IIL  E 
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aux  Grands ,  ne  fe  permirent  que  trop 
d'excès  pour  abufer  de  ieur  docilité  &  pour 
lafTer  ieur  patience. 

Eft-il  befoin  après  cela  que  Je  rafîèmble 
îci  une  foule  d'autres  ades  particuliers  de 
l'autorité  arbitraire  dont  ils  fe  croyoient 
revêtus,  &  qu'ils  exerçoîent  fur  les  biens, 
fur  la  liberté,  fur  les  droits  les  plus  facrés 
de  leurs  fujets  î  Je  dis  Jur  les  droits  les 
plus  facrés ;  car  cette  tyrannie,  eût-elle  été 
auffi  terrible  au-delà  du  Rhin  qu'elle  le  fut 
dans  les  Gaules,  ne  pouvoit  jamais  être 
vm  droit.  Sans  doute  ils  fuivoient  quelques 
formes  pour  fe  faire  obéir  ;  ils  aiïembloiciit 
ieur  confeil  &  leur  plaid  ;  ils  faifoient 
drelîer  des  refcrits  par  les  Officiers  de  leur 
chancellerie;  mais  ces  formes  même  fer- 
voient  le  defpotifjTie  :  leurs  ordres ,  Jufles 
ou  injuftes  n'étoient  que  trop  fidèlement 
exécutés  ;  &  fi  on  défobéiifoit ,  le  Magiftrat 
toujours  armé  punidoit  ou  envoyoit  le 
coupable  au  Roi,  qui  en  faifoit  courte, 
prompte   &    arbitraire    juffice.    La    feule 
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tefloLirce  qu'eût  alors  un  malheureux  fujet 
qui  avoit  déplu,  étoit  de  fe  réfugier  dans 
une  églife;  &:  pour  i'en  tirer,  on  employolt 
quelquefois  les  rufes  les  plus  baffes  &  les 
plus  indignes.  Jugez  de  ce  qu'étoient  alors 
ces  lettres  de  chancellerie  (prœcepîïones) 
par  celles  qu'obtint  Andarchius  ,  &  qui 
adrefîées  aux  Juges  des  lieux,  leur  enioi- 
gnoient  de  forcer  Urfus,  par  la  iàifie  de 
tous  {qs  biens  ,  à  lui  donner  fà  fille  en 
mariage  (c).  Jugez-en  par  celles  qui  étoient 
envoyées  au  Clergé,  loifque  le  Roi  vouloit 
forcer  une  églife  à  fe  choifir  i'Évéque 
nommé  par  la  Cour  (d);  &  ce  qui  eft  plus 
affreux  que  tout,  par  celles  qui  fervoient 
de  fauvegarde  aux  meutriers  dont  elle 
s'étoit  fervie. 

Eft-il  étonnant  après  cela  qu'un  pouvoir 
fi  defpotiquement  exercé  par  le  Chef  de  la 

(c)  Greg.   Tur.  Lib.   VI ^  cap.  47. 

(d)  Non  enim  noflrâ  te  voluntate  expetivimus ,  fed 
Begis  prœceptione  j  difent  les  députés  de  l'égllfe  de 
1  ours  a  un  Prêtre  que  le  Roi  vouloit  qu'ils  reçuflent 

pour  Évêque.  Creg.  Tur,  lib.  VI,  cap.    1  i,  V 

Eij 
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Nation,  le  fût  aufTi  arbitrairement  par  les 
Magiflrats  ?  C'étoit  Ton  propre  pouvoir 
qu'il  leur  confioit  ;  or,  comme  l'a  très- 
bien  remarqué  M.  de  Montefquieu ,  tout 
Miniflre ,  tout  Officier  d'un  def|30te ,  ne 
peut  guère  manquer  d'être  un  defpote  lui- 
même.  Une  province  étoit  bien  adminiftrée, 
{i  le  iMagiftrat  qui  y  commandoit  étoit  jufle 
&  défmtéreffé.  Etoit-il  avide  &  violent  ! 
il  ne  fongeoit  plus  qu'à  fe  fouftraire  à  la 
vengeance  du  Monarque;  &  maître  des 
troupes,  il  en  avoit  prefque  toujours  les 
moyens.  Alors  les  plaintes  Aqs  villes  ne 
pouvoîent  parvenir  au  Roi ,  fi  malheureufe- 
ment  l'Evêque  étoit  lui-même  ou  fubjuguë 
ou  pufillanime. 

On  fent  combien  ce  pouvoir  militaire 
àes  Magiftrats  dut  nuire  à  l'ancienne 
adminiftration  que  l'on  avoit  confervée; 
&  quiconque  a  étudié  les  faits  de  cette 
époque  dans  le  feul  Auteur  contemporain 
qui  ait  pu  nous  les  tranfmettre ,  n'efl 
que  trop  convaincu  que  le  gouvernement 
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François ,  loin  de  préfenter  fou^  les  enfans 
de  Clovis  l'idée  d'une  République,  n'offre 
au  contraire  que  les  plus  terribles  abus  de 
l'autorité  d'un  feul.  Par-tout  la  licence  du 
maître  n'efl  arrêtée  que  par  la  licence  de 
la  multitude.  Rien  de  plus  foible  que  ce 
Gouvernement  ;  je  le  ferai  voir  dans  la 
fuite  :  qu'il  me  fuffife  d'avoir  prouvé,  dans 
ce  moment,  combien  malheureufement  il 
fut  arbitraire. 

Je  fuis  encore  fâché  pour  le  judicieux 
Robertfon,  que  voulant  prouver  i'exiftence 
de  cette  république  Françoife ,  dont  nos 
modernes  Ecrivains  lui  ont  fourni  l'idée, 
il  ait  eu  recours  au  plus  frivole  de  tous  les 
argumens.  Les  enfans  de  Clovis,  dit-il ,  étoïent 
foiivent  obligés  de  céder  '  aux  volontés  des 
Chefs  de  leur  armée  ;  &  là-deffus  il  cite  k 
révolte  qui  força ,  en  553,  Ciotaire  \^^  à 
marcher  contre  les  Saxons  (e).  11  eut  pu 
également  citer  celle  qui  obligea  Childebert 

(e)  Introd.  à  l'Hift.  de  Charles  V,  voL  II,  mi,  ^7« 
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à iacrifier  Protadius ,  &  que  d  autres  Auteurs 
n'ont  pas  négligée  :  «  Si  ies  premiers  rois 
>v  de  France  ,  dit  -  il  à  cette  occafion  , 
»  pofîedoient  une  autorité  fi  bornée,  même 
?>  à  la  tcte  de  leur  armée,  on  conçoit  que 
"  leur  prérogative  ( f )  pendant  la  paix 
étoit  encore  plus  limitée.» 

Avec  un  raîfonnement  aufTi  concluant, 
on  prouveroit  également  que  de  tous  les 
Monarques  de  l'Univers,  ceux  dont  la 
frérogaîive    e(t    le   plus    bornée ,   font   les 

(f)  Ce  mot  de  prérogative  vient  des  Romains,  & 
fut  appliqué  d'abord  aux  privilèges  de  la  Curie  qui 
ïa  première  donnoit  Ton  flifFrage.  L'étimoîogie  du  mot 
indique  Ton  ancienne  fignificatlon  :  on  put  l'appliquer 
enfuite  aux  droits  de  quelques  Magiftratures  ;  &:  les 
Anglois  l'ont  adopté,  iorfqu'ils  n'ont  vu  dans  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  que  le  Magidrat  de  la  Nation. 
Je  ne  l'ai  jamais  vu  appliqué  à  la  puilTance  de  nos 
Rois,  que  dans  à^s  écrits  trcs-récens  :  Je  premier  qui 
l'ait  employé  parmi  nous  eft  M.  l'abbé  de  M.  .  .  , 
dans  ïts  obfervations-  fur  l'hiftoire  de  France;  &  l'aî 
toujours'  remarqué  que  l'introdaélion  de  nouveaux 
termes,  dans  le  langage  de  notre  droit  public,  étoit 
une  preuve  fure  de  la  naiffance  de  nouvelles  opinions? 
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Empereurs  Aqs  Turcs  &  les  Sophi  de  Perfe  : 
il  n'eft  aucun  de  cqs  Souverains  qui  n'ait 
effiiyé  des  révoltes  &  qui  n'y  ait  cède', 

S.    H. 

Autorité  de  nos  Rois ,  prouvée  par 
le  pouvoir  qiiils  eurent  d'injlinier  & 
de  dejlituer  les  MagiJIrats ,  ir  par  le 
caraâère  de  l'autorité  exercée  par  ceux-ci^ 

Je  viens  d'établir  par  la  conduite  de  nos 

premiers  Rois,  &  par  la  patience  même  avec 

laquelle  la  Nation  fouffrit  leurs  injuffices, 

qu'ils  fe  crurent  réellement  les  héritiers  du 

pouvoir  des  Céfars ,  que  les  Gaulois  eurent 

d'eux  cette  idée,  &   que  peu-à-peu  les 

François  la  prirent  à  leur  tour.  Mes  preuves 

vont  tirer  une  nouvelle  force  &  du  titre 

&  des  foncflions  des  a^ens  de  la  Souve- 

rai n été  à  cette  époque. 

t:    Lorfque  j'ai  voulu  donner  une  notion 

exa6le  du  pouvoir  de  la  Magiftrature ,  j'ai 

dit   que   c'étoit   une   autorité   émanée   du 

E  iv 
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Sv>iiv^eraîn  ,  ou  pkilôt  une  portion  même 
de  Lu  autorité  confiée  à  un  Officier  par 
un  titre  pui)lic,  qui  lui  en  inilique  rufage 
&  lui  inipofe  le  devoir  claorir  conformé- 
ment  à  la  defli nation  ,  lans  être  obligé 
d'interroger  dans  les  cas  particuliers  d'autres 
volontés  que  celle  de  la  loi, 
^.^  Le  pouvoir  du  Magiftrat  n'efl  pas  tou- 
jours par  la  nature  un  pouvoir  perpétuel, 
mais  il  efl  du  moins  un  pouvoir  continu  ; 
car  il  n'e(t  point  l'exécuteur  paiTàger  d'un 
ordre  momentané  &  rapi.;e,  il  efl  defliné 
à  gouverner;  ce  qui  fuppofe  une  fuite 
d'ordres  tous  dirigés  fur  le  même  plan.  Le 
Magidrat  eft  comptable  de  ce  qu'il  fait; 
mais  il  a  fa  rèc/le ,  &  la  même  loi  qui  lui 
a  prefcrit  Tes  fondions ,  lui  en  a  marqué  la 
mefure  &  la  defli  nation. 

Ce  pouvoir  exifloit  dans  les  Gaules  ;  & 
quoique  toute  la  ])uiiîance  publique  réfidât 
fur  la  tête  de  l'Empereur ,  les  fujets  ne 
çonnoifîoient  celle-ci  que  par  l'organe  des 
^gens  ijîtermédiaires  de  la  Souveraineté, 


SUR  l'Hist.  de  France.     73 

A  Rome,  dès  le  temps  de  la  République, 
c'étoit  de  cette  capitale  du  monde  que 
partoient  les  Magiftrats  fuprêmes  qui 
dévoient  gouverner  les  provinces.  Les 
Proconfuls  ,  les  Préteurs ,  les  Quefleurs  , 
les  Legati ,  recevoient  leur  million  immé- 
diatement du  peuple  ;  mais  dans  la  province 
c'étoit  le  Proconful  lui-même,  c'étoient 
les  dépodtaires  immédiats  de  la  puiffimce 
du  Souverain ,  qui  fe  choififîoient  leurs 
repréfentans ,  entre  Iciquels  étoient  partagés 
les  foins  de  l'adminiflration.  Par -là,  de 
degrés  en  degrés ,  tout  Magiflrat  étoit 
comptable  ,  &  les  plaintes  étoient  portées 
en  dernier  reflbrt,  foit  au  Sénat,  foit  au 
peuple  Romain. 

Mais  le  peuple  étoit-il  mécontent  de 
Tadminiflration  qu'il  avoit  confiée  !  il 
révoquoit  la  miilion  qu'il  avoit  donnée  ; 
il  rappeloit  celui  qui  avoit  mal  géré. 
La  plupart  même  de  ces  inagifîratures 
n'étoient  confiées  que  pour  un  temps,  après 
lequel  l'Officier  étoit  fouvent  obligé  de 
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fe  juftifier;  or  lorfqii'un  Procoiifui  ou  un 
Préteur  étoit  rappelé  ou  deftitué  ,  les 
pouvoirs  qu'il  avoit  confiés  à  ks  agens 
inférieurs  fe  trouvoient  révoqués  de  plein 
droit  :  la  caufe  ne  fubfiftant  plus,  l'effet 
ctoit  anéanti. 

Cet  ufage  fubfifla  fous  les  Empereurs  ;  & 
depuis  Çonflantin,  les  Préfets  du  prétoire, 
les  Maîtres  de  la  milice,  les  Reéleurs  des 
provinces,  eurent  à  leur  difpofition  une 
foule  d'offices  ,  dont  les  fon étions  étoient 
fubordonnées  à  leur  autorité  &  foumifes 
à  leur  infpeélion. 

Sous  nos  premiers  Rois  on  retrouve  la 
même  hiérarchie  :  ce  ne  font  pas  exaétement 
tous  les  mêmes  titres  d'offices  qui  étoient 
connus  fous  les  Empereurs  ,  mais  du 
moins  nen  voit- on  pas  de  nouveaux; 
car  j'ai  déjà  dit,  &  j'aurai  peut-être  encore 
occafion  de  le  prouver,  que  ces  noms 
h'ArhdXQs  ^Offices ,  que  nous  lîfons  dans  les 
ioïx  faliques,  défignent  dans  la  langue  des 
vainqueurs  les  mêmes  dignités  &  les  mêmes 
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fondions  auxquelles  les  Gaulois  donnoient 
depuis  long  "temps  Aqs  noms  Romains  : 
quand  on  auroit  même  connu  quelques 
offices  nouveaux  ,  il  efl  du  moins  univerfel- 
lement  reconnu  que  le  Roi  feul  nommoit  à 
tous  ceux  qui  étoient  chargés  de  lui  rendre 
compte  immédiatement  à  lui-même;  ils 
étoient  Çqs  Otticiers,  &  prirent  même  dans 
ia  fuite  un  nom»  qui  défignoit  la  plus  étroite 
dépendance  (g)  i  ceux-ci  à  leur  tour ,  chargés 
de  la  furveillance  &  du  gouvernement  d'un 
diftrift  particulier,  fe  nommoient  à  eux- 
mêmes  leurs  reprérentâns,.&  ainfi  graduelle- 
ment jufqu  aux  derniers  agens  de  lapuifîance 
publique.  Cette  vérité  eft  prouvée  par  une 
foule  de  monumens  &  de  témoignages; 
mais  fans  les  multiplier  ici,  je  me  contente 
àiQw  citer  un  :  c'efi:  l'Ordonnance  de  Paris 
publiée  en  615,  fous  Clotaire  II;  elle 
défend,  article  ip,  à  tous  les  Evêques  & 
aux  Grands  qui  polTédoient  de  grands 
offices  dans  Aes  provinces  éloignées  de  la 

(^■)  Vajfus, 
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Cour,  de  nommer  aux  Offices  infeneurs 
d'autres  hommes  que  les  habitans  même 
de  ces  provinces  :  Epifcopi  vel  Poternes  qui 
in  alïis  fojfiAent  regionibus  judices  vel  miffos 
difcujfores  de  alïis  provïnciis  non  inflituant , 
nïfi  de  loco ,  qui  jujlïcïam  percipiant  &  aliis 
reddant,  ■. 

Or  parmi  les  Officiers  înftitués  îmmé- 
yîatement  par  le  Prince ,  il  faut  diftinguer 
ceux  qui  furent  eflentieliement  Magiftrats 
dès  leur  inftitution  ,  &  ceux  qui  ne  ie 
devinrent  que  peu-à-peu  &  à  raifon  d  une 
adminiftration  particulière  qui  leur  étoît 
confiée.  Les  Ducs  &  les  Comtes  étoient 
véritablement  Magiftrats;  ils  avoient  une 
puilTànce  de  gouvernement,  foit  fur  une 
province  entière,  foit  fur  cette  étendue 
de  pays  que  l'on  nommoit  Pagus.  Ils 
tenoient  leur  plaid ,  compofé  de  leurs 
Officiers  inférieurs  &  Aes  membres  de  la 
cité  où  il  safTembloit.  Ils  ordonnoient;  ils 
faifoient  exécuter  &  leurs  ordres  &  le 
jugement  du  plaid.  Les  Officiers  du  pdai3 
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au  contraire,  quelque  coiifidération  qu'ils 
aient  acquis  dans  ia  fuite,  &  quoique  fous 
des  Princes  abfoius  ils  aient  peu -à- peu 
éclipfé  les  magiftratures ,  n'e'toient  pas  à 
beaucoup  près  fi  puiflans  dans  les  com- 
mencemens  (h).  Ce  n'efl  pas  encore  ici 
le  moment  d'entrer  dans  le  détail  de  ces 
différences  ;  mais  il  eft  bien  eflentiei  de 
(avoir  que  ce  fut  le  Roi  qui  dès  l'origine 
de  la  Monarchie  inftitua  tous  ces  Officiers 
immédiats,  leur  donna  feul  des  provifions 
&  les  deftitua  lorfqu'il  en  fut  mécontent. 
J'ai  déjà  démontré  cette  vérité  de  fait  (i); 
j'ai  tranfcrit  en  entier  le  protocole  des 
lettres  par  lefquelles  le  Souverain  élevoit 
un  François  ou  un  Gaulois  à  la  dignité  de 
Duc ,  de  Comte  ou  de  Patrice  ;  &  cette 
formule ,  pour  le   dire    en   paflànt ,  nous 

(h)  Aufli  voyons-nous  dans  l'hifioire  de  Grégoire 
de  Tours ,  pïuficurs  Officiers  de  la  maifon  obtenir  des 
Duchés  &  dQ%  Comtés  ,  comme  récompenfès  de 
leurs  fer  vices. 

(i)    Voyez  le  fécond  DifcourS;  toiiie  II,pa^e  ^6. 
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préfente  le  titre  originaire  de  cqs  Magiflrats 
que  nous  voyons,  un  peu  plus  de  deux  fiècles 
après,  faire  avec  Charles-le-Chauve  ces  traités 
honteux,  que  quelques  Auteurs  ont  ofé  citer 
comme  le  paéle  national  &  la  loi  fondamen- 
tale de  la  Monarchie.  Voilà  ces  mêmes 
Mao-iflrats  qui  dans  des  fiècles  encore  plus 
éloipnés  deviendront  en  France,  en  Allema- 
one,  en  Italie,  des  elpèces  de  Souverains  ;  & 
que  l'on  nous  dife  après  cela  que  la  conftitu- 
tion  des  Etats  ell  immuable  :  oui  fans  doute , 
Alonfeigneur ,  elle  eft  inaltérable  celle  que 
Dieu  a  donnée  à  la  fociété;  mais  celle  que 
les  hommes  ont  faite  eft  fujette  comme 
eux  aux  changemens  &  aux  viciifitudes. 

Qu  étoient  donc ,  au  con)mencement 
de  la  première  race,  ces  Grands  de  l'État 
qui  avoient  &  tant  de  pouvoir  dans  les 
provinces ,  &  tant  d'influence  dans  les 
confeiîs  des  Monarques  !  De  vrais  Maaiftrats 
auxquels  le  Roi  confioit,  quoi  !  Jiidïcidriam 
digiiïtatem  ;  encore  cette  dignité  même ,  il 
ne  la  leur  confioit  que  pour  un  temps. 
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Que  voyons-nous  dans  ces  provifionsî 
le  même  acfle  &  les  mêmes  lettres  par 
lefqu elles  les  Empereurs  inveftifîoient  d  une 
rnagiftrature  fuprême  ces  Officiers  civils  & 
militaires  qui  font  appele's  Judices  dans  les 
ioix  du  Code ,  &  qui  étoîent  auffi  défignés, 
&  fous  les  Empereurs  &  fous  nos  Rois, 
par  le  nom  générai  ^Agens,  parce  que  leur 
autorité  n etoit  elle-même  que  iaclion  de 
la  Souveraineté.  Imaginera-t-on  de  bonne 
foi  que  lorfque  nos  Rois  employ oient,  pour 
créer  ces  Offices ,  les  mêmes  Protocoles 
dont  les  Empereurs  s'étoient  fervis ,  ils 
ne  fe  croy oient  pas  revêtus  de  la  même 
Souveraineté  qui  a  voit  appartenu  à  ces 
Princes  \ 

Ce  Marculfe ,  qui  nous  a  confervé  les 
formules  des  aéles  en  ufage  fous  la  première 
race,  doit  être  regardé  comme  un  Auteur 
contemporain  ,  &  fon  autorité  eft  bien  plus 
précieufe  que  celle  de  ces  Moines  qui , 
fous  la  féconde  race ,  ont  voulu  faire  le 
Roman  de  la  première.  Marcuite  écrivoit 


me 
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fous  Clotaire  III ,  &  dédia  fon  recueil  à 
Laiidiy,  évêque  de  Paris,  qui  vivoit  alors  J 
or  c^étoit  principalement  depuis  Clota'-'e  II 
que  Ton  avoit,  comme  je  le  dirai  dans  la 
fuite,  recueilli  les  monumens  des  formes 
par  lefquellesles  Maires  du  palais  (i )  fenli- 
rent  qu'il  étoit  nécefïïiire  de  circonfcrire  fa 
puiflance  arbitraire  du  Prince.  Les  formules 
que  je  citerai  fi  fou  vent  dans  la  fuite, 
doivent  porter  la  lumière  la  plus  fîire  fur 
les  obfcurités  de  ce  premier  fiècie  de  la 
Monarchie. 

Je  dois  ici,  à  i'occafion  de  l'inflitution 
des  Magiflratures ,  placer  une  ohfervation 
qui  prouvera  de  plus  en  plus  que  nos  Rois 
confervèrent  des  ufages  Romains  tous  ceux 
qui  purent  saccorder  avec  fexercice  de 
leur  pu  i  (lance  abfolue.  Sous  les  Empereurs, 
en  effet,  quoiqu'ils  fuffent  en  poflelfion  de 
conférer  toute  efpèce  de  pouvoir  lorfquH 

(k)  Je  dirai,  dans  les  Dîfcours  fuivans,  comment 
s'accrut  fi  prodigîeufement  l'autorité  de  ces  premiers 
Magiilrats. 

S  agi  (Toit 
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s'agifToit  d'une  inagiflrature  qui  exerçoit 
i'autorité  immédiate  fur  les  cités ,  comme 
ladminiflration  de  celles-ci  étoit municipale, 
comme  on  leur  avoit  laifle  leur  liberté,  leurs 
loix  ,  leurs  élevions ,  on  confultoit  leur 
vœu  &  on  nommoit  prefque  toujours 
l'Officier  qui  paroifToit  le  plus  defiré.  Nos 
Rois  ne  fe  crurent  pas  toujours  fcrupuleu- 
fement  allreints  à  fuivre  cet  ufage  ;  mais 
on  les  voit  fouvent  s'y  conformer,  lorfqu'ils 
veulent  ufer  de  leur  pouvoir  fupréme  avec 
raifon  8c  juftice.  Ainfi  Chilpéric  lui-même , 
lorfqu'il  fut  queftion  de  donner  un  Comte 
à  la  ville  de  Tours ,  voulut  que  le  peuple 
fut  confulté  ;  &  ce  fut  par  le  choix  de  la 
cité  qu'Eunomius  obtint  cette  dignité  (^IJ, 
Lorfqu'un  Comté  étoit  vacant  ,  on  fe 
mettoit  donc  fur  les  rangs  pour  l'obtenir; 
on  faifoit  folliciter  le  Roi  par  l'Êvéque  & 

par  les  plus  confidérables  de  la  cité  f/ij:  mais 

■  «I 

{/J    Greg.   Tuf.   Lib.  V^,  cap.  4.8. 

^mj  JVantinus   in    eâdem   urbe   Comitatum    expetiit, 
Grcg.  Tur.  llb.    V,   cap.    37. 

Tome  IIL  F 
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lors  même  qu'il  y  avoit  éIe(5lion ,  on  k 
diftînguoit  toujours  de  rinflitution  qui 
feuie  communiquoit  le  pouvoir,  &  qui 
étoît  accordée,  foit  par  les  provifions  du 
Roi  au  Magiftrat  immédiat,  foit  par  le 
Duc  ou  le  Comte  à  TOfficier  qui  lui  étoit 
fubordonné;  &  c'eft  ainfi  que  même  les 
Officiers  municipaux  élus  dans  l'aflemblée 
de  la  cité ,  per  conventionem  populi  (n),  ne 
pouvoient  entrer  en  fondions  que  lorfque 
ie  Duc  ou  le  Comte  les  avoit  invertis  du 
pouvoir  attaché  à  leur  charge. 

Non-feuiement  nos  Rois  de  la  première 
race  conféroient  par  leurs  provifions,  &  les 
magiftratures  fuprêmes  &  les  premières 
digjnités  de  la  Monarchie,  non-feulement 
ils  inftituoient  les  Ducs  &  les  Comtes ,  ils 
les  deftituoie'nt  lorfqu'ils  étoient  mécontens 
de  leur  adminiflration  ;  à  plus  forte  raifon 

(n)  NliUus  caiifas  aiidire  prœfumat ,  îiifi  qui  a  Duce 
per  conventionem  populi  judex  conjîitutus  ejî  ut  caufas 
audiat  y  qui  nec  menthor,  nec  perjurator ,  uec  munerum 
accepter  fit.  Cap.  Dag.  tit.  XIV. 
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étoî.ent-iIs  les  maîtres  de  les  transférer  d'une 
province  dans  une  autre.  Rien  n'eft  pUis 
commun  dans  notre  Hiftoire  que  ces  fortes 
de  tranflations  ;  &  il  paroît  même  que  dans 
ies  commencemens  de  la  monarchie  ces 
dignités  n  etoient  quelquefois  accordées  que 
pour  un  certain  temps,  à  l'expiration  duquel 
le  Magiflrat,  ou  quîttoit  fon  office,  ou  en 
étoit  inverti  par  de  nouvelles  provifions. 
Prouvons  tout  cela  par  des  exemples. 

Le  duc  Erpon  arrête  fur  le  territoire 
d'Auxerre  un  homme  que  le  roi  Contran 
vouloir  faire  punir  ;  il  le  laifTe  enfuite 
échapper ,  &  le  coupable  fe  dérobe  à  la 
colère  du  Prince ,  en  fe  retirant  dans  l'églife 
de  Saint  Germain.  Pour  cette  faute  de 
négligence,  Contran  condamne  ce  Duc  à 
une  amende  de  fept  cents  fous  d'or,  &  lui 
ôte  fon  office  (o).  Chilpéric  parcourt  les 

~"  — ■ — ■■■-  ■     ■     ■  -■ —  ■—     -        -         ^    ^  ,^ 

(0)  Audiens  hœc  Guntrannus  rex  in  ira  cornmotus 
Erponem  feptingentis  aureîs  damnât,  dX  ah  honore 
removet ,  dicens  :  Retinuifti ,  itt  ait  frater  meus , 
inbnicum  fiium  ;  qiihd  Jî  hoc  facere  cos^habas  ,   fid  xne 

fi; 
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États  de  fon  frère  pour  sqw  mettre  eu 
pofleffion ,  change  tous  les  Magiflrats  des 
lieux,  &  par- tout  établit  de  nouveaux 
Comtes  (p).  Sous  Sigebert  on  a  vu  le  comte 
de  Provence  &  ie  comte  d'Auxerre  (q) 
remplacés  par  leur  fucceffeur,  après  avoir 
rempli  le  temps  que  les  provifions  du 
Prince  a  voient  prefcrit  à  leur  magiflrature. 
Sous  Clotaire  1 1 ,  nous  verrons  bientôt 
Garnier  (r),  qui  avolt  été  fait  Maire  du 
palais  dans  le  royaume  de  Bourgogne , 
exiger  du  Souverain  une  promeiïe  par 
ferment  de  ne  lui  jamais  ôter  cette  dignité; 
exception  mémorable  qui  prouve  bien 
clairement  la  règle.  Enfin  cet  ufàge  de 
deftituer  les  Magiftrats  fuprémes  étoit 
encore ,  fous  Charlemagne  &  fous  Louis 

ewn  dfbuijli  priiis  adducere  ;  fin  aiitem  aliud ,  nec 
tan  gère  débiteras  qiiem  îenere  d'ijjimulabas ,  Greg.  Tur. 
iib.  V,  cap.   14. 

(p)  Chilperîcus  pervajis  cmtatïbus  fratrh  fui  ncvo: 
Comités  ordïnat.   Greg.  Tur.  Iib.   VI;  cap.  22, 

(q)    Tome   II,  page  61. 

(r)    Warnacharius» 
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le  Débonnaire,  un  droit  commun;  <Sc  nous 
ferons  obferver  dans  la  fuite,  qu'une  partie 
des  mécontentemens  que  ce  dernier  Prince 
excita  contre  lui  dès  le  commencement 
de  fon  règne ,  eurent  pour  caufe  ces 
déplacemens,  ces  tranflations,  ces  defti- 
tutions  trop  fréquentes.  Les  Grands  en 
murmurèrent ,  mais  ne  s'en  plaignirent 
poiiit  comme  d'une  infraélion  aux  ioix  de 
la  Monarchie. 

Ce  droit  de  dedituer  tous  les  grands 
Magillrats ,  dès  que  ieur  adminiflration 
pou  voit  déplaire  au  Prince,  étoit  fans  doute 
un  des  plus  terribles  inftrumens  de  la 
tyrannie  :  il  a  ceifé  à  mefure  que  la  Nation 
&  les  Rois  eux-mêmes  ont  été  plus  éclairés 
fur  leurs  véritables  intérêts  ;  mais  il  étoit 
tellement  le  droit  commun  de  cette  époaue, 
que  lorfqiie  Contran  voulut  donner  à  fon 
neveu  Childebert  des  inftruflions  fur  le 
plan  d'adminiftration  qu'il  devoit  fuivre, 
il  crut  devoir  lui  indiquer  parmi  les  Grands 
ceux  qui  étoient  dignes  de  fa  confiance» 

Fa  •  • 
IIJ 
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&  ceux  auxquels  il  feroit  très-bien  d'ôter 
leurs  charges  :  tune  intlicavit  et  quos  in  confilïo 
hahevet  aut  fperneret  a  conhquio ,  qu'ihus  fe 
crederet,  quos  vïtaret,  quos  honoraretmuncrïhus, 
quos  ah  honore  dcpelleret  (f).  Ici  M.  l'abbé 
de  M .  .  .  .  eft  entièrement  d  accord  avec 
moi  :  «  Avoit-on,  dit-il,  quelque  raifon 
«  de  moins  ménager  un  Grand ,  on  lui 
«  enîevoit  (es  bénéfices ,  fon  comté  ou 
»fon  duché,  pour  les  donner  à  celui  qui, 
35  lalîe  d'attendre  inutilement  des  faveurs, 
commençoit  à  fe  faire  craindre  (t);>^ 
&  il  cite  le  même  paflage  que  je  viens 
d'indiquer  (u).   Il  n'efl    pas   befoin    que 

^     W^.MI.      ^  I,        ■      I ,—       ,.,—,  ■^         I  l.n  I     .1-  ,..■■■■■■■  .,  ,  -     »— ■■■■■■■^  ■ 

(f)  Alors  H  lui  indiqua  ceux  qu'il  devoit  placer 
dans  fon  confeil  ou  écarter  de  Tes  entretiens,  ceux 
à  qui  il  pouvoit  fe  fier  ou  qu'il  devoit  éviter ,  ceux 
à  qui  il  pouvoit  faire  des  libéralités,  ceux  à  qui  ii 
ftroit  bien  d'ôter  leurs  charges.  Crcg,  Tur,  lih.  VU, 
cap.    ^j». 

(t)  Obfervations  fur  l'hiftoire  de  France.  Tome  I, 
page  6 1 ;  &i.  aux  notes,  page  jzj, 

(u)  Le  même  Auteur,  dans  la  note  6,  fur  le 
chapitre  IV  de  ^ts  Obfervations  fur  l'Hiftoire  de 
France,  après  avoir  rapporté  le  pafTage  de  Tacite  qui 
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javertiffe  que  cet  Auteur  parle  ici  d'une 
deftitution  arbitraire ,  puifqu'ii  ne  lui 
fuppofe  d'autre  motif  que  la  politique  du 
maître  &  les  intrigues  de  la  Cour.  Or  s'il 
efl  démontré  que  cqs  duchés  &  cqs  comtés 
que  le  Prince  donnoit  &  ôtoit  à  fon 
gré  étoîent  les  premiers  Offices  de  la 
monarchie ,  il  Teft  également  que  Tous 
nos  premiers  Rois,  les  magiftratures  furent 
amovibles. 

Oferai-je  alkirer  que  dans  ces  temps 
toute  révocation  fut  arbitraire  &  fe  fit  fans 
forme  de  procès  \  j'aurois  tort  ;  car  le 
tyran  le  plus  injufte  cherche  fouvent  à 
fe  juftifier  à  lui-même,  foit  Tufage ,  foit 
l'abus  de  fon  pouvoir.  Quelques  Magiftrats 
furent   à  cette    époque   deftitués   par    un 

dît  que  ,  in  lifdem  confiliis  eliguntur  qui  jura  per  pagos 
vicofque  reddant  ,  ajoute  ces  mots  ;  «  Lorfque  les 
principes  du  gouvernement  François  commencèrent  « 
à  s'altérer ,  nos  Rois  s'attribuèrent  le  pouvoir  de  « 
conférer  les  duchés  &:  les  comtés  ;  3>  il  cite  ,  pour 
le  prouver,  les  mêmes  textes  de  Grégoire  de  Tours 
que  j'ai  rapportés  plus  haut. 

F  iv 


me 
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jugement  du  plaid  Royal;  &  vraifembla- 
blement  le  duc  Erpon  fut  de  ce  nombre, 
puîfqu  il  fut  condamné  à  une  amende  ;  mais 
outre  que  dans  ce  piaid  le  Roi  étoit  toujours 
le  maître ,  les  Auteurs  les  moins  favorables 
à  l'ancienne  autorité  de  nos  Rois  font 
forcés  de  convenir  que  rien  n'étoit  plus 
commun  que  ces  deflitutions  ordonnées 
par  le  Prince,  fans  forme,  fans  règle  & 
lans  délibération. 

Or  fi  Clovis  &  fes  premiers  fuccefîeurs 
conféroient  le  pouvoir,  s'ils  pouvoient  le 
reprendre  dès  qu'ils  étoient  mécontens  de 
{ou  exercice ,  le  titre  n'en  appartenoit  donc 
qu'à  eux,  c'étoit  donc  fur  leur  tête  que 
ïéfidoit  toute  la  puiiîànce  dont  Taélion  fe 
partageoit  &  fe  diftribuoit  de  degrés  en 
degrés,  JLifqu'au  dernier  Officier  chargé  de 
quelque  portion  du  commandement. 

Dans  les  cités  même  où  l'on  a  voit 
confervé  l'éleélion  des  Magiftrats ,  &  où 
l'afTembîée  des  citoyens  adminiftroit  en 
commun  &  avoit  dioit  d'exiger  Tobéiflànce 
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de  chacun  de  (es  membres ,  ie  pouvoir 
attaché  aux  offices  municipaux  étoit  cenfé 
confié  par  le  Roi  lui-même;  &  fitôt  qu'on 
en  abufoit,  il  étoit  en  droit  de  le  reprendre. 
Lorfque  les  Legdîi  faifoient  leur  tournée, 
&  examinoient  fur  les  lieux  toutes  les 
différentes  parties  de  l'adminidration  que  la 
furveillance  Royale  étoit  obligée  d'éclairer, 
le  titre  de  la  miffion  que  leur  donnoit  le 
Prince  portoit  qu'ils  pourroient  deftituer 
eux-mêmes  tous  les  Officiers  inférieurs  :  il 
n'y  avoit  que  les  Magiftrats  fupérieurs  qu'il 
leur  étoit  défendu  de  déplacer.  Pour  ceux-là, 
il  étoit  feulement  recomm.andé  aux  Les^ati 
de  dreiïer  dés  procès -verbaux  des  abus 
qu'on  leur  reprochoit  :  le  Roi  jugeoit 
enluite ,  &  prononçoit  fur  leur  fort. 

Si ,  aux  monum^ens  qui  nous  atteil:ent  ce 
droit  que  le  Monarque  avoit  de  nommer 
&  de  deflituér  ks  repréfentans  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume,  on  joint  les  preuves 
de  leur  fubordination  &  de  leur  dépendance, 
on  aura,  je  crois,  démontré  que  ceux-cî 
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ne  furent  poîiit  les  Magiftrats  d'une 
République,  &  que  celui-ià  n'en  fut  point 
le  Chef.  Or  s'il  y  a  quelque  chofe  de 
clairement  établi  par  les  feuls  monumens 
contemporains  que  nous  puilTions  confulter, 
c'eft  la  pleine  autorité  que  le  Prince  exerçoit 
fur  cts  Magiftrats;  c'eft  à  eux  que  font 
ad4'eflees  &  le  peu  d'Ordonnances  que  nous 
trouvons  à  cette  époque,  &  toutes  les 
formules  de  Lettres-royaux  que  Marculfe 
nous  a  confervées.  Et  par  quels  termes 
ie  Roi  défigne-t-il  cqs  Miniftres  de  fon 
autorité  ?  llle  Rex  omnibus  Agentihus  (x)  : 
ce  mot  d'Agent  étoit  TexpreiTion  générale 
qui  fous  le  gouvernement  Romain  avoit 
fignifié  quiconque  exerçoit  une  portion  de 
la  puifîànce  publique.  Veut -on  détailler 
davantage  les  Officiers  exécuteurs  des 
ordres  du  Roi  ?  l'Ordonnance  s'adrefle 
aux  Évêques,  aux  Ducs,  aux  Comtes, 
omnibus  Epifcopis,  Ducihus ,  Comitihus  ,&c. 
S'agit-il  au  contraire  d'un  ordre  particulier! 

a——  n     ■■       ■  !■    I   '   m^^mm^  *        I  ■  -       — — ^  I    ■!     ■         I         ■         I   ■■■■     — ^-i^M^^»^-^  m^^^m^^l^^ 

(x)    Pafshn  in  Chart»  Ù'  Furm. 


sc/R  l'Hist.  de  France.     9 1 

on  11  y  nomme  que  ie  Magiflrat  qui  doit 
l'exécuter  :  ilk  Rex ,  vira  illi  illujln ,  illi 
Comïti  (y).  Mais  en  quels  termes  ie  Roi 
leur  fait-il  connoître  fa  volonté'  !  vohimus , 
pmcipimus ,  juhemus  :  ce  font  toujours  des 
termes  impératifs,  ceux  qu'employoit  ia 
chancellerie  des  Empereurs ,  ceux  qui  font 
encore  d'ufaoe  dans  celle  de  nos  Rois.  Rien 

o 

n'annonce  ni  des  formes  Républicaines,  ni 
àes  principes  Démocratiques.  Tous  ces 
Grands  fe  croyoient  en  droit  de  faire  obéir 
les  peuples;  mais,  par  la  même  raifon, 
ils  avoiioient  tous  qu'ils  dévoient  au  Roi 
fidélité  &  foumiffion  :  ils  ne  SQn  écartèrent 
que  trop  dans  la  ftiite  ;  mais  pendant  long- 
temps le  fait  même  de  la  défobéilîance  ne 

donna  aucune  atteinte  aux  principes. 

*-■ 

(y)  V^'oyez-  l'Ordonnance  générale  de  Clotaire  1.*' 
Balu-^e ftome  I,  page  y.  Voyez  auffi  les  Ordonnances 
de  nos  premiers  Rois-  Recueil  des  liijîorkns  de  France , 
tome  IV, page  ui  if  fu'ivanîes» 
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s.   III. 

Des  Grands  fous  les  premiers  fucceffeiir s 
de  Clovis,  de  la  Ugijlation  à  cette  époque, 
&  desprétetidues  ajfemblées  de  la  TSatmi; 
preuves  qui  en  réfultent  en  faveur  de 
f  autorité  de  nos  premiers  Rois, 

Nous  avons  vu  combien  Clovis  & 
les  enfans  usèrent  arbitrairement  de  ieur 
autorité  :  rien  certainement  ne  donne 
moins  l'idée  d'une  Démocratie,  ou  même 
d'une  Ariflocratie.  En  conclurons-nous  que 
la  conlHtution  fût  alors  defpotique,  &  que 
Ion  ne  connût  en  France  que  les  ordres 
d'un  maître  ! 

Toute  conftitution  efl  eflentieîlement 
réglée,  puifqu'elle  e(l  règle  elle-même; 
donc  la  licence ,  foit  d'un  feul ,  foit  de 
plufieurs,  foit  même  d'un  peuple  entier,  ne 
peut  jamais  être  u]ie  conftitution  politique. 

Nos  Rois  abufoient  donc  alors  de  leur 
pouvoir;  car  cette  puiffance  d'exterminer 
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&  de  détruire ,  dont  ie  titre  n'exiire  point 
dans  la  Nature ,  iis  ne  i'avoient  jamais  pa 
acquérir,  ni  ioriqu'ils  avoient  été  appelés 
au  gouvernement  par  ie  vœu  Aqs  Evéques 
&  des  peuples,  ni  lorfque  par  ie  droit  de 
la  conquête  ils  étoient  venus  s^afîeoir  fur 
un  trône  refté  vacant. 

La  conflitution  étoît  ce  qu'elle  avoît  été 
fous  les  Céfars  :  il  y  a  voit ,  &  nous  voyons 
par -tout  dans  le  fiècle  dont  nous  -avons 
parcouru  les  évènemens ,  ioix  exidantes 
&  obligatoires,  Magiltrats  effentieliement 
oJ)ligés  d'adminilT:rer  &  de  conduire  , 
autorité  publique  à  laquelle  pouvoient  avoir 
recours  ceux  qui  fouffroient  i'injuftice , 
formes  connues  que  la  puilîance  publique 
devoit  employer  lorfqu'eile  vouloit  & 
remplir  (ts  devoirs  &  parvenir  à  (on  but. 

Une  des  caufes  des  erreurs  où  font 
tombés  ceux  qui  ont  écrit  fur  la  nature  de 
notre  ancien  Gouvernement ,  eft  l'idée 
fauffe  qu'ils  fe  font  formée  de  ces  Leudes 
&  de  ces  Grands,  qu'ils  voient  défignés 
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fous  le  nom  de  Proceres  &  â!Optimdîes 
dans  les  a(5i:es  piibiics  qui  nous  ont  été 
confervés.  Il  y  avoit  parmi  les  Francs ,  avant 
la  conquête ,  Aqs  chefs  qui  portoient  le  titre 
de  Leudes.  Le  Monarque ,  qui  ne  pouvoit 
fins  eux  faire  aucune  entreprife  guerrière  , 
les  alTembioit  fouvent  ;  &  les  auteurs 
Romains,  qui  nous  ont  appris  ce  qu'ils 
connoilToient  ô.^s  ufiges  de  cette  Nation, 
nous  ont  parlé  de  cqs  alîèmbiées  des  Francs. 
De-là  on  a  conclu  que  cette  Nation  établie 
dans  les  Gaules  y  étoit  demeurée  tellement 
feparée  des  anciens  habitans ,  qu  elle  avoit 
confervé  tous  ks  anciens  ufages;  &  que 
ces  Leudes  avoient  continué  de  former  un 
corps  de  Nobleiïè ,  à  laquelle  fi  naiifance 
feule  donnoit  le  droit  de  paroître  &  'de 
délibérer  dans  A^s  diètes  Nationales  où 
fe  traitoient  toutes  les  grandes  affaires 
de  l'État. 

Rien  n'eft  moins  fondé  que  cette  opinion. 
Dès  que  les  François  furent  établis  dans 
les  Gaules,  toute  la  Nation  fe  répandit  d'un 
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bout  du  Royaume  à  laulre;  <Sc  les  Leudes 
n  eurent  rien  de  plus  prefTé  que  de  fe  iaîre 
diflribuer  eux-mêmes  dans  les  différentes 
provinces,  pour  les  gouverner  conformé- 
ment aux  provifions  qu'ils  reçurent ,  &  à 
raifon  des  offices  dont  ils  furent  revêtus  : 
tous  prirent  les  noms  de  qç:s  offices  :  tous 
furent  Ducs,  Comtes,  Patrices ,  Officiers 
de  la  maifon  du  Roi  ;  &  ceux  qui  ne  purent 
fêti'e  dans  ie  moment  efpérèrent  du  moins 
de  le  devenir ,  &  pour  en  être  plus  ims , 
firent  même  davance  un  ferment  & 
obtinrent  des  lettres  du  Prince ,  comme 
je  Tai  déjà  dit  dans  le  Difcours  précédent. 
Ces  Grands,  qui  jufque-là  navoient  eu 
que  àes  Troupes  à  commander,  eurent  d« 
plus  chacun  un  territoire  à  gouverner  & 
une  adminiftraîion  civile  à  diriger.  Mêlés 
avec  ceux  des  Gaulois  qui  remplifibient 
déjà  ces  fortes  d'offices,  s'ils  confervèrent 
d'abord  cet  orgueil  féroce  que  donne  la 
viéloire ,  ils  furent  bientôt  adoucis  & 
fjbjugués   par    les   vertus ,  les   talens ,   ia 
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politcffe  qu'iis  trouvèrent  dans  ieiirs  collè- 
gues. Le  François  nomma  Leudcslesgv^nis 
magiftrats  Romains  qui  furent  confervés  : 
les  Romains  nommèrent  Opûmates^  Proceres 
oui^/VA/t'j,  IcsLeudes  François  qui  prêtèrent 
ferment  au  Roi,  ou  comme  (es  Officiers, 
ou  comme  voulant  le  devenir.  Il  ne  fe 
forma  donc  àes  premiers  &  des  principaux 
ées  deux  Nations  qu'un  feui  ordre,  je  ne 
dirai  pas  de  noblefîe,  mais  de  magiflrature, 
qui  fe  regarda  comme  deftinc  à  reprcfenter 
le  Prince  &  obligé  d'exe'cuîer  (es  comman- 
demens.  Prcfentons  ici  nos  preuves. 

Dans  tous  les  monumens  ,  foit  de 
légiilation  ,  (oit  de  juridicT:ion,  qui  nous 
reftent  de  ce  fiècle,  fi  le  Roi  parle  des 
Grands  qu'il  confultoit,  &  s'il  les  défigne 
d'abord  par  le  terme  général  de  Fidèles ,  de 
heiides ,  de  Proceres ,  ^Optïmates,  lorfqu'il 
veut  enfuite  les  défigner  plus  particuliè- 
rement ,  &:  expliquer  quels  étoient  ces 
Grands  qui  compofoient  fon  plaid,  il  ne 

nomme  que  les  Evcques ,  les  Ducs  &  les 

Comtes , 
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Conûes,  auxquels  il  joint  les  Officiers  de 

fon  palais.  Dans  ie  préambule   de  la  loi 

Salique  corrigée  fous  Clotaire  II ,  îl  efl  dit: 

temporibus  Clotani  régis,  un  à  cum  Prïncipibus 

fuis  f  iA  funt,  j^  Epifcopis  &  ^^  Ducibus  & 

'  yp  Comitibus ,  vel  cœtero  populo ,  conjlituîa  efl. 

Je  ferai  voir  dans  la  fuite  ce  que  fignifîent  ces 

mots ,  vel  cœtero  populo  ;  mais  certainement 

ce  n'efl  pas  ce  terme  général  depopulus  qui 

défigne  les  Grands  de  la  Nation  ,  Principes» 

Qu  entend-on  donc  par  ceux-ci  !  Le  texte 

ie  dit  formellement;  c'étoient  trente-trois 

Evêques ,  trente-quatre  Ducs  &  foixante- 

dix-neuf  Comtes. 

Parcourons   enfuite  toutes  les  Lettres , 

toutes  les  Ordonnances  générales  adrefîees 

à  ces  premiers  Magiftrats  de  la  Nation, 

que    nos    Rois    nomment    leurs    Fidèles, 

omnibus  Fidelibus ,  Optimatïbus ,  &c.  Ils  ne 

manquent  prefque  jamais  d'en  faire  fénu- 

mération  ;  &  ces  Fidèles  font  toujours  les 

Evêques ,  les  D ucs ,  les  Comtes ,  les  Officiers 

domeftiques  du  palais.  Par-tout  on  voit  que 
Tome  III,  G 
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ce  qui  donne  le  titre  de  Grand  eft  une 
miffion  du  Souverain,  une  charge,  une 
dignité  que  i  on  tient  de  iui.  Nous  avons 
même  encore  piufieurs  aftes  pafles  dans  le 
plaid  du  Prince  ;  nous  avons  ies  foufcriptions 
des  Dipiomes  :  par -tout  on  voit  que  le 
Roi  fe  décidoit  iinà  ciim  Procerihus y  &  qu'il 
n'appeloit  cependant  à  fon  plaid  que  les 
Prélats  &  ceux  qui  avoient  reçu  de  iui  des 
titres  &  des  provifions.  Allons  plus  loin  ,  & 
prouvons  qu'on  ne  naiflbit  pas  Leude ,  mais 
qu'on  le  devenoit,  lorfque  Ton  étoit  ce  que 
Grégoire  de  Tours  appelle  honomtus  a  Rege. 
Au-deflous  de  ces  Magiftrats  fuprêmes, 
qui  exerçoient  un  véritable  pouvoir  dans 
leurs  départemens ,  &  qui  étoient  pris 
indifféremment  parmi  les  Romains  &  les 
François,  &  même  dans  tous  les  Etats  de 
l'une  &  de  l'autre  Nation  1^;^^,  nous  trouvons 
une  autre  claffe  de  fujets  diftingués  par 
leur  état,  &  dans  laquelle  il  eft  plus  que 

(l)  Rappelons  encore  ici  Leudafte,  comte  de  Tours, 
qui  avoit  été  efclave. 
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vraîfemblable  que  le  Prince  prenoit  ceux 
qu'il  élevoit  enfuite  aux  honneurs.  Cette 
ciafTe  eil  celle  des  Antruflions.  Ce  furent 
ceux  des  capitaines  François  qui  ne  purent, 
dès  le  commencement  du  gouvernement, 
ctre  pourvus  des  offices  de  l'Empire;  car 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  d'apparence  que 
Clovis  les  multiplia,  com.me  il  efl:  néanmoins 
certain  qu'il  conferva  un  très-grand  nombre 
de  Romains  dans  leurs  emplois  (a)y  il  n'y 
eut ,  ni  dans  le  palais ,  ni  dans  les  provinces, 
aflez  de  charges  pour  récompenfer  tout  le 
monde.  Les  portions  de  domaine  qui  ne 
donnoient  que  de  l'aifance  fans  pouvoir, 
n'ètoient  pas  ce  qu'on  defiroit  le  plus,  &: 
il  refta  un  très-grand  nombre  de  François 
diflingués,  qui  n'eurent  que  l'efpérance  «Se 
l'expedative  des  offices  :  ceux-là  fe  nom- 
mèrent y4////7//?/(?/;j;  &  s'il  efl  vrai ,  comme  le 

penfent  M.  le  preTident  de  Montefquieu  & 
'  — ■ — • 

(a)  II  y  eut  même  des  Gaulois  à  qui  il  confia  ces 
fortes  d'offices;  témoin  cet  Aurélien  fon  Miniftre, 
qu'il  fit  duc  de  Melun, 

Gi; 
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M.  i  abbé  de  Mabli,  que  les  mots  de  Fïdeks, 
de  Leudes,  &  (ï Anîrujlions ,  ne  fignifioienj: 
que  la  même  chofe,  il  fera  du  moins  certain 
que  les  Antruftions  qui  étoient  faits  Ducs 
&  Comtes  ,  &  qui  en  cette  nouvelle  qualité 
affifloient  au  plaid  du  Roi  ,  acquéroient 
un  degré  d'honneur  &  de  pouvoir  qu'ils 
n'avoient  pas  auparavant.  Jufque-là  ils 
n'étoient  liés  au  Roi  que  par  un  ferment 
de  fidélité,  &  par  des  lettres  qui  leur 
afTuroîent  prote<?l;ion  particulière.  Poflc- 
doient-ils  un  duché  ou  un  comté!  ils 
avoient  à  leurs  ordres  les  troupes  de  la 
province  où  ils  commandoient;  ils  étoient 
à  la  tête  du  tribunal  fuprême  de  cette 
province  ;  ils  en  percevoient  les  impôts 
pour  le  compte  du  Roi.  Le  terme  de  Duc 
ou  de  Comte  défignoit  un  commandement, 
une  magiftrature  ;  celui  ^Anîruflion  ne 
défignoit  que  la  fidélité  &  la  proteélion 

refpeftivement   dues   (h)  :  auffi  celui   qui 

»  —  '        <■ ■ 

.(b)    Tnijîis  (\^mÇiç.fi(fes\  Antriijlio  £q  rend  en  Id^im 
par  qui  eft  in  Jidç  dominicât 
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'avoit  prêté  le  ferment  &  reçu  des  lettres 
d'Antruftion ,  s'il  étoit  fait  Duc  ou  Comte , 
recevoit  de  nouvelles  lettres  de  provifions , 
&  prêtoit  un  nouveau  ferment  {c).    . 

Or  fi  ce  rang  de  Leudes  eût  été  parmi 
les  François  un  avantage  de  la  naiflance, 
on  n'auroit  pas  eu  befoin  de  Lettres  du 
Prince  pour  devenir  fimple  Antruftion. 
Cependant  M.  Tabbé  de  Mabli  convient 
que  dans  la  Germanie  même  il  ne  s'acquéroit 
que  par  un  ferment  {dj;  il  avoue   que 

-  -  ■        .  I 

{cj  Protadius  n'étoit  encore  qu'Antruflîon  ,  lorfquc, 
très-confidéré  dans  le  palais ,  il  follicitoit  un  office  : 
eiim  jam  Protadius,  génère  Romanus  y  vehementer'  ab 
cmnîbus  îri  palatio  veneraretur ,  dj"  Bninchildis  gratia 
tum  vellet  honoribus  exaltare.  Fredeg.  Chr.  cap.  24. 

(d)  Les  fuccefîeurs  de  CIovîs ,  dit -il,  n'auroient 
attaqué  ni  fi  promptement  ni  fi  hardiment  les  libertés  de 
la  Nation,  fi  les  Grands  qu'on  appeloit  Leudes ,  Fidèles, 
Antruftions ,  euflent  encore  été  tels  dans  les  Gaules 
qu'ils  avoient  été  en  Germanie.  Ce  n'étoit  qu'après 
s'être  diUingué  par  quelqu'ade  éclatant  de  courage, 
qu'un  François  étoit  autrefois  admis  à  prêter  le  ferment 
de  fidélité  au  Prince  :  par  cette  cérémonie,  on  étoit  tiré 
<de  la  clafle  commune  des  citoyens ,  pour  entrer  dans  uo 
o;-dre  fupérieur.  Obf.  fur  l'hijî,  de  Fr»  tome  l  y  page  ^^,. 

G  lij 
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les  François  y  furent  admis  (e);  &  nous 
trouvons  dans  Marculfe  le  protocole  des 
lettres  par  lefqueiles  le  Roi  conféroit  ce 
rang  d'Antruftion. 

Que  conclure  de-là!  i  .^que  non-feulement 
on  n'étoit  point  Leude  par  fa  naiiîance , 
mais  que  le  premier  degré  de  diftincflion 
qui  pou  voit  alors  élever  aux  honneurs, 
fuppofoit  des  lettres  du  Prince  &  étoit  un 
bienfait  de  fa   part. 

:2.^  Que  s'il  efl  vrai ,  comme  Ton  n'en 
peut  douter,  que  le  plaid  du  Prince  dans 
lequel  on  délibéroit  fur  les  affaires  publiques, 
iVétoit  qu'une  affemblée  d'Evêques  &  de 
Leudes,  ceft-à-dire,  de  Prélats,  de  Ducs, 
de  Comtes  &  d'Officiers  du  palais ,  ou 
tout  au  plus  des  Antruftions  qui  n'avoient 
point  encore  d'offices ,  ce  confeil  fupreme,  ce 
tribunal  fouverain ,  n'étoit  point  compofe  de  j 
repréfentans  de  la  Nation,  mais  d'Officiers 
fubordonnés  au  Monarque,  attachés  à  lui 
ou   par   une  charge   ou   par   un   ferment. 

(ej   Obf.  fur  l'hift.  de  France.  Tome  I,  page  ^j# 
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II  feroit  abfurde  d  avancer  que  des  Rois , 
que  nous  venons  de  voir  tyrannifer  la 
Nation  &  les  Grands ,  euffent  par  de  fimpies 
lettres  de  leur  chancellerie  fait  des  députés 
•&  des  repréfentans  des  peuples. 

J  ai  tranfcrît,  dans  le  Difcours  précédent, 
les  lettres  d'Antruftion.  Encore  quelques 
réflexions  fur  les  raifons  qui  en  avoîent 
établi  &  en  perpétuèrent  l'ufàge. 

Deux  motifs  portoîent  à  obtenir  ces 
Lettres  :  le  defir  de  mettre  en  fureté  la 
perfonne  &  fes  biens ,  &  celui  de  fê 
procurer  des  emplois  &  Aqs  richefles.  Le 
premier  de  ces  motifs  fuppofoit  la  foiblefTe 
du  Gouvernement,  qui  ne  pou  voit  répondre 
de  rien  ;  le  fécond  fuppofoit  fétendue  du 
pouvoir  qui  difpofoit  de  tout. 

Ces  guerres  de  famille  à  famille  dont  j  aï 

déjà  parlé ,  reftes  de  barbarie  &  de  licence 

qui  fubfiftèrent  encore  long-temps  en-deçà 

du  Rhin ,  &  défordre  bien  oppofé  aux  loix 

fondamentales  de  toute  fociété,  rendoient 

iiéceffairement  lautorité  fouveraine  toute 

G  îv 
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militaire,  &  fon  exercice  beaucoup  trop 
arbitraire  ;  car  celui-ci  fe  convertiffoit  pres- 
que toujours  dans  le  devoir  de  venir  par 
la  force  au  fecours  du  plus  foible,  ou  du 
moins  déraifonnable  dans  l'acceptation  des 
tempéramens  &  des  compofitions.  De -là 
ia  néceffité  de  fe  ménager  fans  eeffe  par 
des  titres  particuliers  le  fecours  du  Prince, 
dont  une  loi  fixe  ne  dirigeoit  point  l'aclion. 
L'aflbciation  politique  étoit  foible  :  il  falloit 
donc  la  fuppléer  par  des  traités  ;  &  celui 
que  la  qualité  de  citoyen  ne  défendoit  pas 
aflez,  cherchoit  à  être  quelqu'autre  chofe: 
il  ne  lui  fuffifoit  pas  d'être  fujet;il  vouioit 
encore  être  le  protégé  du  Prince  ;  il  lui 
prêtoit  un  ferment  particulier;  il  fe  confacroit 
à  fon  fervice ,  &  ce  genre  d'engagement 
ne  fe  contracloit  pas  feulement  avec  le  Roi  ; 
on  venoit  fe  recommander  aux  Ducs  & 
aux  Comités;  on  fe  mettoit  fur  la  lifle  de 
ceux  auxquels ,  comme  je  1  ai  dit  plus  haut , 
ils  diftribuoient  les  emplois  de  leur  dépar- 
tement. Tel  était  cet  Andarchius,  qui. 
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comme  le  dit  Grégoire  de  Tours  (f) ,  s'étoit 
attaché  à  Lupus,  duc  de  Champagne,  & 
avoit  par-là  commencé  fa  fortune. 

Ce  lien ,  qui  muitiplioit  le  nombre  &^% 
ferviteurs  du  Prince,  lui  étoit  très-utile  à 
lui-même  ;  car  il  comptoit  beaucoup  plus 
fur  ceux  qui  defiroient  d'obtenir  de  lui 
des  grâces,  que  fur  ceux  qui  en  avoient 
déjà  obtenu.  La  reconnoifîànce  pouvoit 
être  infidèle,  &  alors  tout  infidèle  étoit 
armé.  Le  Monarque  foible ,  parce  qu'il 
voulut  être  defpote,  croyoit  alors  avoir 
befoin  de  {^s  parens ,  qui ,  conformément 
aux  anciens  ufages  Germaniques  ,  lui 
dévoient ,  dans  le  cas  d'offenfe  ou  de, 
révolte  ,  une  défenfe  plus  particulière  ;  c'eil: 
ce  que  fuppofe  lui-même  Clovis  dans 
ie  difcours  que  notre  Hiftorien  lui  fait 
tenir  après  qu'il  fe  fut  défait  des  Princes^ 

.^^-  .        ■     i-i  I  ^' 

(f)  AndarcJiius  fe  coimnendat  Liipo  Campaniœ  duci, 
iT"  ejus  patrocînio  tinnens,  iy'c,  Dans  la  fuite,  il 
vînt  à  bout  de  fe  faire  pafler  pour  un  homme  honoratus 
a  Rege,  c'eft-à-dire ,  tenant  de  lui  un  office  ou  une 
dignité. 
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de  fon  Sang  ;  &  c*efl:  ainfi  que  la  tyrannie 
ne  fe  foutient  qu'à  i  aide  des  forces  qu^elle 
accumuie,  &  qui  tournent  enfuite  fou  vent 
contre  elle-même. 

Les  Lettres  par  lefquelles  on  confcroît 
le  grade  d'x4ntrufl:ion,  annoncent  même  le 
fecours  que  le  Roi  en  attendoit  ;  car  cet 
homme  qui  venoit  fe  préfenter  à  lui  arrivoit 
avec  toute  fa  famille  fous  les  armes,  cwn^ 
fua  arunania  (g).  Le  même  Franc  qui  avoît 
commandé  une  troupe  au-delà  du  Rhin, 
put  fans  doute  la  conferver  dans  les  Gaules  ; 
&  lorfque  le  Roi  n*en  put  pas  faire  un 
Comte,  il  voulut  du  moins  fe  l'attacher 
de  manière  qu'il  fût  toujours  à  ks  ordres. 

Vous  connoiffez  maintenant  ce  que 
c*étoient  que  ces  Grands  appelés  indiffé- 
remment, dans  les  monumens  du  vi.^fiècle, 
Proceres,  Fidèles,  Optimales»  lE.toii-ce  entre 
les  mains  de  ces  premiers  de  la  Nation, 

—      Il  ■  M 

^gj  Arimania  vox  non  familiam  tantiim,  uti  vult 
Bignonius ,  fedfamiliam  militarem  fignificat,  Du  Cange, 
verbo  Arimania. 
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affemblés  dans  une  diète  Nationale,  que 
réfidoit  le  pouvoir  iégillatif  î  Je  touche  une 
d^s  queflions  les  plus  importantes  que  l'on 
puiffe  examiner  pour  fe  faire  une  jufte  idée 
de  notre  ancien  Droit  public;  &  je  dois 
être  d'autant  plus  aflliré  de  mes  preuves, 
que  je  vais ,  je  lavoue ,  m'éloigner  du 
fentiment  non-feulement  de  ceux  qui  dans 
ces  derniers  temps  fe  font  laifles  emporter 
à  la  chaleur  à^s  partis,  pour  adopter  fur 
notre  ancien  Gouvernement  des  idées 
Républicaines ,  mais  encore  de  plufieurs 
Écrivains  fages  &  impartiaux  qui  trompés 
par  nos  Annaliftes  de  la  féconde  race ,  ont 
vu  dès  le  commencement  de  la  première, 
des  champs  de  Mars  &  des  affembiées  géné- 
rales dans  lefqueiles  nos  Rois  confervoient , 
<Jifent-ils,  lautorité  fuprême,  mais  fans  le 
confeil  defquelles  ils  ne  décidoient  rien. 

C'efl  avec  la  plus  parfaite  impartialité ,  je 
le  déclare ,  que  j'ai  examiné  cette  queftion 
défait;  c'eft  de  la  meilleure  foi  du  monde 
que  je  vais  expofer  les  preuves  qui  m'ont 
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convaincu  que  ces  champs  de  Mars  de 
notre  première  race  étoient  une  chimère, 
&  que  rien  ne  reflemble  moins  à  cette 
légiflation  générale  d'une  Nation  aflembiée, 
que  la  iégillation  dont  nous  trouvons  les 
monumens  à  cette  époque. 

On  peut  examiner  la  queflion ,  ou  dans 
Fctat  des  Francs  avant  ia  conquête ,  ou  dans 
le  genre  de  gouvernement  qu'ils  adoptèrent 
■dans  les  Gaules.  Avant  i'invafion  ,  les 
Germains  avoient  des  affemblées  ;  Tacite 
nous  l'apprend,  &  je  ne  le  nierai  point: 
armati  convenïunt  omnes.  Cela  ne  pou  voit 
pas  même  être  autrement;  car  un  certain 
nombre  de  Tribus  guerrières  qui  cherchent 
à  s'établir  dans  un  meilleur  pays  que  le  leur, 
&  qui  en  attendant  vivent  de  ce  qu'ils 
enlèvent  à  l'ennemi ,  doivent  concerter 
leurs  projets.  Ce  n'efl:  plus  là ,  grâces  à 
Dieu,  notre  Gouvernement,  Se  il  cefla  de 
l'être  dès  que  les  François,  propriétaires 
&  agriculteurs,  eurent  une  adminiftration 
civile. 
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Mais  je  demande  d'abord  où  a-t-on  vu 
que  ces  aflemblées  des  Francs  dans  ia  Ger- 
manie s'appeiaiïent  àes  champs  de  Mars! 
Tacite  n'en  dit  rien  ;  auffi  ne  portèrent-elles 
jamais  ce  nom. 

Quel  eft  donc  le  premier  de  nos 
Hiftoriens  qui  ait  prononcé  le  mot  de 
champs  de  Marsl  C'eft  Grégoire  de  Tours  : 
cet  Evêque ,  qui  étoit  contemporain  àts 
petits-fils  de  Clovis,  qui  vécut  à  leur  cour, 
&  qui  fut  quelquefois  appelé  à  leurs 
confeils,  a  compofé,  indépendamment  de 
plufieurs  autres  ouvrages,  dix  livres  de 
notre  ancienne  Hiftoire  ;  dans  tout  ce 
qu'il  a  écrit,  il  ne  nomme  qu'une  feule  fois 
le  champ  de  Mars,  &  voici  fon  pafîage: 
îranjaâo  vero  anno ,  jujjiî  omnem  cum  armorum 
apparatu  advenive  phalangem ,  ojlenjuram  in, 
campo  Marti 0  fuorum  armorum  niîorem  r 
«  un  an  après,  il  ordonna  à  toute  fon  année 
de  fe  rendre  au  champ  de  Mars,  pour<^ 
qu'il  pût  la  paiïer  en  revue  &  examiner  «« 
i  état  de  fes  armes.  »  Et  une  preuve  qu'il 
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s'agit  ici  d'une  revue,  ceft  que  Ton  voit 
qu'il  y  parcourut  lui-même  tous  les  rangs , 
en  examinant  larmure  des  foldats ,  &  que. 
ce  fut  dans  cette  tournée  qu'il  vint  au 
foldat  dont  il  avoit  été  fi  mécontent  à 
Soiffons  :  verùm  uhi  cunâos  cîrcuîre  délibérât, 
venît  ad  percujforem  (h). 

Quoi,  voilà  le  texte,  l'unique  texte  de 
tant  de  commentaires  fur  les  champs  de 
Mars  !  voilà  tout  ce  qu'en  dit  le  feul  de 
nos  Auteurs  qui  ait  pu  les  voir,  en  entendre 
parler,  s'intérelTer  à  ce  qui  s'y  décidoit;  & 
depuis  Grégoire  de  Tours ,  on  ne  trouve 
plus  un  mot  du  champ  de  Mars  dans 
aucun  monument  de  celte  époque  !  Ce 
n'efl:  qu'environ  deux  cents  ans  après, 
qu'on  en  rencontre  de  fréquentes  mentions 
dans  les  Annaiifles  qui  ont  écrit  fous  la 
deuxième  race. 

Je  fais  &  nous  verrons  dans  la  fuite, 
que  fous  cette  féconde  race ,  cette  cour 
Rovaie,  cette  affemblée  d'Évêques  &  de 

(h)   Creg.  Tur,  Lib.  11^  cap,  27,  " 
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Magiftrats  que  Ion nommoit,  non  le  champ 
de  Mars ,  mais  le  plaid  général ,  devint  infi- 
niment plus  folennelle  &  plus  nombreufe. 
'Ce  fut  fous  Clotaire  II  que  commença  ce 
changement  en  faveur  de  la  liberté;  aulli 
^fl-ce  à  cette  époque  que  M.  le  Préfident 
Hénaut  place  les  allemblées  des  Grands, 
II  a  raifon ,  &  je  ferai  voir  dans  le  Difcours 
fuîvant,  les  caufes  de  cette  elpèce  de  révo- 
lution qui  fe  fit   dans  le  Gouvernement. 
Alors  en  effet  s'éleva  le  pouvoir  des  Maires 
du  palais;  ils  devinrent  redoutables  à  un 
Prince  qui  avoit  été  obligé  de  les  acheter. 
Peu-à-peu   ils  s'emparèrent   de  l'autorité  : 
Magiftrats  eux-mêmes,  ils  crurent  devoir 
s'appuyer    de    toute    la    magiftrature    du 
Royaume,  &  furent  d'autant  plus  puiflans 
qu'ils  ne  firent  rien  fans   elle.   Par -là  ils 
devinrent  chers  à  la  Nation  qu'ils  proté- 
gèrent contre  la  tyrannie. 

Les  premiers  Annaliftes  qui  aient  com- 
pofé  l'Hiftoire  depuis  Grégoire  de  Tours, 
écrivirent  dans  un  temps  où  ce  plaid  Royd 
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étoît  devenu  une  efpèce  de  diète  des 
Évêques,  àes  Ducs  &  à^s  Comtes  (i),&L 
affez  nombreiife  pour  fe  tenir  quelquefois 
en  pleine  campagne;  ce  qui  arriva  princi- 
palement fous  Pépin  &  fous  Charlemagne, 
dont  la  Cour  fut  prefque  toujours  un  camp. 
Ces  Auteurs,  qui  ne  connoifToient  que  les 
ufages  de  leur  temps ,  &  qui  avoient  très- 
peu  d'anciens  monumens ,  firent  ce  qu  ont 
fait  depuis  tous  ceux  qui  ont  écrit  dans 
des  fiècles  d'ignorance  &  de  groffièreté; 
ils  peignirent  celui  dont  ils  parloient,  fur 
ie  modèle  de  celui  qu'ils  avoient  fous  les 
yeux.  Nos  Romanciers ,  qui  font  venus 
fous  les  règnes  féodaux ,  ont  donné  douze 
Pairs  à  Charlemagne  :  nos  Annaliftes  de 
la  féconde  race  ont  donné  à  Clovis  &  à 
fes  enfans  des  alTemblées  générales ,  Ats 
diètes  àes  Grands  :  cela  leur  étoit  encore 
plus    facile    que    de    faire    defcendre    les 

(i)  Nous  verrons  dans  la  fuite  que  cette  diète 
n'étolt  point  générale ,  que  le  Roi  en  excluoit  qui 
îl  vouloit;  &  que  lé  tiers-état  n'y  étoit  point  admis. 

François 
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François   Je  Francus,  fils   de   Priam;  car 

aucun  ancien  monument  navoît  nommé 

Francus ,  au  iieu  que  Grégoire  de  Tours 

parie  une  fois  du  champ  de  Mars.  Si  ces 

Auteurs  du  vili/  &  du  ix.^  fiècle  enflent 

un  peu  connu  les  monumens   Romains, 

s'ils  enflent  feulement  lu  les  Ecrivains  du 

bas  Empire,  iis  auroient  fu  que  ce  mot 

de  champ  de  Mars  défignoit  un  iieu  deftiné 

à  des  afl^emblées ,  mais  non  à  des  aflèmbiées 

Germaniques;  &  que  ie  Céfar  Julien,  qui 

n'étoit  point  le  chef  d'une  République ,  y 

avoit  fouvent  harangué  {^s  foldats ,  dans 

les  différentes  viiles  où  il  paffoit.  Point  du 

tout  :  nos  Moines  qui  connoifloient  mieux 

le  calendrier  que  toute  i'hiftoîre  Romaine , 

s'imaginèrent  que  ie  champ  de  Mars  avoit 

été  ainfi  nommé,  du  mois  où  ii  s'aflim- 

bioit.    Une    chofe    même    favorifoit   leur 

erreur.  Chez  ies  Romains,  les  Tribunaux 

s'afl^embloient  tous  ies  mois  aux  calendes, 

&    l'afljfe    la    plus    foienneile    étoit    celle 

àts    calendes    de    Mars.    Dans    quelques 
Tome  m.  H 
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Ordonnances  de  nos  Rois,  ou  dans  quel- 
ques anciens  Jugemens,  ils  avoient  lu  les 
calendes  de  Mars  ;  tout  cela  fe  mêla  dans 
ieur  tête  ;  ie  champ  &  les  calendes  de 
Mars  ne  firent  plus  qu'une  même  aflembiée 
Nationale ,  où  fe  traitoîent  toutes  ies 
grandes  affaires  :  mais  comme  de  ieur  temps 
c'étoit  au  mois  de  Mai  que  Pépin  & 
Chariemagne  tenoient  cette  Cour  piénière 
qui  fe  nommoit  Plaid  général,  nos  Anna- 
iilles  fe  trouvèrent  un  peu  embarrafles; 
car  ce  ne  pouvoit  plus  ià  être  le  champ 
de  Mars;  ils  tranchèrent  la  difficulté  & 
l'appelèrent  le  champ  de  Mai ,  nom  bizarre 
qui  ne  fe  trouve  que  dans  les  groffières 
compilations  de  nos  Annaliftes,  mais  que 
nous  ne  lifons  dans  aucun  Diplôme. 

On  doit  même  obferver  ici  que  cts 
Chroniqueurs,  tels  que  Frédégaire,  Ay moin, 
&  tant  d'autres  qui  depuis  les  ont  copiés, 
parlent  bien  en  général  des  champs  de 
Mars  tenus  fous  la  première  race;  mais 
que  s'ils  veulent  parler  en  particulier  de 
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quelques-unes  de  ces  aflemblées,  ils  ne  les 
placent  que  fous  la  féconde.  En  effet,  fur 
le  détail  des  faits  arrivés  antérieurement,  ils 
ne  peuvent  s'en  rapporter  qu'aux  Ecrivains 
contemporains  qui  n'ont  pas  (k)  dit  un  mot 
de  CQS  prétendus  champs  de  Mars  légillatifs. 
Or  ces  Auteurs  du  viii.^  fiècle,  non-feuie- 
ment  fe  font  tous  copiés  les  uns  les  autres, 
ils  font  été  par  prefque  tous  ceux  qui  font 
venus  depuis ,  &  qui  de  la  meilleure  foi 
du  monde  ont  faifi  &  adopté  cette  chimère, 
dont  fefprit  Républicain  a  fait  enfuîte  ce 
qu'il  a  voulu.  Nos  Hiftoriens  modernes  les 
plus  impartiaux  ont  tous  été  bonnement 
puifer  dans  les  mêmes  fources ,  &  leur 
nombre  eft  fi  grand,  que  je  fuis  moi-même 
effrayé  de  la  hardieffe  avec  laquelle  j'oie 
aujourd'hui  foutenîr  une  opinion  diamétra- 
lement contraire  à  la  leur.  Je  le  répète; 

j'ai  long-temps  examiné,  difcuté,  comparé; 

*  '  — 

(k)  Les  plaids  de  la  première  race ,  font  nommés  tout 
fimplement  par  ceux-ci  placîta,  &  depuis  Clotaire  II, 
conventus* 

Hi; 
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je  me  fuis  convaincu  ;  je  dois  ia  vérité  aux 
Prin^ces,  &  celie-cî ,  quoiqu'une  vérité  de 
fait,  eil  devenue  très-importante  pour  eux; 
car  s'ils  doivent  être  perfuadés  que  l'autorité 
ne  peut  fe  palTer  des  confeils  à^s  Sages , 
ils  ie  doivent  être  également  qu'elle  ne 
doit  jamais  fe  laiiTer  dominer  par  la  licence 
de  la  multitude.  Voici  ma  propofition. 

Il  n'y  eut  point  en  France,  dans  le 
fiècle  que  je  viens  de  parcourir,  d'afiemblée 
légidative  &  délibérante  connue  fous  le 
nom  de  champ  de  Mars,  Le  Roi  aflembloit 
fon  plaid ,  compofé  des  Evêques ,  des 
Magiftrats  fuprêmes  &  des  Officiers  du 
palais.  Les  Ducs  &  les  Comtes  a  voient 
également  leur  plaid  :  les  cités  eurent  le 
leur  ;  mais  aucune  de  c^s  affemblées  ne  fut 
une  diète  générale  de  la  Nation.  Déve- 
loppons maintenant  mes  preuves. 

On  fait  &  j'ai  déjà  dit  ce  que  c'étoit^ 
dans  les  villes,  que  les  champs  de  Mars, 
dont  le  nom  ne  venoît  point  certainement 
ide  la  Germanie.  Quand  les  François  vinrent 
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dans  les  Gaules,  il  y  avoit  au  moins  huit 
Métropoles  qui  avoient  confervé  leur  champ 
de  Mars  (1).  Le  peuple  s'y  aiïembloit  pour 
les  revues ,  pour  les  fêtes ,  pour  les  jeux,  pour 
réleflion  des  magiftratures  municipales  : 
cela  s'appeloit  cekhrare  campum  Martium  ; 
&  La<5lance  (m)  fait  mention  d'une  lettre 
de  Maximin ,  où  cet  Empereur  mande 
qu'il  a  été  proclamé  Augufle  in  campo 
Mart'io  proximè  celehrato.  Certainement  on 
ne  conclura  jamais  de  ce  pafîàge,  que  la 
conftitution  Romaine,  fous  les  Empereurs, 
refîemblât  à  celle  qu'on  a  imaginée  pour 
ies  Francs,  lorfqu'on  a  entrepris  de  placer 
i'autorité  légiflative  dans  le  prétendu  champ 
de  Mars. 

Quoi  qu'il  en  foît ,  Clovis  fe  rend  le 
maître  des  Gaules,  &  fe  fait  reconnoître 


(  l)  Campus  Martîus  :  ita  diéla  amplïor  Planïtïes 

juxta  majora  opida,  in  quâ  incolœ  arrnorum  exercitationi 

cperam    datant ,    infiar    caniporum    JVIartionnn  juxta 

Romam,  nom  oélo  habuijfe  auéîor  eft  Publîus  Viàioft 

GIolT.   Voc.  Campus  Martius. 

(m)  Lad.  De  îwr,  per.  j2, 

Hiij 
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par  les  viiles ,  dont  il  ne  change  point  l'état. 
Ne  poLivoit-ii  pas,  dans  celles  où  ilpaflbit, 
faire   des  champs   de  Mars  Tiifàge   qu'en 
avoient  fait   les  Empereurs   eux-mêmes  î 
y  recevoir  les  refpeds  &  les  fermens  des 
cités  ,  y  donner  rendez- vous  à  fon  armée , 
y  faire  la  revue  de  (es  Troupes.    Or  le 
paflàge  de  Grégoire  de  Tours  ne  porte  que 
cela  ;  il  n'y  eft  nullement  queftion  d'une 
affemblée   confultée  par  le   Prince,  pour 
délibérer  &  pour  décider  avec  lui.  Grégoire 
le    dit    formellement  :   il  s'agiflbit   d'une 
infpeélion  &  d'une  revue.  Qu'aflèmble-t-ilî 
l'armée ,  phalangem  ;  car  il  n'emploie  là  ni  le 
mot  de  Nation ,  Gentem ,  ni  celui  de  Peuple 
Populum ,  qui  défignoit  alors  les  habitans 
d'une  cité ,  ni  même  ceux  de  Proceres  & 
à'Optîmates  y  par  lefquels  on  entendoit  les 
Maoriftrats  ordinairement  confultés.  Mais 
que   doit  faire   dans  le   champ  de  Mars 
l'armée  à  laquelle  Clovis  a  donné  rendez- 
vous?  oflenfuram  fuorum  armorum  nîtorem. 
Or,  je  l'ai  déjà  dit ,  les  deuxfeuls  Auteurs 
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contemporains  de  ia  première  race  que  nous 

puilTions  confuiter  font  Grégoire  de  Tours , 

le   moine   Marcuife  &  quelques  vies  de 

Saints ,  toutes  de  beaucoup  poltérieures  aux 

règnes   que  j'examine  ;  le  premier,  dans 

toute  fon  Hiftoire ,  ne  nous  indique  pas  une 

feuie    de  ces   alTembiées   générales    de  la 

Nation  au  champ  de  Mars  :  cependant,  de 

tous  les  évènemens   qui  pouvoient  alors 

exciter  l'attention  ,  cette  diète  des  François 

étoit  certainement  le  plus  important.  Là, 

fuivant  nos  Ecrivains  modernes,  fe  pre- 

noient  toutes   les   grandes  réfolutions  ;  là 

fe  traitoient  toutes  les  affaires;  là  le  Roi 

propofoit ,  &  la  Nation  acceptoit  toutes  les 

ioix;  elle  leur  communiquoit  même  l'autorité 

coaélive  par  fon  confentement  ;  elle  arrêtoît 

la  tyrannie  ;  elle  fîxoit  la  mefure  du  pouvoir; 

elle  jugeoit  les   procès   des   Grands;  elle 

feule  pouvoît   ftatuer   fur  leur  honneur, 

leur  vie  &  leur  dignité  :  c'étoit  tous  les 

ans  que  le  champ   de  Mars  s'affembloit; 

&  Ton  croira  que  Grégoire  de  Tours  ou 

H  iv 
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11  a  jamais  vu  cqs  afTembiées ,  ou  les  a 
regardées  comme  trop  peu  intéreflantes 
pour  s'occuper  de  ce  quelles  avoient 
délibéré  ! 

Le  moîne  Marculfe ,  Officier  de  fa 
chancellerie  de  nos  Rois,  nous  a  confervé 
les  protocoles  de  tous  les  a(5les  publies  dont 
îl  étoit  ou  le  fédaéleur  ou  ie  dépofitaire. 
'Au  nombre  de  ces  formules  on  trouve  celles 
qui  permettoient  d'élire  un  Evêqiie,  celles 
qui  enjoignoient  aux  Ducs  &  aux  Comtes 
de  rendre  &  de  faire  rendre  la  juffice. 
On  y  voit  les  ajournemens  donnés  aux 
accufés  pour  fe  rendre  au  plaid  du  Roi, 
qui  fe  tenoit  aux  calendes  de  Mars,  des 
ordres  donnés  à  tel  ou  tel  Comte ,  foit  de 
s'y  rendre ,  foit  d'y  envoyer ,  fous  bonne 
&  fûre  garde  ,  les  accufës  qui  dévoient  s'y 
préfenter  :  on  y  voit  même  les  titres  des 
Officiers  qui  fiégeoient  par  ordre  du  Roi 
dans  cette  Cour  de  juftice.  Les  procédures 
les  moins  intéreflantes  ont  toutes  leurs 
protocoles  :  comment  fe  fait-il  que  Marculfe 
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n'ait  inféré  dans  fon  recueil  aucune  des 
formules  deftinées,  foit  à  indiquer  à  tous 
ies  Grands  du  Royaume  la  tenue  du  confeil 
général  de  la  Nation ,  foit  à  publier  les 
règlemens  qui  étoient  fon  ouvrage  !  Il  n'y  a 
perfonne ,  je  crois ,  qui  ne  fente  la  force  de 
cet  argument  négatif.  Il  s'efl  tenu  en  France 
des  Etats  généraux  fous  le  Gouvernement 
féodal  ;  il  n'en  eft  point  qui  aient  échappé 
à  lattention  des  Ecrivains  contemporains. 

Je  dis  de  plus,  que  les  témoignages  des 
Hifloriens  de  ce  fiècle  font  directement 
contraires  à  cette  chimère.  En  effet,  ils 
atteftent  par-tout  Texiftence  des  plaids,  foit 
du  Roi,  foit  des  Ducs  &  àts  Comtes, 
foit  des  cités.  Il  eft  conftant  que  tous  ces 
plaids  fe  tenoient  aux  calendes  de  chaque 
mois,  &  que  la  première  &  la  plus  folen- 
nelle  de  toutes  cts  affifes  étoit  celle  qui 
s'affembloit  aux  calendes  de  Mars.  Un 
Comte ,  envoyé  par  Chilpéric  pour  rendre 
la  juftice ,  indique  les  lieux  où  il  paflera 
facceflivement;  &  arrive  à  Poitiers  pour 
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y  tenir  fes  aiTifes  au  premier  Mars  (n)» 
Voilà  certainement  cqs  afiemblées  qui  ont 
donné  iieu,  dans  la  fuite,  à  la  fable  du 
champ  de  Mars.  Or  comment  a-t-on  pu 
imaginer  une  diète  générale  au  mois  de 
Mars,  iorfqu'on  voit  qu'à  cette  époque  il 
le  tenoit  à  la  fois  des  plaids  dans  toutes 
les  provinces  ?  Si  toute  la  Nation  eût  été 
alors  réunie,  fi  tous  ks  Chefs  euffent  été 
afTemblés  pour  délibérer  fur  les  affaires 
générales,  ce  temps  n'eût-il  pas  été  pour 
tous  les  plaids  un  temps  de  repos  l 

Rien  n'étoit  plus  fimple ,  rien  n'étoit  plus 
naturel  que  cette  adminiftration  générale 
confiée  aux  plaids  des  cités.  Ceux  -  cî 
étoient  connus  depuis  les  Romains,  dont 
on  fuivoit  encore  en  cela  les  ufages.  Qu'ils 
s'affemblaffent  au  champ  de  Mars  lorfque  les 
villes  en  avoient  un,  ou  dans  la  place  publique 
lorfqu'eiles  n'avoient  c^\\n  forum ,  cela  étoit 
égal  :  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  &  nous  en 
verrons  dans  la  fuite  les  preuves  les  plus 

(n)   Creg,  Tuf,  Lib.   V,  cap.  4.. 
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évidentes,  c^efl;  que  tous  ies  aéles  Judiciaires 
fe  faifoient  là  in  conventu  populi,  &  que 
le  mot  de  populus  figiiifîoit ,  non  la  Nation 
en  général  (o),  mais  le  peuple  d'une  cité. 
Il  fe  tenoit  donc  régulièrement ,  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  une  affembiée  des 
citoyens  parmi  iefquels  les  Romains  &  les 
François  diftinguoient  également ,  mais  fous 
diiférens  noms,  ceux  qui  avoient  ia  prin- 
cipale part  à  ladminiftration  ,  &  que  les 
premiers  nommoient  Curîaux,  &  les  autres, 
Ratchîmbourgs,  Le  plaid  du  Duc  ou  du 
Comte  pouvoit  bien  ne  pas  fe  tenir  auffi 
régulièrement  que  celui  des  villes  ;  il  ne 
s'affembloit  en  effet  que  pour  les  affaires 
générales  de  ia  province ,  ou  pour  écouter  les 
plaintes  rendues  contre  les  adminiflratîons 

(0)  II  y  a  un  vers  d'Ovîde  qui  nous  montre  bien 
îa  différence  des  fîgnifîcations  de  cts  deux  mots.  Cens 
&  Populus,  Le  Poëte  parle  àts  embrafemens  que 
caufa  la  folie  de  Phaëton  :  cîimque  fuis  totas  Populîs 
incendia  Gentes ,  in  cinerem  vertunt.  Met.  lib.  I  !• 
La  Nation,  Gens,  étoît  le  tout;  les  Peuples,  Populi, 
en  étoieut  autant  de  parties. 
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municipales  :  mais  ce  Duc  &  ce  Comte 
avoient  le  droit  de  venir  prélider  ralTembiée 
de  chaque  cité  de  leur  département,  &  ils 
tenoient  leur  plaid  dans  la  Métropole  dont 
ils  afTembloient ,  quand  ils  le  vouloient , 
&  les  Magiflrats  &  les  citoyens;  alors  le 
plaid  général  de  la  province  fe  confondoit 
avec  celui  de  la  cité  où  on  le  tenoît. 
A  l'égard  de  celui  du  Roi,  fon  fiége  étoit 
le  palais  même  (p):  inpalatio  nojlro ,  portent 
tous  les  diplômes  que  nous  avons  confervés; 
&  quels  étoient  ceux  qui  y  affifloient  !  les 
Evêques,  les  Ducs,  les  Comtes,  les  Officiers 
du  palais  :  voilà  ce  qui  formoit  le  plaid 
Royal  âi^s  calendes  de  Mars.  Or  rien  ne 
refTembloit  moins  que  ces  fortes  d  alTemblées 
à  cette  diète  militaire  du  champ  de  Mars. 
J'ajouterai  même  que  ces  diètes  générales 
de  la  Nation  enflent  été  impoffibles  dans 

(p)  II  faut  obferver  que  je  ne  parle  ici  que  du 
VI. ^  fiècîe.  Nous  verrons,  fous  îa  deuxième  race, 
quelques  plaids  plus  nombreux  fe  tenir  en  pleine 
campagne. 
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letat  où  elle  fe  trou  voit.  Les  François 
n'étoient  plus  alors  toujours  réunis  dans 
un  corps  d'armée  par  un  projet  commun 
d'invafion  ou  de  défenfe.  hts  peuples 
étoîent  mêlés;  i'adminiilration  civile  étoît 
établie;  tout  étoit  devenu  égal  entre  ies 
François  &  les  Gaulois  :  comment  auroit-on 
pu  faire  marcher ,  d'un  bout  du  Royaume 
à  l'autre ,  cette  multitude  fi  nombreufe  de 
Prélats ,  de  Ducs ,  de  Comtes ,  &  cette 
foule  innombrable  d'Officiers  intérieurs  qui 
tous  étoient  à  leurs  ordres.  Cette  aiïemblée 
Nationale  n'eût-elle  été  compofée  que  de 
François  !  il  falloit  donc  en  exclure  &  tous 
les  Evêques  &  au  moins  la  moitié  des  Leu- 
des.  Tout  le  monde  y  eût-îl  été  admis  fans 
diftinélion  des  Nations  ?  c'eût  été  le  moyen 
de  mécontenter  ies  peuples  conquérans. 
Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  faudra 
fuppofer  que  l'ambitieux  &  i'abfolu  Clovis 
aura  tenu  une  Nation  immenfe  dans  un 
mouvement  continuel,  dans  l'unique  deflèîn 
de  donner  des  entraves  à  fon  pouvoir. 
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Confultons  maintenant  les  aéles  publics 
qui  nous  refient ,  foît  de  ce  Prince  ,  foit  de 
fes  fucceffeurs  immédiats ,  &  prouvons  que 
tout  ce  qu'ils  renferment  dément  cette  idée 
des  aflemblées  du  champ  de  Mars.  Sous 
ce  point  de  vue ,  les  ioix  Saliques  & 
Ripuaîres  méritent  d  autant  pius  d'attention 
que ,  comme  nous  i  avons  déjà  prouvé , 
la  plupart  de  leurs  dilpofitions  avoient  été 
rédigées  au-delà  du  Rhin  :  or,  fi  dans  ce 
temps-ià,  fi,  fous  ie  règne  de  Clovis,  le 
tribunal  fuprême  &  i'aflemblée  légifîatîve 
de  la  nation  Françoife  eût  été  le  champ 
de  Mars ,  efl-il  concevable  que  ces  Codes 
n'en  euflent  pas  fait  la  plus  légère  mention  î 
La  loi  Salique  contient,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé ,  une  foule  de  difpofitions  qui 
n'étoient  que  le  réfultat  des,  délibérations 
qui  avoient  été  prifes  dans  differens  villages 
de  la  Germanie  où  Ton  s'étoît  aflemblé  pour 
en  recueillir  les  coutumes  ;  mais  il  eft  vifible 
qu'aucune  n'avoit  été  l'ouvrage  d'une  aflem- 
blée  générale,  &  que  ce  qui  donna  à  toutes 
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ces  coutumes  la  force  d'une  loi ,  fut  l'autorité 
du  Monarque  qui  en  ordonna  la  rédaélion. 

Si  les  differens  articles  des  loix  Saliques  & 
Ripuaires,  annoncent  que  dans  la  Germanie 
chaque  village  avoit  fa  petite  affemblée  par- 
ticulière, mallum,  toutes  les  difpofitions  de 
ces  loix  prouvent  également  que  cet  ujfage 
fublifla  dans  les  Gaules  ;  &  pou  voit-il  y  être 
détruit,  puifqu'à  cet  égard  Tadminiflration 
des  cités  Romaines  étoît  abfolument  la 
mêine!  Par-tout  ces  loîx  parlent  àwmallum, 
auquel  le  François  peut  être  ajourné,  où  il 
eft  obligé  de  comparoître  à  peine  d'amende, 
&  par  lequel  il  doit  être  jugé.  Efl-ce  là  ce 
qu'on  entend  par  le  champ  de  Mars  î  Ceux 
de  nos  Auteurs  qui  n'ont  qu'effleuré  la 
matière,  &  auxquels  il  a  fuffi  de  trouver  des 
affemblées  dans  les  Gaules,  ont  hardiment 
confondu  les  maïïa  de  la  loi  Salique  & 
les  champs  de  Mars.  Mais  chaque  texte 
de  cette  loi ,  prouve  qu'il  y  avoit  dans 
toutes  les  provinces  où  les  François  étoient 
établis,  autant  de  ces  malla  qu'il  y  avoit 
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de  territoires  de  villes  &  de  magîftratSé 

On  diftingue  dans  ces  loix  le  plaid  du  Roi , 

mallum  Domïnïcumy  ceiiii  du  Comte  6c  celui 

des  Cités  :  ii  n'eft  donc  ià  nullement  queftion 

du  champ  de  Mars ,  &  les  afîemblées  dont 

parlent  les  premiers  rédacteurs  dits  coutumes 

Françoifes  ne  (ont  autre  chofe  que  Qts  pla- 

cita,  dont  Grégoire  de  Tours  fait  mention 

à  chaque  page.  Or,  encore  une  fois,  ces 

plaids  où  Ton  jugeoit,  foit  devant  le  Roi, 

foit  devant  le  Magiftrat,  n  étoient  point  ce 

cp'ont  entendu  par  le  champ  de  Mars  les 

Ecrivains    de   la  féconde   race ,  que   nos 

Hiftoriens  ont  fi  aveuglément  fuivis.  Si , 

iorfque   nos  Rois   formèrent  pour  Tufage 

des  Magiftrats  de  Tune  &  de  lautre  Nation 

un  corps  de  ces  loix  barbares,  la  Nation 

fe  fût  tous  les  ans  aflemblée  par  les  repré- 

fentans ,  il  eft  impofTible  qu'il  n'en  eût  rien 

tranfpiré  dans  ces  premiers  monumens  de 

notre  ancienne  légiflation. 

Après  eux,  le  plus  ancien  diplôme  que 

nous  connoiffions  eft  la  conftitution  de 

Clotaire 
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Ciotaire  I,  donnée  environ  ian  560  ;  elie 
efl  conçue  en  des  termes  qui  n'annoncent 
que    i'autorité    abfolue  ;    eiie    efl   adreffée 
à  tous  ces  Magiftrats ,  défignés   chez    les 
Romains  par  le  terme  d'Agens  :  Clotarîus, 
rex  Franc orum ,  omnibus  Agentihus.  Après  un 
coiîrt  préambule ,  il  ordonne  en  ces  termes  : 
ïdeoque    per     hanc    generalan     autoriîaîem 
pmàpientes  juhemus  (q).  Le  dernier  article 
de    cette    conflitution    renouvelle   à  tous 
les  fujets  les  défenfes  de  s'en  écarter  (r): 
provïdeaî  ergo  flrenuiîas  univerformn  judicum , 
ut  pr^cepîïonem  hanc  fuh  omnï  obfervaîlone 
cujlodiant ,  nec   quidquam    alïud  agere    aut 
judicarc  quàm  ut  hâic  prœceptïo  contïnet .... 
pntfumant. 

Il  n'eft  là  queûion  ni  de  l'affèmblée,  nî 
du  confentement  Açs  Grands.  Ciotaire  s'y 

i,  I       II    ■■!■■■■  I      11  ■  !■!      —■■  I.  I  I  ■  ■  ■         ■  !■■  -        ■  ■         .  I  ■  ■■  ,  ,         I  — 

(q)  A  ces  caufes,  par  cette  conflitution  générale, 
nous  ordonnons. 

(r)  Que  tous  les  juges  aient  donc  l'attention  la  plus 
cxafle  à  fe  conformer  à  cette  Ordonnance ,  &  qu'ils 
n'ofent  jamais  prendre  fur  eux  d'agir  ou  de  juger 
autrement  que  ce  qui  y  eft  prcfcrit. 

Tome  III,  I    . 
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exprime  à  peu-près  dans  les  mêmes  termes 
que  ie  Roi  emploieroit  aujourd'hui;  &  il 
efl  prouvé  par  les  annales  de  Ciotaire ,  qu'il 
n'y  eut  aucune  affembiée  géne'rale  de  la 
Nation  en   5  60. 

Veux-Je  prouver  ici  qu'il  fit  cette  loi 
feul ,  &  de  fon  propre  mouvement  !  Non 
certainement.  Ciotaire  affembla  fa  Cour  ; 
il  confulta  les  Evéques  &  les  Grands  qui 
la  compofoient.  II  délibéra  donc  cwn  Optï- 
manhiîs  &  Procenhiis  ;  &  quel  efl  le  Prince 
alTez  infenfé  pour  vouloir  donner  feul  des 
loix  à  fon  peuple  !  Mais  du  moins  Ciotaire 
ordonna  feul  :  ce  n'étoit  donc  point  la 
Nation  ,  c'étoit  le  Roi  qui  avoit  alors  la 
puiflance  légiflative. 

Ces  Confeils  même  varioient ,  fuîvant 
les  objets  que  le  Prince  avoit  à  traiter. 
Contran  veut -il  remettre  en  vigueur  la 
difcipline  eccléfiaftique !  il  alTemble,  non  la 
Nation,  non  les  Grands,  mais  les  Evêques; 
ceux-ci  ont -ils  délibéré  &  compofé  un 
règlement  qu'ils  croient  néceffaire  !  c'efl:  alors 
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ie  Monarque  qui  en  fait  une  Ordonnance 
dans  laquelle  on  diftingue  ce  qui  appartient, 
&   à   la    puifîànce   qui    ordonne,  &   à  ia 
raifon  des  Sages  qui  l'ont  éclaii'ée.  Cette 
loi  efl:  de   5  8  5,  &  elle  ct)mmençe  aînfi  ; 
Guntranuus ,  rex  Franc orum ,  omnibus  Pontî- 
ficihus  ûc   iinivcrfis  Sacerdoîïhus   &   ciinâïs 
Judïcïhus    lu   regîone   nojlrâ   conjlitutis  (f). 
Voici  enfuite  en  quels  termes  le  Prince 
commande  :  idcirco  Inijus  decreti  ac  défini- 
îionïs  gencralïs   vigore   decernimus    (t) ;   & 
l'Ordonnance  fignée  de  Contran  finit  par 
cette  phrafe  :  Toutes  les  clwfes  contenues  dans 
notre    préfent    Edit ,  feront    -perpétuellement 
ohfervées ,  parce  que ,  comme  vous  le  favc^, 
nous  avons  fait  arrêter  dans  le  fainî  concile 
de  Mâcon,  les  difpofitions  que  notre  autorité 
publie  aujourd'hui.  Voyons -nous  rien  dans 
cette  forme  de  légiilation  que  ie  Roi  ne 
fît  encore  aujourd'hui  ,  s'il  donnoit  à  ks 

(f)  Contran,  roi  des  François^  à  tous  les  Evèques,  a 
tous  les  Prêtres,  &  à  tous  les  Juges  établis  dans  nos  États. 

(t)  A  ces  caufes ,  nous  ordonnons  par  la  force 
de  notre  préfent  décret  &  règlement  e;énéral. 

"1  i; 


me 
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peuples  un  Edit  d'après  les  arrêtés  dune 
affemblée  du  Cierge!  Ici  fon  autorité  feule 
confère  à  la  loi  fa  force  &  fa  finélion  ; 
mais  il  a  commencé  par  demander  aux 
h^vêques ,  {ç.s  confeils  naturels  fur  cette 
matière,  ce  qui  étoit  le  plus  raifonnable 
&  le  plus  jufte.  Il  n'eft  ici  queflion  ni  de 
i'affemblce  du  champ  de  Mars ,  ni  du 
concours  de  k  Nation  :  le  Roi  prononce 
fnil  &  ne  partage  avec  perfonne  le  pouvoir 
d'ordonner. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  traité  d'Andlau, 
qui  quoique  très-important  par  {^^  difjio- 
fitions,  auxquelles  je  ferai  obligé  de  revenir 
dans  la  fuiie ,  ne  fut  ni  louvrage  de  la 
Nation,  ni  délibéré  au  champ  de  Mars.  Je 
me  hâte  de  venir  à  la  fameufe  Ordonnance 
de  Childebert  II ,  que  Baluze  ainfi  que 
M.  l'abbé  de  Mabiy  croient  être  de  5  9  5  (u)\ 

(u)  M.  i'abbé  de  Mably  penfe  que  Childebert  II  fut 
ie  premier  qui  mît  fbn  nom  à  la  tête  d'une  Ordon- 
nance, ce  Cette  nouveauté  ,  dit- il ,  étoit  une  fuite  des 
>j  progrès  que  l'autorité  R.oyaleavoIt  faits  depuis  Clovis. 
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&  Je  me  faifis  d  autant  plus  volontiers  de 
ce  monument,  que  fr  quelques  Auteurs  y 
ont  puifé  leurs  argumens  les  plus  forts  pour 
Texiftence  des  champs  de  Mars  legiilatifs, 
j'y  trouverai  moi,  au  contraire  ,  fa  plus 
parfaite  démonftration  de  Tufage  des  plaids 
particuliers  de  chaque  province,  &  de  la 
nature  des  délibérations  qui  en  étoiejit 
l'objet. 

Tout  le  monde  convient  que  ce  fut 
Childebert  11  qui  publia  cette  Ordonnance: 
elle  porte  fon  nom  ;  c'eft  lui  qui  y  parle 
très  -  impérativement.     Volwnus  ,    dit  -  il , 

Elle  fut  vraifemblablement  inrpirée  à  Childebert  par  « 
les  Leudes ,  Gaulois  d'ori^ne ,  qui  étoicnt  accou-  ce 
tumés  à  voir  le  nom  des  Empereurs  à  la  tête  des  ce 
Ordonnances.  55  Obfirvationsfurl'hifl.  de  Franc e,tcnie  I, 
M.  l'abbé  de  Mably  fe  trompe,  puifque  Cîotaire  I 
6c  Contran  en  avoient  fait  autant.  II  n'efl  d'ailleurs 
que  trop  prouvé  que  nos  Rois ,  pour  vouloir  être 
îes  maîtres,  n'avoient  pas  befoin  des  fuggeflions  àts 
Leudes  Caulois  ;  mais  cette  manière  de  modeler  leuys 
a<51es  de  légiflation  fur  les  formules  Romaines  ne 
prouve-t-elle  pas   de   plus    en   plus   qu'ils   fe  crurent 

aux  droits  des  Empereurs  \ 

I. .  • 
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article  I/';  de  homicidns  vero  ita  jujjimus 
ohfervûrî ,  porte  i  article  IV;  vohmius  ut 
reprwiatur,  dit  l'article  VI;  qui  vero  Edïâum 
noflrum  aujus  fuer'it  conîemnere ,  in  cujuflïhcî 
judïcis  pu  go  primitiis  admijjum  fuerit ,  illc 
judex  fol  dît  0  colleâo,  illum  niptorem  occidat. 
Article  IV  &  fuivans* 

Malgré  le  commandement  abfolu  ,  qui 
indique  bien  clairement  le  titre  de  rauto- 
rite,  comme  dans  cette  Ordonnance  il  eft 
queftion  à^s  calendes  de  Mars,  &  qu'on 
y  lit  dans  une  des  dates  le  mot  campa 
îrajeâo ,  les  partilans  du  fyftème  Républicain 
y  ont  voulu  trouver  la  preuve  des  diètes 
générales  &  îéoriiîatives  :  décompofons  donc 
cette  loi  célèbre.  Childebert  y  déclare 
d'abord  qu'il  a  examiné,  revu,  vérifié  avec 
(es  Fidèles ,  toutes  les  calendes  de  Mars  , 
dont  il  va  publier  les  règlemens  :  omnes 
cakndas  Marti  as ,  cura  no  fris  Optimaîibus , 
,  îraâavimus.  Suivent  quinze  articles  ,  dont 
il  eit  ijiutlle  ici  de  rapporter  les  difpolitions, 
&  dont  plufieurs  ont  une   date   de  lieu 
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différente,  quoique  tous  aient  la  même  date 
de  temps.  Le  corps  de  TOrdonnance  efl 
daté  de  ia  vingtième  année  du  règne  de 
Chiidebert.  Les  différentes  parties  qui  la 
compofent  font  le  réfuitat  de  plufieurs  plaids 
tenus  en  différens  lieux,  mais  tous  aux 
calendes  de  Mars. 

Or  fi  cette  conflitutîon  eût  été  louvrage 
de  toute  la  Nation  affemblée,  comment  le 
premier  article  fe  trouveroit-il  daté  Aqs 
calendes  de  Mars  de  cette  même  année, 
vingtième  du  règne  de  Chiidebert ,  mais 
d'Andernach  fuivant  Baluze ,  &  d'Attigny 
fuivant  Pithou  !  Comment  un  autre  feroit-il 
daté  de  Maftrecht  ou  d'Utrecht,  Trajeâo 
campo  !  Pourquoi  le  dernier  le  feroit-il  de 
Cologne  \ 

Si  au  contraire  {qs  difpofitions  étoient  les 

réfulîats  des  délibérations  de  plufieurs  diètes 

générales  fucceffives,  comment  fe  feroit-ii 

que  des  articles   datés    de   lieux    différens 

euffent  cependant  la  même  date  &  du  Jour 

&  de  Tannée,  &  que  le  Roi  ordonnât,  à)x\\^  le 

1  iv 
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champ  de  Mars  d'Attigny  ou  d'AiidernacIis 
ce  qui  dans  ie  même  moment  étoit  délibéré 
&  arrêté  dans  le  champ  de  Mars  de  Cologne  ? 
II  V  a  plus  :  cette  Ordonnance  démontre 
que  le  roi  Chiidebert  n'a  voit  point  afTifté 
à  tous  ces  pfaids  ;  cela  ne  fe  pouvoit  pas, 
parce  qu'ils  fe  tenoient  en  différens  lieux 
&  en  même  temps.  Les  arrêtés  d'Attigny 
portent  cette  date,  Aîtînîaco  kal  Mart, 
anno  vïgefimo  regni  twjlri ;  ceux  du  plaid 
tenu  à  Cologne  font  ainfi  terminés ,  datum 
priJie  kal.  Mart,  anna  vicefimo  regni  Domîni 
nojtri ,  Colonie, 

N'eft-il  pas  plus  que  vraîfemblable,  après 
cela,  que  cette  conflitutioji  célèbre  n'eft 
autre  chofe  que  ce  qu'elle  annonce,  une  fuite 
de  rèdemens  rédigés  en  différentes  villes  & 
dans  les  plaids  qui  s'y  tenoient  aux  calendes 
de  Mars  l  C^s  règlemens  qui  n'étoient 
que  des  arrêtés  &  à^s  projets ,  jufqu'à  ce 
que  le  Roi  leur  eût  donné  la  form.e  & 
l'autorité  de  la  loi  par  l'Ordonnance  qui 
prefcrit  de  les  exécuter,  lui  étoient  envoyée; 
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Se  c  efl  alors  qu'il  examinoit  dans  Ton  plaid 
Royal  les  calendes  de  Mars,  c'eft-à-dire,  les 
réfultats  des  délibérations  qu'on  lui  adrefToit. 
Cet  examen  fe  fîiifoit  par  les  Évêques 
Se  les  Magiflrats  fuprémes  qu'il  afTembloit. 
Là  on  pefoit  tout  :  bmnes  calcndas  Marùas 
tinà  ciim  Opîîmûîïhiis  îioflris pcrtmâûvimus.  Ce 
mot,  omnes,  efl  très-remarquable;  il  indique 
évidemment,  non  un  feul  plaid  général, 
mais  plufieurs  aiTemblées  particulières  ;  & 
iorfque  les  règlemens  paroifibient  {âges  & 
utiles,  le  Roi  les  revétoit  de  fon  autorité; 
il  leur  doiinoit  force  de  loi  par  fon  com- 
mandement abfolu  :  ita  jiiffimus  ohftiyûri.,. 
qui  verb  Ediélum  uoflrum  cm  fus  fucr'it  con- 
te m  nere,  &c, 

Ainfi  cette  loi  de  Childcbert,  loin  de 
favorifer  le  fyflème  qui  fait  du  prétendu 
champ  de  Mars  l'afTembiée  légillative  de 
la  Nation ,  prouve  au  coiitraire  la  multiplicité 
de  ces  plaids, /?Z:7aV^,  malJa ,  conveiitus populi , 
dans  lefquels  les  Alagiflrats  alfemblés  exa- 
rninoîent  les  abus  qu*il  failoit  corriger,  les 
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befoins  qu'on  devoit  prévenir  ou  fatisfaîre. 
Teile  étoit  en  effet  ia  différence  entre  ce 
premier  malhim  des  calendes  de  Mars,  & 
ceux  qui  fe  tenoient  enfui  te  dans  les  cités 
aux  calendes  de  tous  les  autres  mois,  que 
dans  le  premier  on  s'occupoit  fur-tout  des 
affaires  publiques  &  de  la  police  du  dépar- 
tement, au  lieu  que  les  autres  n'étoient 
ordinairement  affemblés  que  pour  exercer 
fur  les  particuliers  la  juridiélion  contentieufe 
ou  volontaire;  car  l'une  &  l'autre,  comme 
je  le  dirai  dans  la  fuite ,  étoient  du  diftriél 
du  plaid.  Le  mot  conveniî ,  que  l'on  trouve 
dans  plufieurs  des  articles  de  l'Ordonnance 
de  Childebert,  indique,  il  eft  vrai,  l'accord 
de  plufieurs  fuffi'ages  réunis;  mais- ce  n'efl 
point  cette  réunion  qui  fait  la  force  de  la 
loi  ;  celle-ci  ne  tire  fon  pouvoir  que  de 
la  volonté  du  Prince  qui  ordonne,  &  qui 
dévoue  d'avance  à  la  peine  quiconque 
s'écartera  de  la  règle. 

J  ai  déjà  parlé   de   cette  colleélîon  àç.s 
loix  barbares  qui,  connue  fous  le  nom  de 
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Cdpitulûires  i^e  Dûgahert,  renferme  les  loix 
Ripuaires,  Allemandes  &  Bavaroifes,  qui 
avoient  été  d'abord  rédigées  par  les  ordres 
de  Thierry  I.  J'ai  cité  cette  Préface  célèbre 
qui  fe  trouve  à  la  tête  de  ce  Code ,  & 
qui,  quoique  de  la  plus  haute  antiquité, 
efl  le  témoignage  le  plus  certain  que  l'on 
puifTe  invoquer  contre  la  fable  Ats  champs 
de  Mars.  Rappelons -nous  cette  phrafe  fi 
importante  :  Theodorîciis,  rex  Franc orum,  cum 
effet  Cataldunï ,  elegît  vîros  f api  entes  qui  in 
Regno  fiio  legihiis  antiquis  eruditi  erant  ;  ipfo 
autem  diâantejiijfit  confcribere  legem  (x)  Fran- 
Lorum ,  &  Allemanorum  &  Bajuvariorum.  Il 
s'agit  bien  ici  de  loix  générales.  Sont-elles 
l'ouvrage  du  champ  de  Mars  \  E(l-il  aifemblé 
pour  cela  \  Non.  Le  Roi  choilit  quelques 
Commilliiires  qui  doivent  travailler  fous 
fon   autorité  ;  ils   font  en   petit   nombre  ; 

(x)  Thierry,  roi  des  Francs,  étant,  à  Châlons, 
choifit  des  gens  fages  qui  dans  Tes  États  étoîent  les 
pliis  inflruits  des  loix  anciennes,  (3c  leur  ordonna 
d'écrire» 
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ils  font  înftruits  ;  il  leur  ordonne ,  tpfo 
ûutem  Sélanîe.  N'eft-ce  pas  ce  que  le  Roi 
feroit  encore  aujourd'hui ,  s'il  vouloit  faire 
travailler  à  une  nouvelle  rédaction  des  loix 
générales  \  N'eft-ce  pas  là  ce  que  j  ai  dit 
plus  haut!  Le  pouvoir  léoçilTatif  efl  au  Roi  ; 
mais  il  eft  impoffible  que  la  légillatîon  ne 
foit  pas  au  plus  fàge. 

Aux  formules    de  Marculfe,  dont  j'ai 
déjà  invoqué  le  filence  fur  le  champ  de 
Mars    &    le    perpétuel    témoignage    fur 
l'exiftence  des  plaids  particuliers,  joignons 
cette  fuite    de  Diplômes  de  la  première 
race  ,  qui  a  été  imprimée  dans  le  recueil 
des  hilloriens  de  France.  11  n'efi:  aucun  de 
CCS   monumens  qui   paroilTe,  ou  daté   de 
l'une  de  ces  aflemblées  ,  ou  le  réfultat  de 
leiu's  délibérations  ;  aucun  dont  on  puiffe 
tirer  un  argument  pour  prouver  leur  exif- 
tence  :  on  y  diflingue  les  chartes  de  pure 
libéralité ,  d'avec  les  décifions  qui  pou  voient 
întéreffer    des    tiers    &    qui    avoient    été 
préparées  par  une  inftrucflion.  Celles-ci  font 
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nommées  pldcîtd ,  Se  {ont  de  véritables 
Arrêts  rendus  par  le  Roi  dans  fa  Cour , 
qui  fe  iiomnioit  elie-même  plûâîum. 

Mais  une  preuve  que  ces  piaids  ii  étoient 
ni  ie  champ  de  Mars,  ni  l'aireinblée  générale 
des  Grands,  (e  tire  i.^  des  différentes 
dates  de  ces  Arrêts  :  on  en  trouve  de  tous 
les  mois  de  l'année  (^y.*  2."^  des  noms  des 
Officiers  &  àqs  Magiftrats  qui  paroiffent  y 
avoir  eu  féance  ;  on  voit  qu'ils  étoient  en 
petit  nombre,  tous  Evcques  ou  Magiftrats, 
&  formant  limplement  le  confeil  ou  la 
cour  de  juftice  du  Roi  (i)  :  3.°  de  la 
mention   qui   y    eft   faite    que   ie   Roi    a 

(y)  L'un  de  ces  placita  eil  du  milieu  de  Septembre 
(iyjy  un  autre  des  calendes  de  Novembre  692  ,  un 
autre  du  10  avant  les  calendes  de  Janvier  695  ,  un 
autre  du  3  avant  les  calendes  de  Mai  Ji6,  (Sec.  &:c, 

(l)  Cwn  nos  in  Dei  nomine  LujQircâ  in  palatio 
noftvo ,  iina  cinn  Apoftolicis  viris  in  Ch.rifîo  patribus 
noftris,  ij/c.  fuivent  ies  noms  de  quatre  Evêques, 
trois  Ducs  ou  Comtes ,  de  deux  Graffions ,  ào-wx 
Sénéchaux  <Sc  du  Comte  du  palais.  PL  de  Cicvis  II , 
aux  cal.  de  Novembre  6g2.  V^oyez  également  tous  les 
plaids  raflcmblés  dans  ce  recueil. 
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convoqué  ce  plaid,  ad  univeî-forum  caujas 
cudiendas  :  4.^  enfin  de  la  nature  Aqs 
affaires  qui  y  font  décidées,  ou  des  grâces 
qui  y  font  accordées.  C'eft  toujours  ou  un 
jugement  prononcé  entre  des  tiers ,  ou 
une  requête  préfentée  &  répondue  fur  \\n 
objet  qui  méritoit  ou  examen  ou  difcufhon. 
Que  voit -on  là  que  l'on  n'ait  pu  voir 
dans  tous  les  fiècles  l  un  Souverain  tenant 
fon  confeil  ou  fi  cour ,  y  appelant  ceux 
qu'ii  a  choilis,  les  chargeaiit  d'examiner 
ou  un  fait,  ou  les  motifs  d'une  demande, 
&  prononçant  d'après  ce  que  leur  dident 
leur  raifon  &  leur  juilice. 

Je  terminerai  cette  difculfion  par  \m 
témoignage  d'autant  plus  précieux  pour 
moi ,  qu'il  eft  celui  d'un  Auteur  refpeclable 
qui  a  de  très -bonne  foi  embralTé  une 
opinion  direélement  contraire  à  la  mienne. 
M.  l'abbé  de  Mably ,  qui  n'a  vu  dans 
i'établilTement  de  la  monarchie  Françoife 
qu'un  gouvernement  Républicain  ,  avoue 
cependant  que  fous  les  petits-iîis  de  Clovis 


SUR  l'Hist.  de  France.  145 

les  champs  de  Mars  ne  fe  tinrent  plus 
régulièrement,  &  que  bientôt  on  cefîa  de  ies 
convoquer  (a).  Etablir,  dit-il,  ï époque  jixe 
où  il  fut  ûffemhlé  pour  la  dernière  fois ,  cejl, 
je  crois,  une  chofe  impofflïe.  Je  dis  plus,  &: 
je  crois  très-impolTible  d'indiquer  une  feule 
convocation  d'afîèmblée  générale  fous  le 
rècrne  de  Clovis  &  fous  celui  de  ^^s  enfans , 
à  moins  que  l'on  ne  veuille  regarder  comme 
une  diète  Nationale  ce  rendez -vous  des 
Troupes ,  dans  lequel  un  malheureux  Franc 
fut  alîaffmé  par  fon  Souverain.  Il  eft  vrai 
que  cet  illuftre  Auteur  accufe  les  fuccefleurs 
de  Clovis  de  s'être  écartés  des  loix  fonda- 
mentales :  mais  il  me  fuffit  qu'il  avoue  qu'ils 
n'aflemblèrent  point  la  Nation  ;  car  c'efl  de 
ce  fait  feul  que  Je  tire  mes  preuves;  &  quant 
à  ces  prétendues  loix  fondamentales  qui  fe 
trouvent  fi  promptement  oubliées  dans  les 
Gaules ,  ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici  fuffit  pour 
apprécier  au  jufle  l'autorité  qu'on  leur  prête. 

—  ■-      ■  ^m  "  .1  — ■ — ^ —    '   -       '  -■■■  '-■■■i    ■     ■  ■        ^i^^^^^^^m^m 
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"  li  fixiloit,  coiuinue  M.  l'abbé  de  Mably, 
que  l'idée  même  de  ces  aflemblées  géné- 
rales de  la  Nation  fût  déjà  bien  oubliée 
fous  le  règne  de  Clotaire  II,  puifqu'après 
le  fupplice  de  Brunehaut,  étant  queftion 
de  réformer  le  Gouvernement,  l'alîemblée 
qui  fe  tint  à  Paris  en  6  i  5  n'étoîtcompoiée 
que  d'Évéques  &  de  Leudes.  L'article  24- 
'>  de  l'Ordonnance  qu'elle  publia  en  efl  la 
preuve.  » 

Je  crois  être  au  contraire  en  état  d'établir 
que  les  aflemblées ,  depuis  Clotaire  II  , 
furent  beaucoup  plus  fréquentes  &  plus 
nombreules;  mais  elles  furent  de  la  mcme 
nature  que  celles  qui  avoient  été  convoquées 
ious  Ciovi?  &  (ousfes  fucceÏÏeurs  immédiats; 
&  voilà  pourquoi  celle  de  615,  ne  fut 
compofëe  que  de  Leudes,  c'eft-à-dire ,  de 
Magiftrats  ayant  provifions  du  Roi ,  & 
d'Évéques  lui  ayant  prêté  ferment  de  fidélité. 
Ainfi  cet  article  24  de  l'Ordonnance  de 
615    eft    encore    une    des    preuves    qi.'e 

J'alléguerai.  On  y  lit,  qiilcumque  verb  hanc 

delïhemtîouan 
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dclihewtîonem ,  ^uam  cum  Ponùficilms  vel 
ciim  magnis  viris  Optiniatibus  mit  FïdeJïbus 
nojlris  in  jynodali  concïlïo  înflituimus ,  terne- 
rare  prœfwnfcrit,  in  ipfuni  capïtali  jenîentiâ 
judïcetur  (h). 

Le  Père  Daniel  ^dcas  fon  Hiftoire,  en 
partant  de  l'opinion  commune  qui  avoit 
regarck'  les  prétendus  champs  de  Mars, 
comme  à^s  dictes  iégiilatives ,  en  avoit 
exclu  les  Eccléfiaftiques.  Il  lui  paroiflbit 
en  effet  prouvé  que  jamais  le  Clergé  ne 
s'étoit  trouvé  à  c^t^  afTemblées  purement 
militaires.  M.  labbé  de  Mably  combat  cette 
opinion  ;  &  prouve ,  avec  le  plus  grand 
avantage ,  que  les  Evêques  furent  toujours 
admis  avec  les  Grands  dans  les  affembiées 
où  le  Prince  délibéroit  fur  les  affaires 
publiques  :  il  en  conclut  que  les  Prélats 
affjfloient  au  champ  de  Mars,  &  cite  ce 

*  ..l..  .-I..  .  <—        .         !■»■        ■         I      ■  I       ,  ,  ■        ■■     I     ■      ■III  1———^ 

(h)  Si  quelqu'un  afe  violer  cette  Ordonnance , 
délibérée  avec  les  Evêques  &  avec  les  Grands  ou 
les  Fidèles  de  notre  Royaume,  il  fera  puni  de  mort. 
Ordonnance  de  6 1 ^,  art,  2^, 

Tome  m,  K 
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préambule  de  ia  ioi  Salique  corrigée  fous 
Ciotaire  II ,  où  il  efl  fait  mention  de  trente- 
trois  Evéques,  de  trente-quatre  Ducs  & 
de  foixante-dix-neuf  Comtes.  Voilà  certai- 
nement,  dit-il,  une  ûjjemblée  du  champ  de 
Mars  ;  non- feulement  les  Eve  que  s  y  furent 
nommés  comme  pré fens ,  mais  ils  y  font  nommés 
avant  les  Ducs  &  les  Comtes»  Ce  différend 
entre  deux  Ecrivains  célèbres ,  qui  tous 
deux  ont  raifonné  de  bonne  foi,  va  me 
fournir  une  nouvelle  preuve  de  ma  pro- 
pofition.  Le  Père  Dajiiel  avoit  raifon  de 
prétendre  que  jamais  les  Evêques  n'avoient 
affiflé  au  champ  de  Mars  ;  M.  l'abbé  de 
Mably  1  avoit  également  de  foutenir  que 
les  Evêques  furent  appelés  à  toutes  les 
affemblées ,  fous  la  première  race.  Quel 
étoit  donc  le  moyen  terme  qui  devoit  les 
réunir!  Le  voici;  c'eft  que  cq^  affemblées, 
auxquelles  les  Prélats  affilièrent  dès  la 
première  origine  de  la  Monarchie ,  ne 
furent  point  des  champs  de  Mars  ;  ce 
furent  des  plaids  compofés  du  Roi  qui  les 
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convoquoit  &  les  prcfidoit,  S:  des  Con- 
feillers  qu'il  y  appeloit.  Les  Evcques  y 
avoient  le  premier  rang  ;  les  Magiftrats 
fuprêmes  des  provinces  &  les  Officiers  du 
palais  ne  venoient  qu'après  eux. 

Ce  plaid  de  615,  que  M.  l'abbé  de 
Mably  ne  met  point  au  nombre  des  champs 
de  Mars,  parce  qu'il  n'étoit  conipofé  que 
d'Evéques  &  de  Leudes,  étoit  donc  de  la 
même  nature  que  celui  dont  il  efl  parlé 
dans  le  préambule  de  la  loi  Salique  ,  & 
qu'il  nomme  un  champ  de  Mars  /^r^,  quoique 
tenu  fous  le  même  Roi  :  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  n'étoit  une  diète  Nationale,  &  tous 
les  deux  étoicnt  un  plaid  Royal,  compole 
de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  élevé  &   de 

(cj  Ce  qu'il  y  a  ici  de  très-fingulîer ,  c'efi  que 
M.  l'abbé  de  Mably  parle,  dans  ces  deux  endroits 
ditîerens  ,  de  règlemens  faits  fous  le  même  Prince 
Clotairc  II,  fous  le  règne  duquel  il  dit,  dans  un 
endroit,  que  l'on  avoit  perdu  toute  idée  du  champ 
de  Mars,  &  dans  un  autre,  que  ce  fut  un  champ 
de  Mars  qui  fut  alTemblé  pour  la  corredicn  de  la 
loi  Salique.  Voye-^  la  contradiâlion  qui  règne  entre  les 
pages  287  ù^  2^^, 

K  ij 


148     ^.     Discours 

plus  éclairé  parmi  les  Grands.  On  s'aperçoit 
déjà  ici ,  &  je  le  ferai  voir  encore  davantage 
dans  le  Difcours  fuivant,  que  cette  cour 
Royale  devenoit  plus  nombreufe.  Les  plaids 
tenus  par  Clovis  &  par  [qs  enfans,  ne 
réuniflbient  pas,  à  beaucoup  près,  une  fi 
grande  foule  d'Evtques  &  de  Magiflrats  ; 
mais  c'eft  que  depuis  ce  temps -là  lautorité 
des  Princes  s'étoit  affoiblie  à  force  de  crimes 
&  d*abus  :  cependant  la  conflitution  n*étoit 
point  changée  ;  c'étoient  des  plaids  compofcs 
d'un  plus  grand  nombre  de  Confeillers  ; 
mais  c'étoient  toujours  d^s  plaids. 

Encore  un  mot,  «Se  je  finis  cette  difcuiTion, 
dont  il  ne  me  reftera  plus  qu'à  faire  excufèr 
la  longueur.  On  a  vu  les  ^Kchs  efîroyables 
auxquels  fe  porta  cette  race  de  tyrans, 
aucun  Grand  ne  fut  refpeélé.  Tout  ce  qu'il 
y  avoit  de  plus  illuftre,  &  parmi  les  Francs 
&  parmi  les  Gaulois,  fe  trouva  également 
la  victime  des  plus  horribles  attentats;  &, 
comme  le  dit  M.  l'abbé  de  Mably,  la  Nation 
fut  au  pillage,  Faudroit-il  d'autres  preuves 
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de  i'inexiftence  des  champs  de  Mars  ! 
Quoi  !  cette  Nation  dévaftée  a  un  tribunal 
toujours  fubfiftant ,  qui  feul  a  droit  de  juger 
les  Grands ,  qui  peut  même  juger  &  punir 
les  Rois;  &:  tous  ces  Grands  font  écrafés 
par  le  pouvoir  arbitraire ,  &  tous  ces  Rois 
font  des  defpotes  infenfés  &  cruels  ! 

Je  demanderois  ici  pardon  à  mes  auguftes 
lecteurs;  je  le  demanderois  même  au  public, 
des  détails,  peut-être  ennuyeux,  dans  lefquels 
j'ai  cru  devoir  entrer  fur  cette  queftion,  fi  je 
ne  me  flattois  qu'on  en  aura  aperçu  toute 
l'importance.  En  effet,  fi  depuis  long-temps 
on  a  fait  en  France  des  efforts  incroyables  (^1), 

(d)  Je  me  fuis  toujours  étonné  de  voir  le  fyftème 
des  champs  de  Mars  fi  ardemment  défendu  dans  des 
ouvrages  deflinés  à  appuyer  des  opinions  que  l'on  a 
attribuées  à  quelques-uns  de  nos  Parlemens,  &  dont 
celui  de  Paris  a  toujours  fu  fe  garantir.  Ces  Ecrivains-là 
alloient  bien  contre  leur  objet  ;  car  fi  l'origine  des 
Parîemens ,  comme  je  le  prouverai  dans  la  fuite, 
remonte  à  cet  ancien  plaid  Royal  qui  s'eft  toujours 
perpétué  de  race  en  race,  elle  ne  peut  certainement 
fe  lier  avec  ces  affembîées  militaires  des  champs  de 
Mars.  Si  l'ancien  gouvernement  François  eût  été  une 
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pour  prouver  que  notre  gouvernement  avoit 
été  Républicain  ,  c'eft  que  l'on  fouhaitoit 
qu'il  le  fût  encore ,  c'efl;  que  i'on  auroit 
bien  voulu  que  nos  Rois  fe  perfuadaflënt 
que  leurs  prédéceiTeurs  ont  ufurpé,  &  fe 
cruiïènt  eux-mêmes  obligés  à  quelque  refti- 
tution.  Egalement  convaincu  ,  comme  je 
le  fuis,  de  deux  vérités,  l'une  qu'il  n'y 
a  point  de  Gouvernement  par  -  tout  où 
l'homme  cefle  d'être  libre ,  l'autre  que  la 
conftitution  fous  laquelle  il  l'eft  le  plus,  efl 
une  Monarchie  réglée  par  de  bonnes  loix; 
j'ai  cru,  je  l'avouerai,  qu'il  étoit  important 
de  faire  connoître  à  nos  Priiices  les  véritables 
titres  de  leur  pouvoir;  j'ai  cru  devoir  leur 
rappeler  fans  celle  l'obligation  où  ils  font 

République,  on  ne  pourroit  y  revenir  fans  détruire 
les  Paricniens  eux-mêmes  ,  qui  ne  font  compofés  que 
d'Ofiiciers  du  Souverain.  Si  la  France  a  toujours  été 
une  iVîbnarchie ,  mais  une  Monarchie  réglée  par  des 
loix,  &  ayant  efièntîeliement  des  Magiflrats  confei's 
du  Prince  ,  la  Cour  des  Pairs  eH:  encore  aujourd'hui 
ce  Confeil  néceffaire  de  la  Souveraineté;  mais  elle 
n'eil  que  Ton  Confeil, 
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de  le  conferver  pour  l'avantage  même  de 
la  liberté  qu'ils  nous  doivent.  Ils  n'oublieront 
point,  en  effet,  qu'ils  ont  encore  aujourd'hui, 
poLir  faire  le  bien ,  le  même  pouvoir  qui 
appartenoit  aux  enfans  de  Clovis;  mais  ils 
mettront  au  rang  de  leurs  plus  /âintes 
prérogatives ,  l'heureufe  impuilîànce  où  ils 
font  d'imiter  leurs  excès.  Ainfi,  en  défen- 
dant les  titres  de  la  Royauté,  j'aurai  toujours 
foin  de  placer  à  côté  d'eux  les  titres,  plus 
anciens  encore,  qui  affurent  à  l'homme  ia 
liberté  &  ks  propriétés.  Tels  font  ks  droits 
inaltérables  ;  &  je  ne  cefferai  de  répéter , 
fi  je  ne  l'ai  point  encore  afîez  dit,  que  la 
puidance  des  Souverains  n'efl  elle-même 
imprefcriptible  par  les  loix  delaconflitution, 
que  parce  que  notre  liberté  l'eft  elle-même 
par  les  loix  de  la  Nature. 

M.  l'abbé  de  Mably,  après  avoir  avoué 
les  attentats  infâmes  dont  nos  chroniques  font 
fouillées ,  a  donc  raîfon  de  foutenir  que 
l'on  ne  doit  jamais  conclure  du  fait  au  droite 

ni  prendre  l'abus    des   mœurs  pour  la   loi 
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politique  ;  mais  je  ne  i'eiitends  pas  également^ 
iorfqu'il  ajoute  <]ue  les  faits  ne  fuppoferit  m 
ne  donnent  aucun  droit ,  sds  ne  font  reconnus 
pour  les  a^tes  d'une  autorité  légitime  :  car  s'il 
entend  par  cette  reconnoifîànceiaveii  d'inie 
Nation  affembiée ,  je  foutiendrai  que  cet 
aveu  même  n'eût  pu  légitimer  les  attentats 
de  nos  premiers  Monarques,  Encore  un 
coup,  la  loi  des  hommes  étoit  faite  avant 
qu'ils  s'aflembiafTent  ;  &  leur  délibération, 
même  unanime,  n'auroit  jamais  pu  conférer 
à  un  d'entreux  le  droit  d'égorger  arbitrai- 
rement (es  fembîables  ,  d'envahir  leurs 
propriétés  fans  règle  &  fans  juftice.  L'homme 
n'a  jamais  eu  fur  foi -même  une  autorité 
defpotîque;  comment  auroit-il  pu  la  donner 
à  un  autre! 

Au  refle,  cette  longue  Difîertatîon  n'a 
pas  feulement  fervi  à  écarter  une  chimère; 
elle  a  donné  une  idée  jufte  de  notre  ancien 
Gouvernement,  Toiit  annonce  en  effet 
que  fous  Clovis  &  fous  ks  premiers 
fuccelT^rurs ,  le   droit  public  de  la  nation 
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Françoife  s'établit  naturellement  fur  une 
bafe  déjà  pofce  dans  les  Gaules.  Cette  bafe 
étoit  Tautorité  Monarchique  des  Empereurs, 
qui  s'identifia  &  fe  confondit  avec  le 
pouvoir  militaire  de  ces  Généraux  d'une 
Nation  guerrière.  La  puiflànce  de  nos  Rois 
fut  donc  abfolue  ;  mais  ,  par  les  loix  qui 
avoient  été  confervées,  l'adminiflration  fe 
trouva  populaire.  Le  Roi  eut  pour  confeils 
les  Magiflrats  qui  lui  étoient  immédiatement 
foumis  ;  ceux-ci  eurent  également  les  leurs; 
chaque  province,  chaque  cité  eut  fon  plaid: 
par-tout  il  y  eut  donc  des  conventus  popidi. 
Nulle  part  il  n'y  eut  une  afîèmblée  générale 
de  la  Nation,  deftinée  à  donner  également 
la  loi  &  au  Monarque  &  à  (qs  fujets. 

Quoique  j'en  aie  beaucoup  dit  fur  c^s 
affemblées  ,  je  ferai  encore  obligé  d'y 
revenir  fou  vent  ;  car ,  après  avoir  fait 
obferver  comment  &  pourquoi  fous  Clo- 
taire  II,  on  vit  s'augmenter  le  pouvoir  Aqs 
Grands ,  il  faudra  bien ,  fous  les  premiers 
Rois    de  la   féconde   race ,  examiner    de 
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nouveau  Tiniluence  que  ces  aiîifes  plénières 
eurent  alors  fur  le  Gouvernement.  Je  me 
contenterai  d'obferver  ici  que  ,  fous  Pépin 
«Se  fous  Chariemai^ne ,  ces  plaids,  dont  on 
ordonna  ia  tenue  deux  fois  Tannée,  ne  furent 
pas  même  encore  des  aflemblées  générales 
de  tout  le  haut  Clergé  &  de  tous  les  Grands 
de  la  Nation. 

Répondons  maintenant  à  la  grande 
queffion  dont  tout  ce  que  j'ai  dit  Jufqu'ici 
n'a  fait  que  préparer  la  folution.  Où  fut 
en  France  l'autorité  légifiative  î  Où  fut  la 
légi dation  pendant  le  vi.^  fiècle  ! 

L'autorité  légiilative  fut  toujours  fur  la 
tête  du  Roi  ;  la  légiflation  étoit  confiée  aux 
Magîllrats  :  la  première  étoit  un  pouvoir; 
elle  étoit  à  celui  qui  avoit  droit  de  com- 
mander ,  de  contraindre  &  de  punir  :  la 
féconde  étoit  un  devoir  :  &  il  obligreoit 
ceux  auxquels  le  Monarque  demandoit  cette 
preuve  de  leur  zèle  &  de  leur  fidélité.  Or 
il  la  demandoit  à  tous  ceux  qu'il  avoit  rendus 
mîniflres  de  fa  furveillance  &  dépofitaires 
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de  (à  puiflance.  Les  peuples  avoient  leurs 
îoix,  lorfque  Clovis    devint  leur   Roi  ;  il 
ne  les  abrogea  point,  il  sç^n  déclara  même 
ie   protefleur.   Mais   l'ordre   public   avoît 
befoin  d'être  perfeflionné  :  il  y  avoit  des 
abus  à  détruire,  des  précautions  à  prendre. 
Le  mélange  des  Nations,  les  défordres  qui 
fuivent  naturellement  une  conquête,  nécef- 
fitoient  fouvent  des  chan^emens  dans  les 
détails   de   ladminiftration.   Les   cités   qui 
comioiffoient  leurs  befoins   safTembloient 
aux  calendes  de  Mars.  Au-deffus  des  cités 
étoit  le  plaid  de  la  province,  tenu  ou  par 
le  Magiiirat  fuprême,  ou   par  le  Le  gâtas 
que  le  Roi  envoyoit.  Là  étoient  vraifem- 
blablement   portées    les   délibérations    des 
villes.  Là  on  examinoit  plus  en  grand  les 
relations  qu'une   province   pouvoit   avoir 
avec  celles  qui  l'environnoient ,  ce  qu'elle 
avoit  loufTert,  ce  qu'elle  pouvoit  craindre, 
&  tout  ce  qui  intérellbit  (a  police  générale. 
De  -  là  fortoient  une  foule  d'arrêtés ,  qui 
n'éîolent  que  ie  réfultat  de  la  délibération 
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commune;  &  iorfqu'enfuite  le  Roi  aflèm- 
bioit  fon  plaid,  les  Ducs  &  les  Comtes 
ou  y  envoyoient  tous  ces  mémoires ,  ou 
même  venoient  les  y  apporter  eux-mêmes  : 
voilà  ce  qui  s'appeloit  jpertraâare  cakndas 
\Martïas,  Là,  fous  les  yeux  du  Prince,  fe 
traitoient  les  affaires  générales  du  Royaume. 
Là  le  Monarque  faifoit  rédiger  les  Ordon- 
nances qui,  foufcrites  de  fa  main  &  de  celle 
de  les  Officiers,  de  venoient  l'exprefflon  de  fa 
volonté  Royale.  C'étoit-là  le  dernier  refTort 
de  1  autorité,  le  terme  où  s'airétoient  toutes 
les  plaintes.    Là  Clovis,  là  ks  fuccefTeurs 
n'étoîent   que    trop    fouvent  à^s    maîtres 
arbitraires    &    impérieux  ;   mais    là    auflî 
quelquefois  éclatoit  la  lumière  des  Confeils; 
là  l'éloquence   &   la   raifon    des    Evêques 
tempéroient  fouvent  la  rigueur  du   com- 
mandement, &  adouciffoient  la  férocité  & 
les  mœurs  barbares   de  ces  guerriers  plus 
accoutumés  à  vaincre  qu'à  gouverner.  Au 
refte  je  n  ai  envifagé  dans  ce  Difcours  les 
anciens  plaids  de  nos  ancêtres,  que  fous 
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le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la 
conftitution.  Ce  fut  fous  Clotaire  qu'ils 
commencèrent  à  modérer  les  excès  du 
pouvoir,  &  ce  fera  dans  un  autre  Difcours 
que  j'examinerai  plus  en  détail  les  fon étions 
de  CQS  aflemblées,  relativement  aux  différens 
aéles  de  Ja  Souveraineté  qu'elles  étoient 
deftinées  à  éclairer.  Achevons  d'obfêrver 
tout  ce  qui  peut  nous  inflruire  de  la  nature 
&  des  principes  du  Gouvernement  fous 
les  enfans  de  Clovis. 

S.    IV. 

Preuves  de  tainorîté  de  nos  premiers 
Rois ,  tirées  des  loix  de  la  fuccejfïon , 
des  fartages  de  la  Monarchie  &*  de 
ï adminijlraiion  de  l'État  pendant  les 

.   Minorités. 

Que  les  François  aient  élu  leurs  Roîs 
au-delà  du  Rhin ,  &  dans  un  temps  où 
ceux-ci  n'étoient,  à  proprement  parler,  que 
des  Généraux  d'armée ,  c'eft  une  queflion 
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que  j'abandonnerai  à  iWiidition  de  ceux 
qui  n*ont  fait  de  i'Hiftoire  qu'un  objet  de 
curiofité.  Je  n'ai  voulu  y  chercher  que  la 
morale  de  tous  les  pays  &  le  droit  public 
de  ma  patrie.  Je  me  contenterai  d'obferver 
que  ceux  qui ,  pour  établir  que  la  Couronne 
avoit  été  élective  jufqu'à  Clovis ,  ont  allégué 
les  forfaits  par  lefquels  il  fe  défit  des  Princes 
de  fon  Sang,  ne  me  paroiffent  pas  avoir 
choifi  un  genre  de  preuves  bien  concluant. 
S'il  n'eût  pu  avoir  d'autre  motif  que  la 
crainte  de  voir  (qs  enfans  exclus  du  trône 
par  à^s  parens  plus  agréables  à  la  Nation , 
ces  Auteurs  a.uroient  du  moins  pour  eux 
une  probabilité  :  mais  Clovis  étoit  ambitieux 
pour  lui-miême  ;  il  vouloit  étendre  ks  Etats, 
&  tous  ces  Rois  fes  pàrens  étoient  autant 
de  Souverains  dans  leurs  provinces. 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  ce  que  je  croîs 
ie  plus  vraifem.blable  fur  cette  queftion. 
L'ulage  général  étoit  pour  l'hérédité.  Clovis 
même  le  fuppofe  dans  ces  infinuations  per- 
fides dont  le  fils  de  Sigebert  fut  la  coupable 


SUR  l'Hist.  de  France.  159 

vidime  (e) ;  maii  ces  infinuations  même 
femblent  annoncer  que  cet  iifage  n'ctoit 
point  invariablement  fuivi,  &  que  la  force 
&  ies  intriejues  pouvoient  quelquefois 
fupplanter  le  légitime  héritier.  C'étoit  une 
fuite  de  ce  gouvernement  purement  mili- 
taire, dans  lequel  la  défeélion  Açs  Généraux 
étoit  fouvent  un  Arrêt  de  profcription 
contre  leur  Chef  fuprême. 

Ces  faélions ,  qui  pouvoient  troubler 
Tordre  de  la  fucceffion ,  avoient  prefque 
toujours  à  leur  tête  un  Prince  de  la  maifon 
Royale  :  car  au  moins  convient-on  que  les 
Francs  n'auroient  jamais  voulu  reconnoître 
comme  Souverain ,  un  Chef  né  dans  une 
famille  étrangère  ;  &  c'efl  vraifemblabie- 
ment  pour  écarter  les  intrigues  nuifibles  à  la 
fienne,  que  Clovis,  après  avoir  immolé  à 
fon  ambition  ceux  de  {qs  parens  qui  avoient 
^\^s  Etats,  avoit  encore,  fuivant  Grégoire 


(e)  Ecce  pater  tuus  fenuit  if  pede  debili  clnudicat  : 
fi  ille,  inquît,  mcreretiir ,  reâîè  t'ibi  cum  amicitîâ  îwftrâ 
Reginnn  illius  redderetur,  Greg.  lib.    lî,  cap.  40. 
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de  Tours,  formé  le  projet  de  facrifier  à  la 
politique  ceux  même  qui  ne  pouvoieiit 
avoir  que  des  projets. 

Ce  qu'il  y  a  de  très-fur,  c'eil  que  du 
moment  que  la  monarchie  Françoife  eut 
été  établie  dans  les  Gaules ,  &  affermie  par 
les  nouveaux  liens  qui  fe  formèrent  entre 
le  Prince  &  les  différens  ordres  de  [es  fujets, 
la  Couronne  fut  regardée  non -feulement 
comme  héréditaire,  mais  encore  comme 
patrimoniale  :  &  comment  pourroit-on  nier 
que  nos  Rois  fe  fuffent  crus  alors  appelés 
au  trône  par  le  droit  du  Sang,  lorfqu*on 
les  voit  partager  entr'eux  les  vafles  Etats 
de  la  France,  comme  s'ils  enflent  été  leur 
propre  héritage  l 

Les  Empereurs  dont  ils  étoient  les 
fuccefleurs,  ne  s'étoient  point  formé  cette 
idée  delà  monarchie  Romaine.  Il  y  eut  donc 
à  cet  égard  changement  dans  les  principes; 
mais  foit  qu'il  eût  pour  caufe  la  maxime 
générale  des  Francs  qui  n'appeloit  qu'une 
feule  famille  à  la  puifllince  Souveraine,  jointe 


au 
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au  fait  particulier  qu'il  n'exilloit  plus  de 
cette  familie  que  ia  delcendance  de  Ciovis  ; 
foit  que  les  Grands,  qui  tous  avoieut  déliré 
&  reçu  des  offices  &l  de-s  dignités,  eufTent 
eux-mêmes  intérêt  à  maintenir  fur  le  trône 
une  Maifon  qui  les  avoît  enrichis,  nous  ne 
devons  ,  comme  je  i'ai  obfervé  plufeurs 
fois ,  chercher  notre  Droit  public  que  dans 
les  faits,  lorfque  ceux-ci  fur-tout,  loin  de 
contrarier  le  Droit  naturel,  s'en  rapprochent 
&  fécondent  fes  effets  bienfiilans.  Or  cet 
ordre  de  fucceffion  cjui  affure  aux  en  fans 
toutes  les  poffelfions  de  leur  père ,  étoit 
une  des  loix  Romaines  les  plus  conformes 
à  l'ordre  de  la  Nature  ;  &  du  moment  que 
nos  Rois  Se  fe  regardèrent  &  furent  regardés 
par  les  peuples  comme  propriétaires  de  la 
Souveraineté,  il  dut  palier  pour  confiant  que 
cette  vafte  propriété  de  voit  être  partagée, 
comme  toutes  les  autres,  entre  les  héritiers 
du  Prince. 

Cette   idée    de   propriété  venoit  peut- 
être  auffi   du  droit   de  conquête  ,  auquel 
Tome  III,  L 
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nos  Rois  fe  croyoient  redevables  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  Etats  ;  mais  quoi 
qu'il  en  foit ,  il  en  réfulta  du  moins  un 
ordre  utile  au  Gouvernement  :  les  Rois 
purent  encore  fe  divifer  &  fe  battre  ;  maii 
les  peuples  connurent  du  moins  le  Sou- 
veraîn  que  la  loi  de  l'Etat  leur  donnoit , 
&  à  chaque  changement  de  maître  , 
n'eurent  plus  à  craindre  les  défordres  nés 
de  l'incertitude. 

Que  nos  Rois  regardaflent  la  Monarchie 
comme  une  propriété  que  le  Sang  leur 
affuroit ,  &  à  laquelle  tous  les  enfans  du 
même  père  avoient  droit,  c'efl:  une  vérité 
de  fait  évidemment  prouvée  par  THiftoire. 
Voyez  ce  Munderic  dont  parle  Grégoire 
de  Tours  (f),  &  qui  fe  préfentant  comme 
un  des  Princes  du  Sang  de  Clovis,  ameuta 
le  peuple  &  trouva  le  moyen  d^affembler 
une  armée.  Thierry  veut  le  tromper  par 
une  négociation  ;  mais  il  commence  par 
avouer  la  maxime.    Munderic  avoit  dît  : 

(f)    Greg.  Tur,  lib.  IIJ^  cap.    14.. 
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QuiJ  mîhî  &  Thcudcrico  regï  !  fie  enini  niïhï 
joliuin  Regni  débet ur  lit  îllï.  Thierry  repond  : 
AeeeJe  ûd  me  ;  &  fi  tïh'i  alïqua  de  dominatione 
îwflrâ  Regni  noflri  porîio  dehetiir,  accipe  (g), 
Clotaire  ne  malTàcra  les  enfans  de  Clodomir 
que  parce  qu'il  connoiiîoit  leurs  droits,  & 
que  tant  qu'ils  vivaient  il  étoit  impolTible 
<Le  leur  refufer  le  partage  de  la  fiicceiFioii 
paternelle.  Ce  Gondebaud  qui  fut  fi  long- 
temps à  Conflantinople  ,  &  que  le  Duc 
Bofon  enoTicrea  à  revenir  en  France,  n'étoit 

DO  ' 

privé  de  (a  portion  que  parce  que  Clotaire 
fon  père  n'avoit  Jamais  voulu  le  reconnoître. 
Il  fe  détermina  à  venir  réclamer  Tes  droits, 
Ahs  que  Bofon  lui  eût  dit  :  Nous  [avons 
tous  que  vous  êtes  fils  de  Clotaire  (h). 

Comment  fe  faifoient  les  partages  qui 

(g)    Qu*y   a-t-il  entre  Thierry  &  moi  !  Le  trône 

m'ell  dû  comme  à  lui Venez  me  trouver,  lui 

fait  dire  Thierry,  &  s'il  vous  efl  dû  quelque  portion 
de  mes  Etats  pour  former  les  vôtres,  je  vous  la  céderai, 
Creg.  Tur.  lib.  111,  cap.  i  ^. 

(hj    Creg.   Tur.   lib.   VII,   cap.    36. 


me 
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affignoieiit  à  chacun  des  Rois  l'Etat  parti- 
culier dont  il  devenoit  le  maître  ?  De  la 
même   manière   fans   doute   dont   fe  font 
faites ,  dans  tous  les  temps ,  les  divifions  de 
propriétés  entre  co-héritiers.  Il  \\y  avoit 
point  entre  ces  Princes,  &  cela  n'efl  que 
trop  prouvé,  une  autorité  commune  qui 
eût  pu  préfider  à  ces  partages  ;  mais  leur 
intérêt  étoit  alors  de  s'accorder,  &  Ton  ne 
peut  douter  qu'ils  ne  fe  choififfent  parmi 
les  Grands,  des  confeils  &  des  arbitres  qui 
les  fecondoient  dans  ces  opérations.    Ojî 
les   engageoit  à  fe  lier  par  des  fermens. 
Les  Evêques  faifoieiit  intervenir  la  religion. 
Etoit-on  enfuite  mécontent  \  on  recouroit 
aux  armes. 

Depuis  Clovis  jufqu'à  Clotaîre  H,  on 
voit  ces  fortes  de  partages  faits  entre  tous 
les  enfans  du  même  Prince  :  aucun  \\^\\ 
efl;  exclu,  parce  que  tous  ont  un  droit  égal. 
Il  paroît ,  il  eft  vrai ,  qu'après  la  mort  de 
CJodomîr  on  ne  procéda  point  entre  {^s 
trois   enfans  à  la   divifion   des   Etats   de 
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leur  père;  ces  Princes  étoient  en  très-bas 
âge.  Leur  grande -mère  Clotilde  s'étoit 
chargée  de  leur  éducation  ;  mais  i'Etat  qui 
jufque-là  leur  appartenoit  par  indivis,  new 
étoit  pas  moins  féparé  de  celui  Aes  autres 
Rois.  Soit  qu  il  eût  continué  d'être  admi- 
niflré,  fous  la  proteélion  de  ceux-ci,  par  les 
Magiflrats  qui  à  la  mort  de  Clodomir  fe 
trouvèrent  en  poffelTion  des  dignités ,  foit 
que  l'on  eût  fait  entre  les  jeunes  Princes  un 
partage  provifionnel  ;  il  eu  (ïir  qu'ils  ne  furent 
égorgés  par  leurs  oncles ,  que  quand  ceux-ci 
crurent  qu'il  n'étoitpas  pofTible  deleur  refufer 
un  partage  définitif.  C'eft  parce  que  la  Sou- 
veraineté étoit  alors  regardée  comme  une 
véritable  propriété,  qu'on  faifoit ,  par  rapport 
il  ceux  auxquels  elle  appartenoit,  la  même 
diflinélion  que  les  loix  ont  toujours  faite 
entre  le  titre  qui  TalTure  à  l'héritier,  &  la 
jouifîlmce  que  les  loix  de  la  Nature  ne  con- 
fient qu'à  celui  qui  efl  en  émt  d'adminiftrer. 
Lorfque  Clovis  mourut,  l'aîné  des  enfans 

qu'il  atoit  eus  de  Clotilde  n'avoit  pas  plus 

L  iij 
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de  feize  ans.  Childebert  II  n'en  avoit  que 
cinq ,  iorfqu'il  fut  couronné  Roi  à  Metz  ;  & 
quoique  Clotaire  II  ne  fût  âgé  que  de  cinq 
mois,  lorfque  fon  père  fut  aflàlfuié,  Contran 
fon  oncle  ne  stn  crut  pas  moins  obligé 
de  le  regarder  &  de  le  faire  recoimohre 
par  les  Grands  comme  ie  légitime  héritier 
du  feeptre. 

Mais  à  quel  âge  le  Prince  gouvernoît-il 
par  lui  -  même  !  à  qui ,  jufqu'à  cet  âge , 
appartenoit  1  adminiflration  de  l'Etat ,  & 
ce  genre  d'autorité  qu'on  a  depuis  appelé 
régence  ! 

Si  le  gouvernement  François  eût  été 
Républicain ,  fi  le  pouvoir  fuprême  eût 
réddé  dans  i'aiTemblée  o-énérale  de  la  Nation, 
c'étoit  bien  alors  le  cas  de  la  convoquer  :  ii 
elle  eût  confié  le  feeptre,  elle  devoit  alors  du  I 
moins,  pendant  l'efpèce  d'interrègne,  fe 
nommer  {qs  Chefs  &  les  tuteurs  du  Prince. 
Cependant  wos  Hiftoriens ,  qui  jufqu'à  i 
Clotaire  H  font  mention  à(^s  minorités 
à^s  Princes,  ne  parient  en  aucun  endroit 
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d'alTemblées  générales  qui  aient  eu  pour 
objet  de  difpofer  du  Gouvernement.  Voyons 
tlabord  à  quel  âge  on  regardoit  nos  Rois 
comme  en  état  d'adminiflrer  eux-mêmes 
leurs  Etats. 

Les  lojx  Saliques  &  Ripuaîres  ne  parlent 
point  de  la  majorité;  celles  des  Bourguignons 
la  fixent  à  quinze  ans,  &  celles  des  Vifigoths 
à  quatorze;  mais  il feroit  difficile  d'appliquer 
ces  loix  à  la  queflion  que  nous  traitons. 
Confultons  les  faits. 

Des  quatre  premiers  Rois  qui  fuccédèrent 
à  Clovis,  l'aîné  étoit  dans  la  maturité  de 
l'âge  ;  Àes  trois  autres ,  Clodomîr  avoit 
eiiviron  feize  ans;  (es  deux  fi'ères  avoient, 
l'un  quatorze  ans ,  l'autre  treize.  Cependant 
non-feulement  ils  partagèrent,  ils  gouver- 
nèrent par  eux-mêmes  ;  ils  s'en  rapportèrent 
fans  doute  à  des  Confeils,  la  Nature  ii'cn 
avoit  pas  fait  des  hommes  différens  des 
autres;  mais  il  n'y  eut  point  d'adminiftrateur 
fuprême  nommé  pour  commander  en  leur 

npm.  11  efl  feulement  vraifembîable  que 

L  iv 


î68     3.      Discours 

Thierry,  qui  dans  le  partage  fut  traite'  en 
aîné ,  eut  la  plus  grande  influence  fur  le 
gouvernement  général. 

Il  n'y  avoit  donc  point  alors  de  loi  qui 
fixât  l'âge  où  le  Monarque  devenoit  majeur. 
On  fe  rappeloit  encore  que  Clovis  a  quinze 
ans  avoit  eu  i'adminiftration  de  l'Etat  &  le 
commandement  des  armées  ;  &  dans  un 
Gouvernement  où  le  Prince  n'étoit  que 
trop  di(j:)ofé  à  ne  fe  conduire  qu'en  Général 
d'armée,  le  Souverain  qui  pouvoit  donner 
Tordre  à  ks  Troupes  fe  croyoit  en  état  de 
porter  le  fceptre. 

Quelques  Auteurs  ont  voulu  induire  de 
plufieurs  faits  que  je  rappellerai  dans  ini 
moment ,  que  nos  Rois  ne  fe  mettoîent 
en  poireiTion  de  leur  pouvoir  qu'à  dix-fept 
ans.  M.  Dupuy,  qui  a  étudié  de  très-bonne 
foi  cette  queilîon  ,  convient  que  fur  cet 
important  objet  on  ne  trouve  rien  de 
certain  fous  la  première  Race.  Il  fut  vrai 
par-tout  &  dans  tous  les  temps,  qu'un 
Prince  enfant  efl  incapable  de  gouverner: 
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le  refte  étoit  Touvrage  des  circonftanccs. 
Les  Ducs ,  les  Comtes  &  ies  autres  Officiers 
cjui  fous  le  dernier  Roi  avoient  été  chareçés 
de  l'exercice  du  pouvoir,  continuoient  d'en 
être  regardés  comme  revêtus.  Quelquefois 
ils  prttoient  ferment  au  Prince  enfant  ; 
alors  i'enfance  du  Roi  mineur  ne  produifoit 
pas  plus  de  dérangement  dans  Tadminif- 
tration ,  que  ne  feût  fait  l'incapacité  d'un 
Roi  majeur,  &  quiconque  étoit  ou  le  plus 
intrigruant  ou  le  plus  accrédité  dans  le  plaid 
Royal ,  venoit  prefque  toujours  à  bout  de 
fe  rendre  maître  des  réfolutions  ;  car  s'il 
paroît  prouvé  que  dans  le  premier  fiècle,  où 
les  minorités  furent  fréquentes,  les  Grands 
ne  s'affemblèrent  jamais  pour  donner  un 
tuteur  au  Prince,  ce  qu'ils  n'auroient  pu 
faire  fuis  fe  donner  à  eux-mcmes  un  maître, 
il  ne  paroît  pas  moins  certain  que  le  plaid 
Royal  devenoit  alors  plus  néceflaire  &  plus 
nombreux.  Sans  parler  de  plufieurs  raifons 
que  j'indiquerai  dans  la  fuite ,  ce  fut  le  bas- 
âge  de  plufieurs  de  nos  Rois  qui  contribua 


me 
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depuis  Clotaire  II  à  augmenter  le  pouvoir 
&  la  confidération  de  cette  affemblce.  On 
fe  hâtoit  de  reconnoître  ie  Monarque , 
c*e{l-à-dire ,  de  le  proclamer  &  de  lui  jurer 
fidélité  ;  car  à  tout  âge  il  pouvoit  recevoir  ce 
ferment.  Etoit-il  prêté  par  les  Miniilres  & 
parles  Officiers  du  feu  Roi  l  il  étoit  raifon- 
nable  que  ceux-ci  ne  puflent  être  deflitués 
par  un  Prince  enfant.  Tout  sexaminoit 
donc  dans  le  Confeil.  Ceux  d'entre  fes 
membres  <^ui  avoient  le  plus  de  talent,  ie 
plus  d'amis,  le  plus  de  fa  voir  &  d'éloquence, 
formoient  entr'eux  une  elpèce  de  confédé- 
ration pour  le  maintien  du  Gouvernement; 
&  s'il  exifloit  alors  ou  une  Reine  qui, 
ayant  par  ie  droit  naturel  la  garde  &  ie 
foin  de  l'éducation  de  fon  fils,  eût  encore 
de  grandes  qualités  pour  gouverner,  ou 
un  autre  Prince  de  la  famille  Royale,  à 
qui  fon  expérience  eût  acquis  la  confiance 
de  la  Nation ,  il  étoit  alors  tout  jiaturel 
que  l'un  ou  l'autre  donnât  des  ordres  &  fe 
crût  le  maître  de  ia  Monarchie,  fur-tout 
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s'il  avoit  des  Troupes  &  s'il  ctoit  fécondé 
par  les  Grands.  Or  tel  fut  prefque  toujours 
i'état  de  la  Monarchie  pendant  les  minorités 
que  nous  avons  vues  dans  ce  fi ècle. 

Oji  ne  regarda  point  comme  mineurs  le 
fécond  &  le  troifième  fils  de  Clovis,  d'où 
il  fuit  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire ,  pour 
gouverner,  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix- 
fept  ans. 

Lorfuue  Clodomir  fut  tué  à  la  bataille 
de  Veferonce ,  ks  enfans  étoîent  au  berceau. 
L'ambitieux  Clotaire,  qui  avoit  des  vues 
fur  leurs  États ,  époufa  fur  le  champ  la 
veuve  de  fon  frère.  Clotilde  fe  chargea 
de  l'éducation  Aqs  Princes  ;  &:  ils  furent 
véritablement  regardés  comme  héritiers  du 
royaume  d'Orléans ,  qui  continua  d'être 
adminiilré  par  ceux  qui  étoient  à  la  tête 
des  provinces,  vraifemblablement  fous  la 
proteélion  de  Clotaire  &  de  Childebert. 
Mais  ces  deux  Princes  ne  firent  point  pour 
leurs  neveux  ce  que  Contran  fit  dans  la 
fuite  pour  les  fiÊ^ns.  Le  ferment  de  fidélité 
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ne  fut  point  prêté  aux  jeunes  Rois  par  les 
Magiftrats  fuprêmes  de  la  monarchie  d'Or- 
léans ,  foit  que  Ton  eût  d'abord  prétexté 
leur  tendre  enfance  ,  foit  que  dès-lors  les 
deux  Rois  projetaffent  i'horrible  crime 
qu'ils  confonnnèrent  dans  la  fuite. 

Mais  la  preuve  que  cet  aéle  de  fouinif- 
fion ,  qui  mettoit  le  Prince  en  po/Teffion  du 
trône,  n'attendoit  point  un  âge  fixe,  &  ne 
fuppofoit  pas  même  celui  où  le  Prince  étoît 
en  état  de  gouverner  par  lui-même,  c'eft 
que  le  prétexte  que  prirent  les  deux  Rois 
pour   tirer   leurs    neveux    Aqs    mains    de 
Clotilde,  fut  le  defir  qu'ils  lui  témoignèrent 
de  leur  mettre  la  couronne  fur  la  tête  (i). 
Or  alors  l'aîné  d'entr'eux  n'avoit  que  dix 
ans ,  le    fécond   n'en  avo^t  que  fept ,  & 
Clodoald  le  dernier  à  peijie  étoît-il  en  âae 
de  fe  con  noître. 

On  diflinguoit  donc  alors  deux  chofes, 


(i)    Dirige  parvulos  ad  nos  ut  fublimentur  in  Regno» 
Greg.  Tur.   lib.  III,  cap.    i8. 
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rune  le  droit  de  la  Royauté,  l'autre  le  fait 
de  la  prife  de  pofleïïion  du  trône.  Le  droit 
étoit  acquis  au  Prince  par  la  mort  du 
prédécelfeur  dont  il  étoit  héritier.  La 
pofleffion  ne  commençoit  qu'au  moment 
où  les  grands  Officiers  de  la  Couronne, 
&  les  Magiftrats  dépofitaires  du  potivoir, 
venoient  reconnoître  le  Prince  &  lui  prêter 
ferment.  Par-là  ils  ne  lui  donnoient  pas  la 
couronne  ;  ils  reconnoifîoient  fmplement 
tenir  de  lui  leur  autorité,  que  jufque-là  ils 
exerçoient  en  vertu  de  leurs  anciennes 
provifions  &  du  ferment  qti'ils  a  voient 
eux-mêmes  reçu  de  leurs  inférieurs  :  mais 
il  eft  tellement  certain  que  le  droit  exifloit 
antérieurement,  que  les  frères  cruels  du 
malheureux  Clodomir  ]ie  fe  crurent  héri- 
tiers que  de  leurs  neveux ,  &  ne  partagèrent 
leurs  Etats  qu'après  les  avoir  égorgés. 

Sous  Contran ,  nous  vovons  encore  les 
mêmes  principes  confirmés  par  lufige. 
Lorfque  Sigebert  eut  été  aflaffiné,  Childe- 
bert  fon  fils  n  avoît  que  cinq  ans.  Le  duc 


me 
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Goiulebaud  trouve  le  moyen  de  l'enlever: 
tout  de  fuite  il  efl  couronné  à  Metz  ,  & 
reçoit  les  foumiflions  des  Grands.  Le  voilà 
poflefleur  du  trône  ;  mais  à  qui  appartient 
la  régence  de  l'Etat  l  Les  Magiflrats  qui  lui 
oiit  juré  obéifîance  &  fidélité,  gouveriient 
chacun  dans  leur  diflricl.  Brunehaut,  d'abord 
emprilonnéeparChilpéric,  reléguée  enfuite 
à  Rouen  ,  trouve  le  moyen  de  fe  rendre 
en  Auftrafie ,  &  y  jouit  de  toute  l'autorité 
que  lui  donnent  &  fa  maternité  Se  (trs 
talens.  Contran  le  rend  proteéieur  de  cette 
efpèce  de  régence,  eft  confulté,  donne  dts 
ordres ,  le  joint  à  Ton  neveu,  l'adopte  même 
&:  lui  prcte  des  forces  pour  faire  la  guerre 
à  Chilpéric. 

Après  que  celui-ci  a  été adiifTmé  à  Chelies, 
Contran  prend  hautement  la  déknfe  du 
jeune  Clotaire,  âgé  de  quatre  mois;  il  lui 
fert  de  père  ;  il  arrête  les  effets  de  la 
vengeance  de  Brunehaut;  il  compofe  lui- 
même  le  Confeil  qui  doit  gouverner 
pendaïuTenfance  du  Monarque;  il  fe  regarde 


SUR  l'IIist.  de  FrAAV£.    175 

comme  ie  défenfeur  né  de  [qs  neveux, 
le  médiateur  des  difFérends  qui  peuv^ent 
s'élever  entre  les  deux  Cours,  &  chargé 
de  gouverner  tous  ies  Etats  de  ia  France. 

II  paroît  que  le  très-bas  âge  de  Clotaire 
empêcha  que  les  fermens  ne  iui  fufîent 
prêtés  à  luî-feul.  Contran  ies  fit  recevoir 
tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de  Ton 
neveu  f/ij;  mais  il  ne  les  exigea  qu'en  fa 
qualité  de  chef  de  la  Monarchie  pendant 
la  minorité  ("IJ.  Il  paroît  même  que  fa 
politique  ,  en  adoptant  les  jeunes  Rois , 
a  voit  été  d'alîlirer  davantage  cette  puifîànce 
dont  il  vouloit  ufer  pour  empêcher  les 
troubles  &  les  divifions  :  car  fa  paternité, 

{/cj   Creg.   Tur.    Lib.  \li,  cap.  7. 

(l)  Hune  ejje  mine  patremfuper  duos filios ,  Sig'ibcrtï 
fcilicet  isr  Chïlperïci  qui  ei  fuerunt  adopîati ,  itT  fc 
terwe  Regni  principatwn,  ut  quondam  Clctarius  rex 
fecerat  pater  ejus  :  qu'il  étoit  alors  le  pcre  des  deux 
tils  de  Sigebert  &  de  Chilpéric  qu'il  avoit  adoptés, 
&  qu'ainfi  il  poiTédôlt  le  gouvernement  du  Royaume , 
comme  l'avoir  eu  autrefois  Ciotaire  fon  père.  Crcg, 
Tur.  lib.    VU ^  cap.   i?. 
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lui  donnant  la  tutelle  des  Princes,  le  rendoit 
de  plus  adminiftrateur  de  leur  héritage. 

Il  Y  eut  mcme  Aqs  villes  dans  lefqu elles 
il  effuya  quelque  réfiftance  :  c  ctoient  celles 
qui  appartenoient  à  Childebert  qui ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit ,  avoit  été  couronné.  On 
craignit  que  Contran  ne  gardât ,  comme 
devant  lui  appartenir ,  celles  dont  Sigebert 
n'avoit  joui  qu'en  vertu  àçs  partages  faits 
après  la  mort  de  Charibert.  Les  Magiftrats 
de  ces  villes  voulurent  d'abord  avoir  les 
ordres  du  roi  d'Auftrafie ,  &  Contran 
employa  les  Troupes  du  Berry  à  les  réduire. 
La  ville  de  Tours  fut  du  nombre;  mais 
voyant  fon  territoire  menacé ,  le  plaid  de 
la  cité  jugea  qu'il  valoit  mieux  fe  foumetîre 
pour  lin  temps  à  Contran,  que  d'expofer 
la  banlieue  (ni)  aux  ravages  &  aux 
incendies.  Cette  décifion  de  la  cité  prouve 

fm)     Quœ    incendia    videntes    Turonici    îegationein 
mittimt  f  dicentes  meliiis  fibi  ejfe  ad  tempus  Guntranno 
Y^gï  fuhdi ,  quam  cunéla  incendia  if  ferro  devajlari,,  ,  , 
Greg.  Tur.  iib.   VI I^  cap.    14.. 

que 
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que  Contran  leur  avoit  annoncé,  qu'il  ne  fe 
mettoit  en  poiîefTion  des  villes  que  jufqu'au 
temps  où  Childebert  pourroit  gouverner  par 
lui-même.  Grégoire  de  Tours  fut  de  cet  avis. 
Ce  n'efl;  pas  que  les  Magiflrats  du  plaîd 
d^Auflrafie  n'euilent  déjà  envoyé  des  Offi- 
ciers, pour  recevoir  le  ferment  des  cités  qui 
avoient  appartenu  à  Chilpéric  (nj,  &  pour 
le  recevoir  au  nom  de  Childebert:  maïs  ce 
fut  cette  raifon  même  qui  engagea  Contran 
à  fe  mettre  en  poflefTion  de  ces  villes  ; 
car  fe  regardant  comme  le  tuteur  de  l'un  & 
l'autre  Prince,  il  vouloit  leur  conferver 
à  tous  deux  leur  héritage  ,  &  Ton  a 
déjà  vu  que  la  reine  Brunehaut  &  la  cour 
de  Childebert  fe  croyoient  autorilees  par 
la  vengeance  à  dépouiller  Clotaire.  Je  ne 
puis  me  difpenfer  de  faire  obferver  ici , 
en  pafîant ,  que  lorfque  le  Roi  étoit  une 
fois  proclamé ,  c'étoit  en  fon  nom  que  Ton 

(n)  Confejînn  autein  pofi  mer  te  m  ChUperici,  Cararicus 
aux  Lemovicas  acccjferat,  df  facramenta  ex  nomine  Chil- 
iteberti  fiifceperat.  Grcg.  Tur,  lib.  VU;  cap.  14, 

Tome  IIL  M 
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faifoit  prêter  ferment  aux  cites  :  jacramcnta 
ex  noniine  ChiUeberît  fufceperût 

Contran,  tuteur  des  Rois,  &  exerçant 
à  ce  titre  i  autorité  fuprême  dans  leurs  Etats, 
choififlbit  lui-même  les  Magiftrats  immé- 
diate. Ce  fut  ainfi  qu'il  nomma  un  Comte 
à  la  ville  d'Angers  (0).  Il  donna,  malgré 
Frédcgonde,  à  Bappolenus  qu'elle  n'aimoit 
pas,  des  provifions  de  Duc  qui  lui  foumet- 
toient  la  plus  grande  partie  des  Etats  de 
Clotaire  (p)»  Enfin  il  paroît  que  dans  toute 
l'étendue  des  deux  Monarchies  de  fcs 
neveux,  il  avoit  l'autorité  fuprême  fur  les 
Troupes  ;  &  cela  ne  pouvoit  être  airtrement, 
puifqu'il  inftituoit  les  Officiers  qui  avoient 
le  droit  de  les  commander  fous  lui.  A  l'égard 
de  ladminifiration  fuprême  delajuftice,  il 
eft  prouvé  qu'elle  appartenoit  toujours  au 
plaid  Royal  de  chacun  des  deux  Etats,  & 
qu'elle  ne  fut  Jamais  rendue  au  nom  du 

tuteur  des  Princes.  Lorfqu'aprcs  l'aflaffinat 

— ■  I  ».      I  II  I  I  ■■ 

(0)    Greg.  Tur.   Lib.  VIII. 
(p)  Ibid,  cap.  42. 
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de  Prétextât-,  évêque  de  Rouen,  il  envoya 
des   Commifîàires    à   la    Cour    du    jeune 
Clotaire,  pour  fe  joindre  aux  Officiers  de 
ce  Prince,  &:  informer  avec  eux  contre  les 
meurtriers  que  Frédégonde  avoit  employés, 
les    Magillrats    qui    compofoient  ie    plaid 
leur  répondirent  avec  fermeté  :  Non  poîcjl 
feri  ut  JI  quis  inter  nos  culpabïlis  invenïîur , 
in  confpcâwn  Régis  veflri  deducaîiu'i  ciim  nos 
po^imus  noflrorwn  facïnora  Rcgali  fanâione 
conipwuere  (q).  Il  faut  bien  remarquer  que 
ie  jeune  Clotaire   navoit  pas  alors  trois 
ans ,  &  que  c'étoit  cependant  en  fon  nom 
que  fa  juflice  étoit  rendue  dans  ie  plaid 
Royal ,  Regûli  fanâione. 

Cette  admiiniflration  de  Contran ,  au 
refte ,  fut  plus  ou  moins  abfoiue,  ou  plus  ou 
moins  générale,  fuivant  que  les  circonflances 
parurent  l'exiger.  Tout  ce  que  vouloit  ce 

(q)  Si  quelqu'un  eft  trouvé  coupable  parmi  nous, 
ce  n'eft  pas  à  votre  Roi  qu'on  doit  le  conduire  pour 
lui  faire  fon  procès  ;  car  nous  avons  ie  pouvoir  de 
réprimer  &  de  punir  par  l'autorité  RoyaJe  les  forfaits  des 
ïa]Qls  de  notre  maître.  Creg.  Tur,  lib.  VHl,  cap,  ;»/, 

M  i; 
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Prince,  étoit  de  conferver  la  paix  &  d  arrêter 
les  funeftes  effets  des  haines  mutuelles  de 
Frédégonde  &  de  Brunehaut. 

Comment  fe  mit  -  il  en  pofleffion  de 
Tautorité ,  &  combien  dura-t-eile  !  La 
réponfe  à  ces  deux  queftions  peut  jeter 
quelques  lumières  fur  ce  grand  problème 
des  Régences  fous  la  première  race.  Il  s'agit 
ici  de  fiifir  les  principes  dont  on  partit,  pour 
que  l'enfance  du  Roi  ne  produisît  aucun 
changement  fenfible  dans  l'adminiftration. 

Auffi-tôt  après  la  mort  de  Chilpéric, 
Frédégonde  fe  fauve  à  Paris,  &  y  tranfporte 
fon  fils  âgé  de  quatre  mois  ;  elle  comptoit 
fur  l'attachement  &  la  fidélité  de  l'Évêque 
de  cette  ville.  Dans  ces  temps  de  crimes 
&  de  licence,  c'étoît  toujours  fous  les  ailes 
de  la  religion  que  les  Princes  malheureux 
ou  coupables  alloient  ou  chercher  un  afile 
ou  demander  grâce  (r), 

La  Reine  mère  avoit  été  fuivîe  d'une 

(rj    Ad   ecclefiani    confugît ,  atque   a   Ragnemod§ 
fovetur  epifcopo,  Greg.  Tur.  lib.  VII;  cap.  4. 
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partie  des  Officiers  qui  avoient  formé  ie 
plaid  de  fon  mari;  elle  tint  confeil  avec 
eux  (f),  &  envoya  des  députés  à  Contran, 
pour  le  fupplier  de  venir  prendre  le  gouver- 
nement dçs  Etats  de  fon  neveu  :  Ven'iat 
Dominus  meus ,  &  fiifcipiat  Regnum  fratrïs 
fui,  Eji  m'ilii  infans  parvulus  quem  in  ejus 
ulnis  ponere  Aefulerans ,  me  aiitem  Ipfam  ejus 
humïlïo  Aïîioni  (  t ),  Contran  arrive  à  la 
tête  d'une  armée  ;  car  alors  les  Rois  ne 
marchoient  qu'en  force.  On  lui  ouvre  les 
portes,  &:  Childebert  fon  neveu,  prefque 
auffi-tôt  après ,  vient  fe  préfenter  devant 
la  ville  ,  dont  on  lui  refufe  l'entrée. 

Il  paroît  que  Contran  ne  fit  rien  fans 
eonfulter  les  Miniftres  du  feu  Roi  (u)  & 

les   fiens  ;   mais  on   voit   clairement   qu'il 

«  — — ■ 

(f)  Confilio  habita.  Greg.  Tur.  lib.  VII,  cap.  5,. 

(t)  Que  Monfeigneur  vienne  fe  charger  de  la 
conduite  des  États  de  fon  frère.  J'ai  un  enfant  de 
quatre  mois  que  je  defire  mettre  dans  its  bras,  en 
même  temps  que  je  me  foumettrai  moi-même  à  tout 
ce   qu'il  ordonnera Ibid, 

(u )  In  pîacito  ,  uiquit ,  quod  hnhemus ,  cunéîa 
decernimus  f  traéiantes  quid  oporteat  Jîer!,  Ibid,  cap.  7*. 

M  iij 
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fut  lui-même  davis  de  ne  pas  recevoir 
Childebert.  H  expofe  ks  motifs  aux  Officiers 
que  celui-ci  lui  envoie.  La  viiie  de  Paris 
avoit  été  autrefois  du  partage  de  Charibert; 
&  après  fa  mort  les  trois  Rois  {qs  frères 
étoient  convenus  qu'elle  refteroit  indivife 
entr'eux ,  &  que  celui  qui  y  entreroit  fans 
la  permiffion  des  deux  autres  y  perdroit 
tons  (qs  droits.  Sigebert  &  Chilperic  avoient 
violé  le  traité;  Contran  en  concluoit  que 
la  ville  étoit  à  lui  feul. 

Alors  Childebert  &  fa  Cour  demandent 
qu'au  moins  on  leur  livre  Frédégonde  :  on 
la  leur  refufe,  &  tout  cela  fe  pafle  de  l'avis 
d^s  Grands  &  des  Miniflres.  Ceux  même 
qui  n'étoient  point  encore  à  Paris ,  s'y 
rendent  vraifemblablement  par  les  ordres 
de  Contran  ou  de  la  Reine;  car,  chemin 
faifant,  ils  reçoivent  les  fermens  de  fidélité 
&  des  Magîflrats  &  des  Cités,  &  les 
reçoivent  tant  au  nom  de  Contran  qu'au 
nom  du  Roi  enfant.  Il  n'efl  donc  pas  vrai, 
comme  font  dit  quelques   Auteurs,  que 
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Ion  n'étoit  Roi  qu'à  un  certain  âge  :  le 
jeune  Clotaire  le  fut  très -réellement,  au 
moment  même  où  il  perdit  fon  père. 

Le  premier  ufàge  que  Contran  fait  de  fon 
pouvoir  efl  daiïemblerun  plaid,  dans  lequel 
îf  répara  la  plupart  des  injuftices  qu'avoient 
commis  les  Minières  de  Chilpéric  (x).  Ce 
fut-là  vraifemblablement  qu'il  fe  déclara  le 
père  adoptif  de  Clotaire  ,  &  fonda  fur  celte 
qualité  ks  droits  au  Couvernement. 

Cependant  il  y  avoit  parmi  les  Crands 
des  cabales  &  à^s  faélions.  Contran  ne 
comptoit  pas  également  fur  tout  le  monde, 
&  il  n'eftimoit  pas  affez  la  Reine  pour  fe 
croire  fort  en  fîireté  dans  une  ville  où  elle 
étoit  en  état  d'intriguer.  Il  craîgnoit  {lir-tout 
les  alîalTms  (y).  Il  étoit  vraifemblablement 

(x)  Guntraimus  vero  rex  cinnîa  qiiœ  fidèles  régis 
Chilperici  non  reéîè  diverfis  abjîulerant ,  juflitiâ  interce-' 
dente  y  reftituit Greg.  Tiir.  lib.  VII,  cap.  7. 

(y)  Sed  quia  non  erat  fides  ab  hominibus  inter  quos 
venerat,  armis  fe  munivit ,  nec  imquain  ad  ecclcfiam  aiit 
reliqiia  loca  qiio  ire  deleéîabat  fine  grandi  pergcbaî 
cuflodiâ,  ,  ,  .  .  Ibid. 

M  iv 
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au  fait  de  quelque  attentat  médité  coiUre 
(a  perfonne,  iorfqu'un  jour  il  crut  devoir 
haranguer  les  Grands  &  le  peuplé  dans 
une  églife ,  au  moment  où  on  alloit  com- 
mencer  le  fer  vice  Divin.  Je  doute  fort 
qu'il  fe  foit  exprimé  dans  les  termes  que 
Grégoire  de  Tours  lui  met  dans  la  bouche  ; 
inais  en  exhortant  ceux  qui  Técoutoient  à 
lui  garder  une  inviolable  fidélité,  il  déclare 
qu'il  lui  faut  au  moins  trois  ans  pour  élever 
{es  neveux  qui  font  devenus  fes  enfans 
adoptifs.  «Si  je  mourois ,  dit-il,  fous  le 
3->  fer  Aqs  aflaffins  ,  comme  ont  péri  mes 
^3  deux  frères ,  ma  mort  entraîneroit  nécef- 
-5  fairement  votre  ruine  ;  il  ne  reileroit  de 
5>  toute  la  famille  Royale  aucuji  Prince  en 
état  de  vous  défendre  (t^).^^ 

/7^  Adjuto  VOS  ut  mïhi  fidein  invîolatam  fervetis, 
nec  ine,  ut  nuper  fratres  ineos  fecifiis  ,  iuterimatis , 
liceatque  in'ilii  vel  tribus  annis  nepotes  meos  qui  inihi 
^doptivi  fdâîi  funt  filii  emttrire ,  ne  forte  contingat ,  qiiod 
JDivinitas  œterna  non  patiatur ,  ne  cum  illis  parvuUs , 
•me  defunélo  f  pereatis ,  cwn  de  génère  nojira  robuftus  non 
Jlierit  qui  defenjet* 
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Oïl  a  conclu  de  ce  palîîige  que  l'âge  où 
i'on  pouvoit  prendre  pofTelTion  du  Gouver- 
nement étojt  alors  fixé  à  dix-fept  ans.  En 
effet ,  lorfque  Contran  demandoit  encore 
trois  ans  d'adminiflration ,  Childebert  en 
avoit  quatorze  :  mais  rien  ne  me  paroît 
moins  concluant  que  cette  preuve,  puifque 
nous  avons  vu  jufqu'ici  un  grand  nombre 
de  Princes  gouverner  par  eux-mêmes  long- 
temps avant  cet  âge.  Contran  n  avoit  point 
en  vue,  dans  ce  difcours,  une  loi  certaiiie 
&  connue;  il  envifageoit  l'cducation  &  le 
caractère  de  l'aîné  de  ^^s  neveux;  il  vouloit 
qu'il  eût  encore  acquis  plus  de  maturité  & 
d'expérience;  &  il  avoit  d'autant  plus  de 
raifon,  que  prévoyant  lui-même  fa  inort,  il 
vouloit  que  Childebert  eût  affèz  de  (îigefle 
pour  être  le  proteéleur  &  le  défenfeur  de 
Clotaire  ,  qui  n'eût  eu  que  quatre  ans 
lorfque  le  roi  d'Auftrafic  en  auroit  eu 
dix  -  fept.  , 

Mais  comme  Contran  fait  qu'il  n  a  dans 
les  Etats   de  (es   neveux  qu'une  autorité 
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précaire,  ii  fent  qu'elle  dépend  beaucoup 
de  la  foumiffion  de  ces  Grands,  qui  par  la 
conftitutîon  même  a  voient  les  armes  à  ia 
main,  n'étoient  fou  vent  que  trop  libres  dans 
leurs  réfolutions ,  &  pouvoient  toujours 
alléguer  les  droits  de  leur  véritable  Sou- 
verain. Voilà  pourquoi  ce  ne  font  point 
des  ordres  qu'il  donne  ;  il  les  exhorte  ;  il 
les  prie  ;  il  leur  préfente  l'intérêt  de  l'Etat 
comme  le  plus  puiflant  des  motifs  qui 
doivent  les  déterminer. 

Childebert  lui-même  fe  regardoit  comme 
en  âge  de  gouverner  ;  ks  Minières  en  étoient 
perfuadés  ,  &  les  villes  dont  Contran 
s'étoit  rendu  le  maître ,  étoient  toutes 
prêtes  de  fe  fouftraire  à  cette  adminiftration 
pafîàgère.  Il  fuffit  de  deux  faits  pour  le 
prouver,  &  les  voici.  La  ville  de  Tours, 
qui  avoit  reconnu  l'autorité  de  Contran , 
fut  de  nouveau  follicitée  de  recevoir  les 
officiers  de  Childebert.  Embarraffés  de  ce 
qu'ils  avoient  à  faire,  les  Magillrats  deman- 
dèrent qu'on  ne  les  forcit  de  prendre  un 
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parti  qii  après  le  rcfultat  de  la  délibération 
de  Contran  &  de  Childebert ,  qui  traitoient 
alors  enfemble  fur  leurs  affaires.  «  S'ils  con- 
viennent, difent-ils,  que  le  roi  Contran  « 
rede  poiïelîeur  de  ce  territoire ,  nous  nous  « 
rendrons  à  leurs  ordres  ;  fmon ,  nous  « 
reconnoiffons  d'avance  notre  Roi ,  auquel  « 
nous  devons  la  plus  pleine  obéijfance  (a) ,  '> 
cuifemrepleniùs  debeamiis.  Ces  mots  fuffifent 
pour  établir  que  les  villes  fe  croyoient  liées 
au  fervice  de  Childebert ,  Se  penfoient 
avoir  befoin  de  fon  confentcment  pour  (e 
foumettre  à  Contran. 

Peu  de  temps  après,  lorfque  ce  Prince 
eft  retourné  dans  {^s  États,  il  lui  arrive 
une  députation  de  la  part  de  Chiitlebert, 
pour  le  prier  de  le  remettre  en  poffeifioii 
des  villes  qui  avoient  appartenu  à  Sigebert 

(a)  Petunus  ut  vfqiie  in  pîacito  qiiod  inter  fe 
Guntranmis  if  CJiildebertus  reges  Iiabent  fuftineatis. 
Quod  Ji  convenit  iiî  pagos  hos  bonus  rex  Guntranmis 
habeat ,  non  refifthnus  ;  fin  alïud,  Dominum  nofrum 
recognofchnus ,  cui  fervire  pieniùs  debeamus,  Greg.  Tui% 
lib.  VII,  cap.  13. 
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fon  père  (t))»  Gonlraii  ie  refufe  ;  maïs 
îi  n'allègue  point  une  loi  générale  qui 
lui  affurât  ie  pouvoir  jufqu'à  ce  que  fon 
neveu  eût  atteint  l'âge  de  dix-fept  ans.  II 
fe  fonde  fur  des  traités  particuliers  qui 
avoient  réglé  ce  féqueftre  (c) ;  &  on  vient 
devoir,  en  effet,  qu'immédiatement  avant 
ce  refus ,  les  deux  Rois  avoient  traité 
enfemble  ///  placito ,  dans  une  affemblée  de 
leurs  Cours  refpeflives. 

Auffi  Contran  fit-il,  dès  Tannée  fuivante, 
cette  reflitution  d  long-temps  follicitée,  & 
on  doit  remarquer  à  quelle  occafioii  & 
dans  quelles  cîrconflances.  J'ai  déjà  parlé 
de  ce  Condebaud  qui,  arrivé  de  Conftan- 
tinople,  réclamoit,  comme  fils  deClotaire, 
ime  portion  dans  les  Etats  de  fon  père. 
Contran  conteiloit  fa  légitimité;  mais  les 
Grands    Se    les    Magifirats    fuprémes    du 

^— —  M  —■       I         ■■   ■  .  ■■■     —        -  .1  ■  -     ■■—  i       ■■■   I  I       I       I         ll.ll  IIP  ■    I      I  I     *«^— ^«^M^ 

(h)  SuppUcdt  nepos  tuus  Childebertiis  ut  civitates 
quas  pater  ejus  tenait  reddijubeas,  Greg.  Tur.  lib.  YH, 
cap.  14. 

fc}  Jam  dixi  vobis  prias  (fuia  paâiiones  noflrœ  miîii 
hœc  conftrunt,  ideoque  cas  reddere  mlo,  Ibid. 
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royaume  d'Aiidrafie,  jaloux  vraifemblable- 
nient  de  l'autorité  que  le  roi  de  Bourgogne 
exerçoit  dans  les  Etats  de  fon  neveu ,  avoient 
fécondé  les  projets  de  ce  nouveau  venu. 
On  a  déjà  vu  qu'ils  avoient  envoyé  à  Mar- 
(eille  des  ordres  de  le  recevoir.  Gondebaud 
<?toît  fur  de  leur  appui ,  lorfqu'il  ofa  s  adrefler 
à  Contran  pour  réclamer  fon  partage. 

Ce  Prince  s'étoit  mis  au  fait  des  intrio-ues 
de  la  cour  d'Auftrafie  :  indruit  des  mauvais 
delTeins  des  Minières  de  Childebert,  il  les 
leur  ^voit  reprochés  bien  clairement  f^/J, 
iorfqu'ils  étoient  venus  de  fa  part  lui 
demander  tantôt  le  procès  de  Frédég'O-ii-de, 
tantôt  la  reflitution  des  villes.  Un  de  ks 
motifs  pour  ne  point  rendre  celles-ci,  étoit 
k  perfidie  des  Miniftres  qui  le  trompoîent 
&  qui  trahifîoient  leur  maître:  il  voulut, 
avant  tout,  éclairer  fon  neveu,  &  ne  le 
iaiffer  maître  du  Couvernement  qu'après 
qu'il  lui  auroit  compofé  un  autre  Confeil. 
Voici  comment  il  s'y  prit.  Gondebaud,  fe 

{dj   Creg,  Tut.  lib.  V1I_,  cap.   i^. 
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croyant  fur  du  parti  qu'il  avoit  en  Auflrafie, 
envoya  une  féconde  députation  à  Contran. 
Ceux  qui  fa  compofoient  a  voient  ordre 
de  iui  demander  la  reftitution  de  ce  qui 
appartenoit  à  ieur  maître  dans  les  États  de 
Clotaire.  Us  furent  arrêtés  &  conduits  au 
Roi  ,  chargés  de  chaînes  ;  ils  parlèrent 
d'abord  avec  fermeté;  ils  annoncèrent  que 
Condebaud  arrivoit  avec  une  armée ,  & 
demandèrent  que  l'on  indiquât  le  champ 
de  bataille  pour  que  le  jugement  de  Dieu 
décidât  la  querelle.  Contran  irrité  les  fit 
mettre  à  la  queflion ,  &  ils  avouèrent  que 
leur  maître  agilîoit  de  concert  avec  les 
Miniftres  &  les  Crands  d'Auflrafie  (  e). 
Le  roi  de  Bourgogne,  après  avoir  fait  écrire 
les  interrogatoires,  manda  à  fon  neveu  de 
le  venir  trouver  avec  fa  Cour. 

Cet  ordre  furprit  beaucoup  les  Miniilres 
&   les   grands    Officiers   de    Childebert  : 

(e )  Ipfum  quoque  Regem  ah  omnibus  inajor'ibus  natit 
Childeberîi  re^is  expctitum  effe,  Greg.  Tur.  lib.  VII, 
cap.  22. 
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pliifieurs  fentirent  que  le  complot  étoit 
découvert ,  &  s'excusèrent  de  venir  prendre 
féance  au  plaid  qui  devoit  fe  tenir  en 
préfeuce  des  deux  Rois.  li  s'aflembla  fans 
eux,  &  les  députés  de  Gondebaud  furent  de 
nouveau  interrogés  &  entendus.  Childebert 
vit  alors  par  ks  yeux  la  perfidie  des  grands 
Magiftrats  de  fon  Royaume  ;  car  les  députés 
perfi fièrent  dans  leurs  réponfes,  &  chargèrent 
de  nouveau  le  plaid  d'Auftrafie  d'avoir  tout 
connu  &  tout  fuggéré  ffj. 

Ce  fut  alors  que  Childebert  défâbufe 
promit  à  fon  oncle  de  fe  former  un  nouveau 
Confeil,  &  nomma,  de  concert  avec  lui, 
tous  les  Mtnilh'es  qui  dévoient  remplacer 
les  traîtres.  Alors  toutes  les  difficultés 
s  aplanirent.  Contran  ,  non- feulement  le 
remit  en  pofTeffion  des  villes  dont  il  avoit 

ffJ  Adfcribiint  etiam  coiiflanter  hanc  caufam  ,JlcutJam 
fupra  dîxumis ,  omnibus  fenioribiis  in  regno  Childeberti 
régis  ejfe  cognitam ,  lù^  ob  hœc  nonnuUi  de  prioribus 
régis  Childeberti  in  hoc  placitwn  abire  timuerunt,  qui  in 
hâc  caufâ puîabantur  ejje participes.  Greg.  Tur.  lib.VII, 
cap.  23. 
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jiifque-là  confervé  ie  gouvernemGiit;  îi  le 
dcfigna  même  publiquement  pour  héritier 
du  royaume  de  Bourgogne  ;  il  lui  mît  entre 
les  mains  le  fceptre  (g),  &l  lui  dit,  dans 
l'afTemblce  même  où  on  avoit  traité  cette 
grande  affaire  f^O'  "Voici  ia  marque  à 
laquelle  je  veux  qu'on  fe  rappelle  que 
je  vous  ai  donné  mon  Royaume;  allez ^ 
&  regardez  déformais  toutes  mes  villes 
comme  étant  les  vôtres.  Nos  péchés  ont 
'5  fait  qu'il  ne  me  refle  aucun  héritier  de 
»  mon  Sang  ;  je  ifai  que  vous  qui  êtes  le 
fils  de  mon  frère  :  foyez  mon  héritier 
dans  tous  mes  Etats  ;  je  déshérite  tous 
les  autres.  « 

Il  eut  enfuite  avec  ce  Prince  plufieurs 

^g)  Hafla,  c'étoit  une  efpècc  de  lance. 

(h)  Hoc  efl  ind'icium  quod  t'ih'i  omne  Regmim  meiim 
iradîdi  :  ex  hoc  tune  vade ,  i7"  omnes  civitates  meas 
tanquam  tuas  pro prias  fut  tuijuris  dcminationem  fubjice  ; 
nihil  cuiin ,  facicutibus  peccatis  ^  de  (iirpe  ineâ  nmanfit , 
rùfi  tu  tantùm  qui  niei  fratris  es  films  ;  tu  enini  hœres 
in  onmi  regno  mco  fuccede ,  cœteris  exhœredibus  faéïisj 
Grcg.  Tur.  iib,  Viî,  cap.  23. 
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entretiens  lecrets ,   pour    lui    donner    des 
récries  de  conduite;  il  l'exhorta  fur-tout  à 
ne  jamais  admettre  dans  Tes  Confeils  cet 
évêque  de  Reims,  dont  il  avolt  eu  tant  de 
fujets  de  fe  plaindre.  Enfuite  ayant  donné 
un   grand   repas   à    tous    les    Grands    qui 
avoient  eu  fcance  dans  ce  plaid  important^ 
il  ieur   dit  :«  Vous   voyez  (i)   mon   fils 
Childebert;  ce  n'efl  plus  un  enfant;  il  efl:« 
devenu  homme  &  en  état  de  gouverner.  <c 
Abandonnez  donc  &  vos  intrigues  &  vos  « 
faélions;  rappelez- vous  qu'il  eft  votre  Roi,  ce 
&  que  vous  lui  devez  fervice  &  obéifîànce.  » 
Ce  fut  alors  que  par  des  ordres  adrefîes 
aux  Comtes  qui  grouvernoient  les  villes , 
il  effeélua  la  reftitution  convenue. 

li  elt  remarquable,  dit  \m  Auteur  mo- 
derne, que  jufque-là  les  fujets  de  Childebert 
n'avoient   point  eu   de   Roi  qu'ils  fulTent 

(î)  Videte ,  o  viri  !  quia  filius  meus  Childeberrus  )am 
v'ir  magnus  efftélus  ejl  ;  videte  djT'  çavete  ne  ewn  pro 
parvulo  habeatis.  Relinqinte  nu  ne  p^nerfitaîes  arque 
prœfumptiones  quas  exerceîis ,  quia  fex  ejî  cui  vos 
nunc  dejervire  dtbetis,  Greg.  Tur.  iib.  VU,  cap.  23, 

Tome  ni.  N 
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obligés  de  fervîr  (k).  Je  croîs  cette  con- 
féquence  démentie  par  les  obfervations 
fui  vantes. 

i.°  Les  fermens  de  fidélité  avoîent  été 
prêtés  conjointement,  &  à  Contran  &  à 
Childebert;  à  Contran, comme  au  tuteur, 
comme  au  père  adoptif  du  Monarque  ;  à 
Childebert,  comme  au  véritable  &  légitime 
Souverain.  C'étoît  tout  ce  que  Contran 
a  voit  exigé,  &  on  voit  maintenant  quelles 
avoient  été  (ts  vues. 

2."  Ces  Magiftrats  d'Auftrafie  que  Ion 
prétend  n'avoir  point  eu  de  Roi  qu'ils 
fudent  obligés  de  fervir,  exigeoient  eux- 
mêmes  le  ferment  des  cités  au  nom  de 
Childebert  leur  maître,  &  le  motif  qui  leur 
faifoit  fouhaiter  d'écarter  fadminidration 
de  Contran,  étoit  l'envie  qu'ils  avoient  de 
gouverner  feuls  au  nom  du  jeune  Prince. 
Or  Contran  ne  vouloit  qu'ils  lui  obéiflent 
à  lui-même,  que  parce  qu'il  étoit  perfuadé 

qu'ils  dévoient  fervir  (ow  neveu.  3.^  Il  efl 

»  '  '  '  '■  '  '  .       Il  II 

(k)    Lts  Origmes.  Liv^  I,  chap,  z,  pa^e  j2. 
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dès-ià  évident  que  dans  le  difcours  que 
tient  le  roi  de  Bourgogne  aux  Magiflrats 
d'Audralie,  il  ne  leur  indique  point  l'époque 
d'un  nouveau  devoir;  mai5  il  leur  rappelle 
une  obligation  ancienne  &  facrée,  dont  ils 
ne  setoient  que  trop  affranchis. 

Que  réfulte-t-il  donc  des  faits  &  des 
cîrconflances  que  je  viens  de  réunir? 

i."^  Dès  qu'un  Prince  avoit  l'âge  de 
raifon ,  il  pou  voit  être  reconnu  &  proclamé 
Roi  ;  c'étoit  à  lui  que  prêtoient  ferment 
les  Magiftrats;  c'étoit  en  fon  nom  qu'ils 
le  recevoient. 

2..°  Queiqu'âge  qu'il  eût,  c'étoit  fon 
autorité  qui  préfidoit  aux  jugemens,  c'étoit 
fa  volonté  qui  étoit  cenfée  leur  donner  leur 
autorité.  Pojfumus  noflrorum  facïnora  Regali 
fariâîone  comprimere ,  difeiit  les  Magiftrats 
qui  compofoient  le  plaid  de  Clotaire  II 
encore  enfant. 

3.°  La  Souveraineté  étoit  tellement 
regardée  comme  poffédée  en  propriété  par 
l'héritier    du    trône ,   que    lorfqu'il    ctoit 

N  \] 
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incapable  de  gouverner,  on  partoît  des 
principes  des  ioix  qui  donnoient  ladmi- 
niflration  des  biens  à  celui  qui  étoit  chargé 
de  i'éducation  de  ia  perfonne.  On  regardoit 
ie  trône  comme  ie  patrimoine  d'un  pupile 
quon  étoit  obligé  de  lui  conferver,  & 
comme  un  office  dont  il  falloit  remplir  fes 
devoirs  à  fa  décharge. 

4."  On  n  aflembla  point  la  Nation  :  H  n'y 
eut  point  de  diète  générale  des  Magiftrats 
du  Royaume  pour  nommer  un  Régent. 
Brunehaut,  dès  quelle  eût  été  renvoyée 
dans  les  Etats  de  fon  fils ,  fe  crut  en  droit 
d'y  gouverner;  elle  aperçut  Aes  intrigues; 
elle  avoit  affaire  à  des  Miniftres  indociles 
qui  vouloient  être  les  maîtres;  elle  eut 
recours  à  Contran ,  &  celui-ci  crut  rendre 
fon  droit  inconteflable  en  adoptant  le  jeune 
Prince.  S'il  fe  mit  aufîi  en  pofîeffion  de 
i'adminiflration  fupreme  dans  les  États  de 
Clotaire  II ,  il  fut  appelé  par  la  mère  du 
Prince  à  qui  fon  titre  déféroit  le  gouver- 
nement ,  mais  qui ,  dans  les  circonflances 
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malheureufes  où  elle  étoit  réduite,  fe  trou- 
voit  trop  foible  pour  en  remplir  tous  les 
devoirs.  Il  étoit  d'ailleurs  1  oncle ,  &  la 
Nature  Tindiquoit  comme  le  protecteur  de 
riiéritage  de  fes  neveux. 

5.°  Dans  cette  efpèce  de  gouvernement 
intermédiaire ,  où  le  Prince  eft  forcé  de 
s'en  rapporter  à  ceux  que  la  Nature,  cette 
autorité  fupérieure  à  toutes  les  autres ,  place 
néceflàirement  au-deflus  de  lui,  les  Magis- 
trats, qui  avoient  reçu  des  provifions  du 
prédécefleur  ,  continuoient  de  faire  les 
fon6lions  dé  leurs  charges;  ils  adminifh'oient 
les  provinces;  ils  fe  rendoient  au  plaid 
Royal,  comme  autrefois;  &  plus  qu  autrefois 
encore ,  ils  étoient  obligés  d'y  délibérer  fur 
les  affaires  de  l'Etat  ;  ils  ne  perdoient  ce 
droit  que  par  la  deftitution.  Mais  ce  moyen 
de  fe  défaire  d'un  facftieux,  qui  dans  (à 
province  avoit  les  armes  à  la  main,  pouvoit 
entraîner  les  plus  grands  înconvéniens  :  fi 
la  mère  étoit  Régente,  elle  n'ofoit  le  rifquer, 

à  moins  qu'elle   ne  fe  fût  affurée  d'être 

N  iij 
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foutenue  par  tous  les  autres  Magiltrats,  qui 
à  ia  tête  des  Troupes  eulTent  pu  prêter 
main -forte  au  rébelle.  C'e'toit  ce  danger, 
attaché  à  la  nature  de  ces  magiftratures 
militaires ,  qui  mettoit  la  mère  du  Prince 
dans  la  néceffité  de  fe  jeter  entre  les  bras 
d'un  Roi  majeur,  qui  avoit  lui-même  des 
Troupes  à  {es  ordres.  Voilà  ce  qui  rendit 
nécefîâire  &  le  gouvernement  de  Contran, 
&  ladoption  qui  lui  donna  un  nouveau 
titre. 

6."^  Le  père  adoptîf  des  Rois  mineurs 
nomma  alors  les  Magiflrats,  fit  reconnoître 
(on  autorité  pour  conferver  celle  de  Tes 
neveux ,  mais .  ne  fe  regarda  que  comme 
dépofitaire,  &  jugea  lui-même  du  temps 
pendant  lequel, il,^  de  voit  la  retenir.  Les 
Grands  d'Auflrafie"  favoient  parfaitement 
que  leur  Prince  étoit  en  âge  de  gouverner; 
mais  Contran  qiii  les  connoifloit  différa  la 
remife  du  pouvoir,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  pu 
compofer  à  fon  neveu  un  Confeil  auquel 
il  dut  avoir  confiance. 
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Voilà  tout  ce  que  cette  première  cpoque 

peut    nous   fournir    de    principes    fur   les 

minorités  des  Rois,  &  ces  principes  font 

ceux  que  la  Nature  elle-même  indique,  dans 

un  État  où  le  Prince  *efl;  par  fa  naifîance 

appelé  à  un  pouvoir  dont,  par  la  conili- 

tution,  ii  eft  feul  propriétaire.   Qui   doit 

veiller  au  bien  de  l'enfant  l  Celui-là  même 

que  Dieu,  a  chargé  de  là  perfonne.  Ici, 

comme  pre/que  par-tout,  le  droit  fuppofe 

un  devo-ir;  celui  delaiTièrçeft  d  adminiflrer; 

la  Nature  jui  en  -a  fait  une  loi  :  fi.eile  ne 

ie  peut  pas  feule,  elle  fe  fait  aid^.r  de  la 

famille.  Celui  qui  eft  je  plus  en  état  de 

çonferver  au  jeune.  Prince  le  patrimoine 

de  fa  maifon ,  e(l  chargé:  de  la  défenfe  dg 

ri^iéritage  ;  '"nais  comme,  il  n'eft  ni  héritier 

ni  propriétaire,  il  s'aidera,  autant  qu'il  le 

pourra  ^  des  Confeils  &  &es  Miniftres  àé]ï 

établis,, Il  fentira  qu'il  n'a  que  le  droit  de 

çonferver,  &  que  ceux  qui,  ayant  joui  de 

la  confiance  du  piSédéceffeur ,  connoifTent 

les,  intérêts   à^s  peuples  &  ont  appris  à 

N  iv 
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manier  les  reflôrts  du  Gouvernement,  e'tant 
eux-mêmes  obligés  de  concourir  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  ont  aulTi  des  droits 
à  la  confiance  du  dépolitaire  fuprême  de 
i  autorité. 

C^eft  aînfi  que  dans  toutes  les  fitue*  ions 
difficiles  ou  embarrailantes ,  les  premiers 
regards  de  l'homme  doivent  fe  porter  fur 
ce  que  leur  prefcrit  Tordre  delà  Nature; 
il  fe  manifelle  également  à  tous;  il  leur 
fournira  dans  tous  les  temps  le  prototype 
des  loîx  qu'ils  feront  obligés  de  faire,  parce 
qu'il  efl  lui-même  la  première  rèt/le  à 
laquelle  ils  doivent  avoir  recoursi  •'jitî'"-' 

On  voit  encore, -dans  la  poflérîté  de 
Sigebert ,  l'application  de  c^s  principes. 
Lorfque  Childebert  mourut,  (ts  deux  fils 
n'étoient  pas  en  âge  de  gouverner.  Brune-» 
haut  jouit  de  la  plus  grande  autorité.  Nous 
ne  voyons  pas  qu'elle  ^ait  pris  le  titre  de 
Régente;  mais  elle  en  eut  le  pouvoir,  au 
moins  cà  la  Cour  dû  fécond  de  ks  fils. 
Cependant  tout  fe  faifoit  au  nom  &  pr 
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rautorité  des  deux  Rois;  &  les  plaids  de 
rune  &  l'autre  Cour  reconnoiffoient  fi 
bien  qu'ils  n'étoient  compofés  que  de 
fujets  &  d'OîRciers  du  Prince,  que  ceux 
des  Auteurs  qui  ont  foutenu  que  Brunehaut 
avoit  été  chalFée  de  la  Cour  de  Théode- 
bert,  ont  avancé  que  c'étoit  ce  Prince  même 
qui  Tavoit  renvoyée  à  la  foUicitation  des 
Grands  &  des  Minières  de  fon  Etat. 

Concluons  de  tout  ceci,  que,  loin  de 

trouver  quelques  preuves  ou  même  quelques 

traces  d'un  gouvernement  Républicain,  fous 

les  minorités  ies  premiers  fiiçcefleurs  de 

Clovis,  tout  ce  qui  fe  pufîa  alors  confirme 

au  contraire  l'idée  que  j'ai  donnée  julqu'ici 

de   notre   Monarchie,   Il   eft   naturel  que 

iorfque  le  Monarque  ne  peut  adminiftrer 

lui-même  ;  fon  adminiftration  fe   trouve 

partagée ,  &    que   dans   les    Confeils  elle 

imite   la  marche   de   l'Ariftocratie  :  mais 

deux  vérités  font  ici  prouvées ,  &  elles  ont 

été  reconnues  dans  tous  les  temps;  l'une, 

que  ie  titre  du  pouvoir  réfidoit  fur  ia  tête 


202    ^J^'  Discours 

du  Prince  même  enfant  ;  l'autre ,  qu'il  étoit 
en  lui  une  propriété  indépendante  du  choix 
des  Grands,  propriété  inviolable  qu'ils 
çtoient  eux-mêmes  tenus  par  leur  ferment 
de  défendre  en  fon  nom  &  de  conferver 
pour  lui.    • 

Des  vices  ^e  la  conjlitutwn  Franc oife 
à  cette  époque  :  qu'ils ,  lui  vïnreut  des 
vrinc'wes  ir  des  ufcms  des  Francs. 

J'ai  fait: voir  jufqu'ici  que  le  gouverne^ 
ment  Fxnx^Qh  avoit  été  Monarchique  dès 
(on  Qrigiojg>u.Je  lCioî?  avoir  fuffifamment 
réfuté  là  chjiip^ère' des  champs  de  Mars,  qu'il 
f^uj:  bjça^i:  djftJBguer  de  ce  plaid  Royal  qui 
•ftjb'fïftâ  toujours  &  devînt,  fous  les  Maires 
<J^  palais,-  une  efpèced'affemblée  générale 
^é  la  magîftratùre  Françoifer  On  a.  du 
remarquer  que  la  conftitution,  telle  qu'jelle 
fe  forma  fous  Clovis  &  fous  ïes  premiers 
fuçce(reurs,.ilippofà  l'autorité  abfokke  d'un 
feui  homme  ^  mais  une  fuite  graduelle  de 
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Magidrats  établis  pour  gouverner  fous  Ç^% 
ordres ,  appelés  à  fou  Confeil  ^  ayant 
cliacun  le  leur.  Sous  cette  magiflrature^ 
les  villes  étoient  ou  dévoient  être  libres; 
leur  adniinillration  étoit  municipale  & 
populaire.  Chaque  citoyen  connoiffoit,  & 
ie  Code  fur  lequel  il  devoit  être  jugé,  & 
le  Tribunal  auquel  il  devoit  avoir  recours, 
&  le  Magiflrat  dont  il  devoit  invoquer 
l'autorité.  Le  Roi  faifoit  les  loix,  ou  plutôt 
ies  faifoit  faire  par  ceux  qui  avoient  plus 
que  lui  Se  la  connoiiïànce  des  befoins  & 
l'expérience  des  affaires;  mais  elles  étoient 
fon  ordre ,  fa  volonté  :  lui  feul  leur  donnoit 
la  force  &  l'autorité;  lui  feul  avoit  le  droit 
de  punir  l'infracfteur  ;  &  les  jugemens  rendus 
étoient  tous  l'ouvracre  de  la  délibération 
d'un  plaid,  devant  lequel  étoient  portées  les 
affaires  de  ceux  qui  le  compofoient.  Telle 
étoit  la  règle.  Tous  les  faits  que  nous 
examinerons  dans  la  fuite,  tous  les  monu- 
mens  que  nous  interrogerons,  nous  eii 
fourniront  de  nouvelles  preuves. 
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Rien  n'étoît  certainement  plus  réglé  que 
cette  conftitution.  Pourquoi  donc,  malorrc 
des  formes  fi  (âges ,  l'autorité  de  nos  Rois 
à  cette  époque  fut- elle  prefque  toujours 
de/polique  ?  Pourquoi  le  pouvoir  àçs 
Magiftrats  imita-t-ii  fi  fouvent  les  écarts 
de  la  licence  ?  Pourquoi  cet  abus  que  ies 
uns  &  les  autres  firent  de  leur  puilîànce 
commença-t-il  dès-lors  à  préparer  la  déca- 
dence de  la  maifon  de  Clovis  ?  La  Nation 
avoit  un  Roi,  des  loîx  &  Aes  Magiftrats, 
&  cependant  elle  fut  opprimée.  Ce  defpo- 
tifme  eut-il  pour  caufe  lorganifation  établie 
dans  les  Gaules,  ou  les  altérations  quelle 
eflliya  par  le  mélange  des  ufàges  barbares  \ 

Suppofons ,  pour  décider  cette  queftion , 
que  Clovis  n'eût  fait  aucune  elpèce  de 
changement  dans  les  États  dont  il  devint  le 
maître;  que  l^s  provinces  enflent  continué 
d'être  gouvernées  par  des  Magiftrats  pure- 
ment civils,  qui,  fous  le  nom  de  Redores 
provinciarum ,  n'euflent  eu  aucun  pouvoir 
commun  avec  celui  des  Officiers  militaires. 
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maïs  euffent  feulement  eu  avec  eux  des 
relations  nécefîàires,  lorfque  ia  fureté  de 
ladminiftration  eût  exigé  le  fecours  de  ia 
force. 

Admettons  encore  que  les  François 
euffent  laiflc  dans  leurs  forêts  cette  coutume 
fu nèfle  de  pourfuîvre,  les  armes  à  la  main, 
la  vengeance  des  injures  qu'ils  pou  voient 
recevoir.  Le  gouvernement  François  dans 
les  Gaules  eût  été  le  meilleur,  le  plus  doux, 
le  plus  fagement  réglé,  que  Ion  connût 
alors  dans  l'Europe. 

Ce  qui  avoit  fait  la  foiblefle  de  l'Empire 
avoit  été  le  défaut  d'une  loi  qui  réglât  la 
fucceffion  de  ks  maîtres.  Chez  les  Francs, 
ia  puifîànce  Royale  fut  héréditaire. 

Ce  qui  avoit  caufé  le  malheur  âçs 
provinces  Romaines  étoit  l'éioignement  des 
Empereurs,  qui,  ne  pouvant  furveiller  par 
eux-mêmes,  étoient  obligés  de  sqw  rap- 
porter à  des  Magiftrats  devenus,  par  cette 
raifon  même,  trop  riches  &  trop  puifîans. 
Nos  Rois  préfidoient  eux-mêmes  à  leurs 
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Confeils.  Tout  pou  voit  fe  faire  par  leurs 
ordres  :  Us  étoient  en  état  de  tout  coiinoître, 
de  tout  réprimer,  de  tout  punir. 

Voici  donc  ia  première  fource  du  mal. 
Les  magiftratures  purement  civiles  furent 
fu pprimées.  A  commencer  du  moment  où 
Clovis  entre  dans  les  Gaules,  on  perd  de 
vue  cette  diftincflion  fi  utile,  que  ion  avoit 
autrefois  jugée  néceflàire  entre  les  Relieurs 
des  provinces  qui  ne  connoiffoient  de 
fupérieur  que  le  Préfet  du  prétoire,  & 
les  Ducs  &  les  Comtes  qui  ne  recevoient 
des  ordres  que  des  maîtres  de  la  milice. 
Clovis  avoit  eu  dès  l'enfance  les  armes  à 
la  main.  Accoutumé  aux  conquêtes ,  en 
projetant  encore  de  nouvelles,  il  fe  regarda 
trop  comme  Général  d armée;  &  fous  lui, 
les  Ducs  &  les  Comtes  furent  feuls  chargés 
de ladminillration.  Ces Leudes ,  qui  vinrent 
avec  le  conquérant,  connoifloient  peu  les 
formes  civiles.  Revêtus  des  offices  Romains, 
ils  crurent  que ,  pour  remplir  leurs  nouvelles 
fondions ,  ils  ne  pouvoient  fe  paffer  de  h 
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force  des  armes.  Les  Officiers  qu'ils  choifi- 
rent  furent  auflî  des  guerriers  accoutumes 
à  commander  à  des  Troupes,  &  ne  con- 
noilîànt  que  ce  moyen  d'en  impofer  à  la 
licence.  Cette  Hiérarchie  devint  donc  toute 
militaire;  &  le  plaid  du  Souverain,  fans  la 
preTence  des  Evêques,  n'eût  été  qu'un  confêil 
de  guerre.  Il  fallut  bien  l'accoutumer  aux 
formes,  fans  lefqueiles  il  étoit  impoffible  de 
mettre  aucune  règle  dans  l'adminiftration. 
Les  Prélats  qui  y  furent  admis  prirent  ce 
foin.  Le  Clergé,  qui  feul  étoit  lettré,  fe 
trouva  charcfé  de  la  rédaélion  des  acfles. 
On  eut  recours  aux  formules  des  Romains. 
Les  Gaulois,  que  nos  Rois  prirent  pour 
référendaires,  recueillirent  les  plus  ana- 
logues à  la  nature  des  différens  ordres  que 
le  Roi  donnoit  ;  &  le  Prince  les  adopta 
d'autant  plus  volontiers,  qu'elles  ne  con- 
trarioient  nullement  l'idée  qu'il  s'étoit  faite 
de  (à  puiflance.  Mais  il  n'en  crut  pas  moins 
que  le  grajid  reffort  de  fon  autorité  étoit  le 
pouvoir  des  armes  ;  &:  ce  fut  toujours  par 
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des  exécutions  militaires  qu'il  contraignit  à 
i'obéiflance  ceux  de  fes  fujets  dont  H  effuya 
quelque  rcfiflance. 

Cela  ne  pou  voit  pas  même  être  autre- 
ment ;  car  tous  ceux  qui ,  de  degrés  en 
degrés,  étoient  deflinés  à  faire  refpeéler 
l'autorité  du  Roi,  avoient,  dans  leur  dépar- 
tement, 8c  le  commandement  des  Troupes 
&  ladminiflration  civile.  Si  donc  ie 
Magiftrat  effuyoit  une  réfiflance,  celle-ci 
étoit  à  main  armée,  &  ne  pou  voit  être 
vaincue  que  par  les  moyens  même  qu'elle 
employoit  pour  arrêter  fon  Supérieur. 

S'agilfoit-il  d'exiger  dans  une  province 
les  contributions  dellinées  à  la  défenfe  de 
l'Etat  !  celui  qui  en  étoit  chargé  étoit  ce 
même  Comte  accoutumé  à  affembler  les 
milices  des  villes.  Il  (eviiîbit  contre  les 
cités  qui  ne  payoient  point  leur  contingent  : 
on  ne  connoilîoit  point  d'autre  moyen  de 
les  y  forcer.  Vouloit-il  arrêter  un  malfaiteur! 
S'agifloit-il  de  faire  exécuter  le  jugement 

d'un  Tribunal ,  ou   de  forcer  un  Grand 

coupable 
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coupable  à  comparoître  au  plaid  Royal  \  le 

Magiflrat,  par  ordre  du  Souverain,  prenoît 

un   détachement  &   paroifloit  marcher  à 

l'ennemi.  Le  Roi  lui-même  vouloit-il  (e 

faire    juftice    des    fujets   qui  iuî   avoient 

défobéi  dans  une  province  !  il  venoit  ravao-er 

le  pays,  il  dépouiilo'it  les  coupables  de  leurs 

biens,  il  finifibit  quelquefois  par  mettre 

îes  villes  à  feu  &:  à  fang.  Gre'goîre  de  Tours 

nous  rappelle  une  fouie  d'exemples  de  cette 

nature. 

Mais  ce  qui  augmenta  encore  le  défordre, 

ce  qui  le  perpétua,  &  ce  qui  étoit  capable 

de  faire  échouer  tous  les  moyens  que  Ton 

eût  pris  pour  rendre  plus  doux  &  plus 

modéré  l'exercice  de  la  puiflance  publique , 

ce  fut  cet  ufage  funefle  auquel  les  familles 

ne  renoncèrent  point  dans  les  Gaules,  & 

qui  les  autorifoit  à  pourfuivre  elles-mêmes, 

les  armes  à  la   main ,  la  vengeance   des 

outrages  ou  des  injuftices  qu'elles  avoient 

reçues.   Jai  déjà   cité,  dans  ie   Difcours 

précédent,  quelques  exemples  de  ces  guerres 
Tome  111.  O 
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privées,  &  fai  fait  voir  que  c*étoît  cette 
coutume  barbare  qui  avoit  rendu  ies  com- 
pofitions  nécefîàires. 

Si  ies  François  ne  crurent  point  avoir 
perdu  ce  prétendu  droit,  ii  arriva  tout 
naturellement  que  ies  Romains,  nouveaux 
fujets  de  Ciovis,  fe  l'attribuèrent  à  eux- 
mêmes.  Ils  étoient  ies  maîtres,  comme  je 
i  ai  déjà  dit ,  de  s'égaler  aux  François, 
Elevés  aux  mêmes  charges ,  ils  adoptèrent 
bientôt  une  mailieureufe  prérogative ,  à 
laquelle  les  moeurs  barbares  avoient  attaché 
une  efpèce  d'honneur.  Les  loix  Françoifes, 
en  rendant  l'ufage  des  comportions  commun 
aux  deux  Nations,  avoient  fuppofé,  dans  ies 
fujets  de  Tune  &  de  l'autre,  le  droit  réci- 
proque des  vengeances;  &  fi  un  citoyen 
pouvoit,  à  la  tête  de  toute  fa  famille, 
marcher  contre  celui  qui  lui  avoit  ou  enlevé 
quelque  poffeflion,  ou  fait  quelque  outrage, 
celui  à  qui  la  réparation  étoit  demandée, 
pouvoit  auffi  affembler  i^s  alliés  &  ks 
parens,  &  foutenir  ks  torts  par  de  nouvelles 
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violences  :  il  étoit  alors  indifpenfable  que 
le  Magiilrat,  à  la  tête  des  Troupes,  en 
impofat  aux  deux  partis,  vînt  à  bout  de 
les  défarmer,  &  les  forçât  de  comparoître 
devant  le  plaid  qui  régloit  la  compofition. 

J'ai  déjà  fait  obferver  que  les  villes 
n'étoient  que  trop  accoutumées  à  faire,  fur 
le  territoire  les  unes  des  autres,  des  entre- 
prifes  &  des  incurfions.  Comment  ces 
querelles  ne  fuiïent-elles  pas  devenues  plus 
fréquentes  &:  plus  fanglantes  que  jamais , 
lorfque  chaque  cité  vit  fes  principaux 
citoyens  fe  déclarer  &  fe  faire  mutuelle- 
ment la  guerre  !  Les  Magiilrats  eux-mêmes, 
traverfés  dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion ,  foutenoient  leiu'  compétence  par 
des  expéditions  militaires,  puifque  c'étoit 
toujours  à  la  tête  d'une  petite  armée  qu'ils 
venoient  ou  tenir  leur  plaid  dans  les  cités, 
ou  exiger  le  ferment  de  fidélité  au  nom 
du  Prince,  ou  percevoir  les  impôts. 

Tout  pouvoir  a  fa  règle  ;  mais  celui  qui 

11  a  point  de  frein  s  en  écartera  fouvent , 

Oij 
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&  toute  Magiftrature  qui  dilpofera  àts 
Troupes  finira  par  être  tyrannique.  Or, 
non  -  feulement  fous  Clovis  &  fous  {^s 
fuccefleurs ,  la  Magiftrature  fut  armée,  parce 
que  ces  Princes  n'avoient  point  d  autre  idée 
du  pouvoir,  mais  il  falioit  quelle  le  fût 
dans  un  Gouvernement  où  les  fimples  fujets 
avoient  confervé  la  liberté  de  fe  venger // 
dès  qu'ils  en  avoient  le  pouvoir. 

Ce  mélange  bizarre  des  anciennes  formes 
Romaines  avec  les  ufiges  barbares  de  la 
Nation  conquérante,  égara  toute  elj:)èce 
d'autorité,  La  licence  s'empara  des  plaids; 
&  jufque  dans  les  aflemblées  de  chaque 
cité  on  vit  la  Magiftrature,  tantôt  opprimer 
la  liberté,  tantôt  ne  favoir  plus  comment  s'y 
prendre  pour  réprimer  les  défordres.  Le 
Magiftrat  fuprême  de  la  province  alloît-il 
de  ville  en  ville  tenir  ks  aflîfes  J  il  mar choit 
à  la  tête  d'un  détachement.  Voyez  le  comte 
Roccolénus  (l).  Envoyé  d'abord  à  Tours, 
où  il  lui  étoît  ordonné  d'arracher  de  l'afile 

I  I  I         ^— — ^i— — ^— — ^w^ 

(l)  Greg,  Tur,  iib.  V;  cap.  4.. 


î 
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Je  fâînt  Martin  le  célèbre  Bozon,  il  vient 
enfuite  à  Poitiers ,  pour  y  tenir  un  plaid  ; 
il  en  indique  le  jour;  il  difjpofe  tout  pour 
fon  audience  :  difpoftis  vero  aâïonïhus,  quihus 
in  calendis  Marins  cives  Piâavos  ûfligeret 
vel  damtmret.  Cependant  il  fait  camper  fou 
détachement  fur  les  bords  de  la  Loire  (m), 
&  il  meurt  fubitement ,  la  veille  même  de 
louverture  du  Tribunal.  Ce  plaid,  comme  ' 
vous  le  voyez,  réuniflbît  donc  &  tout 
Tappareil  des  formes,  dijpofitis  aâionïhus , 
&  tout  l'arbitraire  du  commandement  & 
de  {a  violence,  qvàhus  cives  Piâavos  afligeret 
vel  damnaret\  &  c'étoit-ià  ce  pîaid  des 
calendes  de  Mars ,  dont  notre  enthoufiafme 
a  fait  depuis  i  afiie  de  la  liberté. 

Et  comment  les  Comtes  à^s  villes 
nauroient-ils  pas  paru  à  la  tête  du  plaid, 
la  cuîraffe  lur  le  dos,  le  carquois  fur  1  cpauîe 
&  la  lance  à  la  main  \  c*étoit  fous  cet  habit 
qu'ils   affeftoient   de   fe   montrer,  jufque 

(m)  Ultra  Li^erim  cajîra  ponens,  Grcg.  Tur.  lib.  V^ 
cap.  ^. 

Oii; 
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dans  Téglife  même  (n),  La  cité  étoît-elle 
afîêmbiée  î  (i  ie  Magiftrat  venoit  y  prendre 
fa  piace,  il  faifoit  placer  fon  bouclier  au- 
deffus  de  la  chaife  élevée  qui  lui  fervoit  de 
tribunal;  il  avoit  à  portée  de  lui  des  Troupes 
toutes  prêtes  à  exécuter  fes  ordres.  Que 
devenoit  alors  la  liberté  des  délibérations  ! 

Voyez  le  Comte  Leudafte  :  «  lorfqu  il 
»  venoit ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  s  affeoir 
pour  juger  au  milieu  des  principaux  de 
la  cité,  foit  eccéfiaftîques,  foit  laïques,  s'il 
»  fe  préfentoit  quelqu'un  qui  vînt  pourfuivre 
»  ia  juflice  qui  lui  étoit  due,  on  le  voyoit 
>' entrer  en  fureur;  il  éclatoit  en  injures 
»  contre  les  habitans  ;  il  fe  failoit  amener 
«  les  Prêtres  chargés  de  chaînes  ;  il  faifoit 
55  battre  en  fa  pr éfence  des  citoyens  du 
»  premier  ordre ,  &  portoit  toujours  la 
cruauté  jufqu'aux  derniers  excès  (o),  ^^  Cet 


» 


» 


(n)  Greg,  Tiir.  iib.  V^,  cap.  4.9» 

(0)  Jam  fi  in  jiidich  ciim  Semorihus ,  veî  îdîc'is  vel 
clericisj  refedijfet ,  ijf  vîdij]et  hominem  juflitiam  profe- 
quentem ,  protinùs  ageùatur  in  furias ,  rwdabat  çonvicia 
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homme  fut  dans  ia  fuite  puni  par  le  Roi  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  cet  abus  de  fon 
pouvoir  :  ce  fut  pour  une  intrigue  ;  &  ià 
mort  même,  comme  Je  l'ai  dit  plus  haut, 
fut  une  nouvelle  preuve  du  defpotifme 
du  Prince. 

H  y  avoit  fans  doute  d  autres  Magiflrats 
pîus  doux  &  plus  juftes  ;  mais  comme  ils 
étoient  tous  armés  du  pouvoir  militaire , 
la  juflice  étoit  un  bienfait  de  leur  cara6lère, 
&  s'ils  fe  plioient  aux  formes ,  rien  ne 
répondoit  au  citoyen  que  leurs  fuccelTeurs 
leur  reffemblaffent. 

Qu'arriva-t-ii  de -là  !  Souvent  les  pîus 
grandes  injuftices  furent  commifes  par  les 
plaids  même  des  cités,  &  quelquefois  on 
n  avoit  pas  même  recours  au  Tribunal  ; 
on  fe  faifoit  à  foi -même  ou  judice  ou 
vengeance.  Pour  peu  que  les  coupables 
fuiïent  puiflans ,  le  plaid  étoit  obligé  de 
négocier  ,  i'Evêque    devenoit   médiateur , 

in  cives ,  prejhîteros  mamcis  juhebat  extrahi ,  viiîites 
fujïibus  verberari ,  tantaque  iitebatur  crudelhate ,  ifc* 

O  iv 
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on  travailloit  à  des  réconciliations ,  on 
cherchoît  à  faire  tomber  les  armes  des 
mains  de  ces  furieux.  Ce  n'étoit  pas  même 
toujours  les  plus  illuftres  familles  qui  mé- 
prifoient  lautorhé  du  Tribunal  :  dès  que 
plufieurs  hommes  réunis  fe  croyoîent  aflez 
forts  pour  réfifter  ou  pour  vaincre ,  ils 
n  écoutoient  plus  que  leur  intérêt  ou  leur 
reflentîment.  Un  Clerc  de  la  ville  du 
Mans  enlève  une  fille,  qui  prend  un  habit 
d'homme  &  le  fuît.  Les  parens  de  celle-ci 
s'aflemblent ,  les  fuîvent  &  viennent  à 
bout  de  les  atteindre  :  la  première  chofe 
qu'ils  font  eft  de  brûler  leur  parente. 
Conduîfent-îls  enfuite  le  raviiïeur  devant 
ie  Magiftrat  ?  On  n*en  fait  rien  :  ce  qu'on 
fait,  c'efl  qu'ils  le  vendent  comme  leur 
efclave.  L'éveque  de  Lîfieux  Tachette  vingt 
pièces  d'or,  &  en  fait  un  maître- d'école. 
Dans  la  fuite,  iî  retourne  à  fon  libertinage. 
Une  femme  qu'il  a  infultée  sen  plaint  à 
fon  mari:  celui-ci,  à  la  tête  de  fîi  famille, 
arrête  ce  malheureux  ;>  çonimence  par  lui 
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faire  foufFrir  tous  les  tourmens  que  la 
vengeance  lui  fuggère ,  &  veut  le  faire 
périr.  L'Evcque  furvient  ;  il  le  rachette 
une  féconde  fois,  &  lui  rend  fà  place. 
Le  Magiftrat  iaifla  tout  faire  ;  peut-être 
l'ordonna- t-il  ;  peut-être  cette  vente  du 
coupable  fut-elle  l'exécution  d'un  jugement 
barbare  du  plaid  de  la  cité. 

En  effet,  rien  de  plus  commun  alors 
que  de  livrer  un  coupable  entre  les  mains 
de  celui  qu'il  avoit  offenfé,  &  le  plaid  du 
Roi  donnoit  lui-même  cet  exemple  de  la 
tradition  d'un  malheureux,  qui  le  trouvoît 
livré  aux  plus  exécrables  vengeances  de 
fon  ennemi.  Deux  Comtes  très-diftingués, 
&  tous  deux  d'origine  Romaine,  ont  une 
querelle  ;  Théodebert  ordonne  qu'ils  en 
pafTeront  par  la  compofition  qu'il  règle. 
Afteriolus,  l'un  d'eux,  continue  ks  vio- 
lences; le  Roi  le  fait  arrêter,  &l  le  livre 
à  Secundinus  fon  ennemi,  dont  il  fut  le 
captif,  jufqu'à  ce  que  la  reine  Wifigarde  le  fit 
fortir  de  prifon,  &  rétablir  dans  fa  dignité. 
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Alors  Secundinus,  qui  na  point  encore 
aflbuvi  toute  fa  haine ,  le  pourfuit  &  le  tue. 
Les  enfans  d'AfterioIus  Jurent  de  punir  le 
meurtrier  de  leur  père.  Secundinus,  ne  fe 
trouvant  plus  affez  fort  contre  cette  famille, 
eft  obligé  de  fuir,  &  preffé  de  tous  côtés, 
eft  enfin  réduit  à  s*empoifonner  (p). 

Encore  un  exemple  des  défordres  qui 
régnèrent  à  cette  époque  dans  les  anciens 
plaids  des  cités.  Paris  éîoit  dès -lors  la 
capitale  du  Royaume  &  la  réfidence  du 
Roi  :  voyons  comment  la  Juflice  y  étoit 
rendue.  En  579,  inie  femme  connue  eft 
accufée  d'adultère  par  (a  famille  ;  (es  parens 
viennent  trouver  fon  père  &  lui  difen-t  : 
on  corrigez-la ,  ou  quelle  meure  ;  car  nous  ne 
pouvons  plus  f apporter  la  honte  de  fa  conduite. 
Le  père  défend  l'innocence  de  fa  fille , 
offre  de  jurer  que  ce  qu'on  lui  impute  eft 
faux.  Le  Magiftrat  auquel  la  plainte  eft 
portée ,  ajourne  les  parties  à  comparoître 
dans  un  plaid  qui  fe  tient  dans  l'églife  de 

- —    -    ■■  — ■ ■ 

(p)   Greg.  Tur,  lib.  III,  cap.    33. 
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Saint-Denys  :  il  cîioiril  ce  lieu,  pour  rendre 
le  ferment  plus  folennel.  Là,  le  père  lève 
les  mains  fur  l'autel ,  &  prononce  la  formule 
ficrce.  Dans  le  moment,  tous  les  affiflans 
tirent  l'épée  :  les  uns  crient  au  parjure,  les 
autres  s'arment  pour  la  défenfe  de  l'accufé; 
le  iàng  coule  de  toutes  parts.  Le  Roi ,  inflruît 
de  ces  violences,  renvoie  l'affaire  à  l'Évêque, 
qui  admet  les  coupables  aux  comportions, 
les  réconcilie  &  leur  donne  la  communion. 
Quant  à  la  femme  qui  a  voit  été  l'occafion 
de  ce  tumulte,  elle  efl  ajournée  une  féconde 
fois  devant  le  Magiflrat,  qui  la  fait  étrangler. 
Voilà  la  manière  dont  on  adminiftroit  la 
juflice,  depuis  que  les  François  avoient 
apporté  dans  les  Gaules  leurs  mœurs  & 
leur  férocité. 

Par-tout  je  vois  donc  à  cette  époque  les 
loix  prefcrire  des  formes  ;  les  cités  fe  croient 
obligées  de  les  fuivre  ;  le  Magiilrat  n'ofe 
entièrement  les  abandonner,  &  cependant 
je  vois  par- tout  l'ufige  le  plus  arbitraire 
de  l'autorité.  J'ai  dit  les  deux  caufes   de 
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ce  défordre,  &  je  demande  maintenant 
laquelle  des  deux  Nations  dut  fe  l'imputer. 
Ce'toit  Clovis  qui  avoit  fait  cefler  les 
dîfti notions  entre  les  Magiflratures  civiles 
&  les  militaires  ;  c'étoient  les  François  qui 
avoient  apporté  avec  eux  cette  coutume 
cruelle  de  fe  venger  par  la  force  &  de 
recourir  à  l'autorité,  non  pour  réprimer  & 
punir  le  crime,  mais  pour  arrêter  les  fuites 
trop  meurtrières  de  la  haine  &  de  la 
vengeance. 

Dira-t-on  que  ce  droit  de  guerre  tenoît 
à  l'ancienne  conftitution ,  qu'il  faîfbît  donc 
I  une  de  Ces  loix  fondamentales ,  &  que 
cétoît-là  une  des  prérogatives  de  cette 
liberté  attachée  à  la  qualité  de  Franc  ! 

Je  répondrai  hardiment  :  Non,  ce  n'étoit 
point  là  une  loi  fondamentale  du  Gouver- 
nement ;  à  moins  que  Ton  ne  regarde  auffi 
comme  une  loi  fondamentale  des  premières 
fociétés ,  l'horrible  pouvoir  qu*eut  Gain 
d'égorger  fon  frère.  Malheur  à  celui  qui 
confond  avec  les  droits  de  Thomme  le 
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pouvoir  phyfique  que  Dieu  iui  donna  de 
commettre  les  crimes  dont  il  lui  commanda 
de  s'abftenir.  Ce  pouvoir  de  le  venger  en 
répancknt  le  lâng ,  efl  au  contraire  celui 
que  toutes  les  Nations  policées  ont  voulu 
enchaîner  en  le  confiant  aux  loix.  Ainfi 
tant  qu'il  exifte  dans  une  fociété,  elle  n'eft 
point  encore  gouvernée  :  qui  que  ce  foit 
n'y  jouit  de  la  liberté  fociale ,  qui  eft  la 
vraie  liberté  naturelle  ;  car  fi  j'ai  le  droit 
d'attaquer  mon  fi*ère,  de  le  pourfiiivre  & 
de  l'exterminer,  lorfque  je  juge  qu'il  ma 
offenfé,  le  premier  fiirieux  qui  s'imaginera 
que  j'ai  voulu  l'outrager,  ou  le  premier 
brigand  qui  aura  intérêt  de  colorer  fon 
avidité  d'un  prétexte ,  fondra  à  main  armée 
fur  moi  &  fur  mes  polTeifions. 

Mais  que  l'on  y  prenne  garde;  fi  c'eût 
été  là  un  droit  de  la  nation  Françoife,  ce 
droit  eût  été  encore  plus  favorable  à  la  tyran- 
nie du  Prince  qu'à  la  liberté  des  peuples; 
car  il  faut  bien  que  l'on  admette  dans  le 
Souverain  quelques  obligations ,  &  on  doit 
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avouer  au  moins  qu'il  a  droit  de  regarder 
comme  une  injure  faite  à  fon  autorité, 
tout  crime  commis  contre  l'honneur,  la  vie, 
ou  les  biens  de  ks  fujets.  Si  donc  la  juftice 
n  eft  plus  qu  une  vengeance ,  il  a  droit  de 
fe  venger  des  délits,  Se  il  le  fera  par  ce 
terrible  uiage  du  pouvoir  militaire  qui  arme 
la  tyrannie.  Le  voilà  donc  toujours  en 
guerre  contre  (qs  fiijets. 

Tel  fut,  il  faut  en  convenir,  l'état  de 
nos  premiers  Rois  ;  ils  punifToient  rarement 
les  défordres  ;  tantôt  ils  les  vengeoient  eux- 
mêmes  ;  tantôt  ils  empioyoient  la  force, 
pour  empêcher  que  les  vengeances  ne 
fu lient  trop  cruelles  ;  mais  ,  dans  le  fait , 
ce  pouvoir  militaire  fut  lui-même  cette 
tyrannie  prefque  toujours  mife  en  aélion 
par  les  violences  même  à^s  fujets.  Les 
peuples  ne  peuvent  trop  fe  le  dire  à  eux- 
mêmes  ;  fi  leur  licence  étoit  im  droit ,  le 
defpotilme  du  Prince  feroit  un  devoir. 

Concluons  que ,  loin  que  la  liberté  foit 
arrivée  dajis  les  Gaules  avec  les  François^ 
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les  ufagcs  qu'ils  apportèrent  avec  eux  furent 
au  contraire  le  germe  de  cette  puiflance 
arbitraire  qui  peu-à-peu  ruina  la  Maifon  de 
Clovis.  Les  loîx  &  les  formes  étoient  pour 
ia  liberté  ;  fi  elles  fuppofoient  l'autorité  du 
Monarque ,  elles  fuppofoient  tout  autant  ks 
obligations  effentielles  ;  fi  elles  indiquoient 
au  peuple  les  agens  de  l'autorité,  elles  pref- 
cri  voient  à  ceux-ci  la  route  qu'ils  dévoient 
fuivre.  Mais  ce  pouvoir  militaire  auquel 
les  Francs  étoient  accoutumés,  força  tous 
les  refforts  du  Gouvernement,  &  affoiblit 
l'autorité  des  loix  elles-mêmes. 

Article     III. 

De  l'état  de  la  Nation  au  commencement 
de  la  Monarchie  Françoife. 

%    I. 

De  la  dijlmâion  des  perfoîiîies. 

Ne  perdons  Jamais  de  vue  qu'avant  que 
de  rechercher  quels  font  les  droits  des  fujets 
dans   tel   ou  tel  Gouvernem.ent ,  il   faut 


224    j.     Discours 

toujours  fe  rappeler  quels  (ont  ies  droits 
effentiels  de  l'homme  dans  l'état  de  fociété 
naturelle.  Toute  conftitutlon  fuppofe  la 
liberté  &  les  propriétés  à^s  individus. 
Aucune  loi ,  aucune  convention  n  a  pu 
détruire  cts  avantages;  &  c'eft  en  nous 
pénétrant  bien  de  cette  vérité,  que  nous 
nous  mettrons  en  état  de  difcerner,  parmi 
les  înftitutions  des  hommes,  celles  qui, 
fondées  fur  les  droits  de  la  Nature ,  ont 
dû  acquérir  quelque  confiflance  par  leur 
durée,  d'avec  celles  dont  on  a  pu  prédire 
la  chute,  &  dont  les  hommes  eux-mêmes, 
à  mefure  qu'ils  ont  épuré  leurs  connoiiïànce* 
par  la  réflexion  &  l'expérience,  ont  dû 
unanimement  conjurer  la  ruine. 

Faifons  même  ici  une  obfervatîon  im- 
portante. L'homme  aime  fans  doute  le 
changement  :  fa  liberté  inquiète ,  &  cet 
îmmenfe  defir  que  la  Nature  lui  a  donné 
de  s'agrandir,  de  fe  perfeélionner ,  d'aug- 
menter Çqs   jouifîances,  l'agite   fans   cefîe 

&  le  rend  fouvent  le  jouet  de  fa  légèreté. 

Mais 
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Mais  parmi  les  établiffemens  qu'il  détruit,  on 

difcernera  toujours  ceux  qu'il  facrifie  à  Ç^s 

caprices  d'avec  ceux  qui ,  irrévocablement 

profcrits   par  fa  raifon ,  ne  trouvent  plus 

de  défenfeurs  des  qu'ils  ont  été  une  fois 

anéantis,  &  font  dès -là  defb'jiés  à  ne  plus 

veparoîlre.  C'eft  ainfi  que  l'on  a  dû  prévoir 

autrefois  que  ce  genre  de  tyrannie  privée, 

qui  s'imagina  que  ies  hommes  même  pou- 

voient   devenir   une   propriété   entre    {qs 

mains ,  iroit   toujours   en    décroifîant.    La 

feule  acflion   des  pouvoirs   naturels  a    dû 

infenfiblement  faire  difparoître  pour  jamais 

une  foule  de  barbaries  &  d'abfurdités,  que 

le  Prince  le  plus  puifîant,  s'il  étoit  affez 

déraifonnable  pour  le  vouloir,  tenteroît  en 

vain  de  remettre   en  honneur  parmi  des 

peuples  éclairés.  C'eft  toujours  l'ignorance 

qui  ramène  les  malheurs  de  l'humanité. 

Lorfque  les  François  entrèrent  dans  les 

Gaules,  quelle  étoit  la  condition  des  per- 

fonnes    qu'ils    y    trouvèrent  ?  quelle    étoit 

même  celle  à^^  vainqueurs  qin  s'y  établirent! 
Tome  /// .  '  P 
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Je  dois  examiner  ces  deux  queflîons, 
&  ieur  foiutioii  doit  feule  procurer  les 
lumières  dont  j'ai  befoin,  fur  la  grande 
matière  à^s  impôts  &  fur  les  droits  du 
Prince  à  cet  égard.  Celle-ci,  je  dois  même 
me  hâter  de  la  traiter;  car  fi  les  impôts, 
quelque  néceflaires  qu'ils  foient,  peuvent 
devenir  le  plus  terrible  des  inftrumens  de 
la  tyrannie,  &  en  même  temps  le  plus 
facile  à  faifir,  il  eft  très-important  de  faire 
voir,  dès  l'origine  de  notre  Monarchie, 
(Se  les  titres  &  la  mefure  de  ce  pouvoir 
redoutable. 

La  première  différence  que  l'on  trouve 
à  cette  époque  dans  l'état  des  perfonnes, 
efl:  celle  de  la  liberté  &  de  l'efclavage.  La 
multitude  des  efclaves  chez  les  Romains 
étoit  prodigieufe  :  c'étoît  un  effet  du  luxe  & 
de  la  corruption  des  mœurs.  Indépendam- 
ment des  anciens  efclaves  dont  la  poftérité 
ne  changeoit  point  d'état,  indépendamment 
des  prifonniers  de  guerre  qui  étoient  tous 
captifs,  le  malheureux  fe  pouvoit  vendre 
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lui-même;  il  vencloit  (es  enfans;  &  ii  fut 
un  temps  dans  les  Gaules  où ,  fous  le 
gouvernement  Romain,  les  invafions ' des 
barbares  &  la  tyrannie  des  Magiftrats  ôtoient 
aux  habitans  de  la  campagne  toute  autre 
reffource.  Certains  coupables ,  dans  les 
Tribunaux,  etoient  aufîi  condamnés  à  la 
fervitude;  cn:  ceux  auxquels  la  loi  pouvoit 
juflement  ôter  la  vie,  étoient  peut-être 
les  feuls  qui  perdifîent  légitimement  leur 
liberté  :  ceux  -  ci  étoient  ordinairement 
efclaves  du  public,  attachés  foit  au  jfîfc,  & 
travaillant  pour  les  domaines  du  Prince  , 
foit  aux  cités  dont  le  Tribunal  les  avoit 
condamnés. 

De  cette  multitude  d'efclaves ,  les  uns 
étoient  attachés  à  la  perfonne  de  leurs 
maîtres;  ils  étoient  regardés  comme  faifant 
partie  de  fon  mobilier  :  les  autres  raffemblés 
à  la  campagne  &  deftijiés  à  la  culture, 
étoient  tellement  attachés  aux  fonds  de 
terres,  qu'on  les  aclietoit  avec  ces  ionds^ 
•Je  ne  dis  rien  ici  qui  ne  foit  prouvé  par 
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une  foule  de  ioix  du  Code.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  de  tout  ce  qu'elles  nous 
difent  fur  ce  genre  de  polîèiTion  û  contraire 
aux  Ioix  de  la  Nature. 

Les  peuples  Germaniques,  &  en  parti- 
culier les  François,  avoient  aufTi  beaucoup 
d'efclaves,  quoique  peut-être  en  moindre 
nombre  que  les  Romains  ;  mais  ils  les 
traitoient  avec  plus  de  douceur  :  ces  fortes 
de  ferfs  au-delà  du  Rhin,  étoient  prefque 
tous  occupés  à  faire  valoir  le  peu  de  terres 
que  la  Nation  cultivoit. 

J'ai  dit  que  les  François  naflervîrent 
point  les  Gaules;  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  en 
bannirent  Tefclavage.  Ce  peuple  fier  s'ac- 
coutuma bientôt  à  cette  foule  d'efclaves 
dont  il  trouva  les  campagnes  couvertes  : 
il  dut  môme  en  augmenter  le  nombre ,  d'un 
côté,  en  amenant  avec  lui  tous  ceux  qui 
étoient  à  fa  fuite ,  d'un  autre  côté ,  en 
réduifant  en  fcrvitude  les  captifs  qu'il  fit 
dans  (es  conquêtes.  Le  nombre  des  familles 
libres   dut   fenfiblement  diminuer  depuis 
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Ciovis.  "  La  réfiflance ,  la  révolte ,  dît  le 
Préfident  de  Montefquieu  ,  la  prife  des 
places ,  emportoient  avec  eiies  la  fervitude 
des  habitaiis;  &  comme,  outre  les  guerres  « 
que  ies  diffcrentes  Nations  conquérantes  « 
firent  entr'elies,  il  y  eut  cela  de  particulier  « 
chez  les  Francs,  que  ies  divers  partages 
de  la  Monarchie  firent  naître  fans  ceffe 
des  guerres  civiles  entre  les  fi-ères  &  les 
neveux,  dans  lefqu elles  ce  droit  des  gens 
fiât    toujours    pratiqué  ,    ies    fervitudes 
devinrent  plus  générales   entr'elies   que 
dans  les  autres  royaumes.  »  Nos  Rois  même 
avoient   iabfiirde   cruauté  de   réduire   en 
fervitude  une  partie  de  leurs  fujets ,  pour 
punir  les  fautes  de  quelques  particuliers; 
&  nous  en  avons  vu  une  preuve  dans  ia 
guerre  que  Thierry  \r  fit  en  Auvergne. 
Voici  peut-être  le  comble  de  la  barbarie.^ 
Lorfque  ce  Prince  &  Childebert  I/'^fe  récon- 
cilièrent ,  ils  fe  donnèrent  de  paît  &  d  autre 
des  otages ,  parmi  iefquels  fe  trouvèrent 

plufieurs  enfans  de   Sénateurs.  Les  deux: 
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frères  fe  brouillent  de  nouveau  ;  tous  ces 
otages  font  faits  efclaves  au  profit  de  FEtat: 
l'un  d'entr'eux  étoit  Attalus ,  neveu  de 
Grégoire  ,  éveque  de  Langres  ,  &  d'une 
famille  très  -  diftinguée  ;  fon  maître  lui 
donna  le  foin   d,'nn   haras  (q). 

Il  fe  faifoit  en  France  un  fi  grand  com- 
merce de  ces  prifonniers ,  que  la  reine 
Batilde  le  défendit  ;  elle  racheta  même  un 
grand  nombre  de  ces  malheureux ,  auxquels 
elle  rendit  la  liberté  (r).  Cette  dévotion  , 
fi  conforme  à  l'humanité ,  étoit  celle  des 
plus  grandes  Princeiïes  ;  &  Grégoire  de 
Tours  nous  apprend  que  lorfque  Waroc , 
comte  de  Bretagne,  eut  taillé  en  pièces  une 
partie  de  Tarmée  de  Gontran ,  &  emmené 

(q)   Greg.  Tiir.  ïib.   III,  cap.   5. 

Voyez  auffi ,  pour  prouver  cette  multitude  d'efcïaves 
qxiî  furent  faits  dans  ce  premier  fiècle,  le  même  Auteur. 
Lib,  IJJ  i  cap.  II,  12  (tf  /j>;  lib.  Vil,  cap,  jj; 
lïh.  IV,  cap.  j- 0  /  lib.  VÏJI,  cap.  jo  ;  lib.  V/,  cap,  j  /  / 
Aym.  de  gelt.  Franc.  lib.  ÎII,  cap,  j>2, 

(r)  Vita  S.  Batildœ,  Rec.  des  HIft.  de  France, 
tome  III,  page  573. 
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une  toule  de  prîfonniers,  la  comielFe  de 
Bretagne  fe  fit  un  devoir  d'en  renvoyer 
plufieurs,  avec  des  tablettes  qui  attelloient 
qu'elle  les  a  voit  affranchis  ("f/.  Les  Evêques 
fur-tout  mettoient  à  cette  bonne  œuvre 
une  partie  de  leurs  revenus;  & faint  Éioy, 
qui  vivoit  fous  Dagobert,  ne  manquoit 
jamais,  dit  i auteur  de  (à  vie,  de  faire 
vifiter  les  marchés  où  fe  vendoient  les 
efclaves ,  &  en  achetoit  fouvent  jufqu'à 
cent  à  la  fois. 

Nous  n'aurons  dans  la  fuite  que  trop 
d'occafions  de  remarquer  que  le  nombre 
de  ferfs  dut  toujours  s'accrohre  en  France. 
Il  s'établit  entr'eux  plufieurs  différences,  & 
quelques  règlemens  modifièrent  les  droits 
dti  maître  &  la  condition  des  efclaves. 

Voyons  comment  ils  étoient  traités  dans 
le  fiècle  dont  nous  examinons  les  ufages. 

Comme  ils  n'avoient  aucune  exiflence 
civile,  on  les  regardoit  comme  incapables 

ffj  Dimijji  Junt  cum  cereîs  if  tabulis  qiiafi  Uberi» 
Greg.  Tur.  lib.  X^  cap.  9. 

P  iv 
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de  former  aucune  demande  en  juflice  ;  ils  ne 
pouvoient,  à  plus  forte  raifon,  pourfuivre 
la  vengeance  de  ieurs  injures.  Les  compo- 
rtions auxquelles  leur  fang  verfé  donnoit 
lieu ,  quelque  médiocres  qu'elles  fuffent , 
ne  fe  payoient  qu'à  leurs  maîtres  ;  car  leur 
mort  n'étoit  regardée  que  comme  un  tort 
ou  une  injure  faite  au  poffeiîeur,  &  non 
comme  une  atteinte  aux  loix  de  l'humanité; 
&  pour  punir  leurs  fautes,  on  ne  connoiiîbit 
que  la  vengeance  du  maître  &  les  peines 
affliclives.  Un  ferf ,  pour  époufer  l'efclave 
d'un  autre  maître ,  avoit  befoin  de  la 
permiffion  des  deux  poflêiïeurs,  &  s'il  ne 
l'obtenoit ,  il  étoit  rigoureufement  puni. 
Quant  aux  alliances  entre  les  libres  &  les 
ferfs ,  elles  étoient  défendues  ,  fous  peine 
de  l'efclavage  de  celui  qui  avoit  ofé  former 
CQS  honteux  liens;  &  une  loi  des  Ripuaires 
prouve  même  à  quel  point  l'efclavage  étoit 
avili,  &  la  vie  des  elclaves  comptée  pour 
peu  de  chofe.  Si  une  femme  libre,  dit  cette 
ioi ,  a  fiiivi  un  ferf  &  fa  époujé,  les  pdrens 
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cle  celle-ci  ont  droit  de  la  faire  comparoître 
au  trihunal  du  Roi  ou  à  celui  du  Comte  :  là 
on  lui  préfente  une  quenouille  &  une  épée  ; 
fi  elle  prend  ï  épée ,  elle  doit  fur  le  champ  tuer 
le  feif;  fi  elle  clioifit  la  quenouille ,  elle  re(Ie 
toute  fa  vie  en  efclavage  avec  fon  mari  (t). 

Tous  ceux  qui  n'étoient  pas  réduits  à  cet 
horrible  état,  jouifToient-ils  d'une  liberté 
parfaite  \  Ici  nous  devons  faire  connoitre 
une  autre  ciade  d'habitans  des  Gaules,  qui 
fe  trouvoit  déjà  très-nombreufe  quand  les 
François  s'y  établirent,  &  que  l'on  vit 
fiibfjiler  &  s'augmenter  incnie  depuis  la 
conquête.  Je  veux  parler  de  ces  habitans 
connus  dans  les  loix  Romaines  fous  le  titre 
de  Coloni ,  &  qui,  fous  les  Francs,  furent 
également  nommes  Liti.  Ce  que  nous 
voyons  de  plus  certain  (ur  leur  état,  c'ell  que 
cV'toient  des  o-ens  condamnés  en  nai liant 
aux  travaux  de  la  campagne  &  à  la  culture 
à^s  terres  ,  dont  ils  ne  pouvoient  jamais 
s'affranchir.  Leur  fituation  tenoit  le  milieu 

m  I  ■        I      1» 

^î)   Loix  Ripuaires,  th»  ^8,  art,  i8» 
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entre  la  liberté  des  iiioénus  &  le  néant  affreux 
de  la  fervitiide  ;  mais  leur  origine  remonte  â 
plufieurs  fources,  &  tient  beaucoup,  comme 
nous  Talions  voir,  aux  défordres  qu'entraîna 
la  décadence  de  l'Empire. 

On  fe  rappelle  que  les  loix  Romaines 
permettoient  aux  maîtres,  en  affranchiflant 
leurs  efclaves,  de  leur  donner  une  liberté 
entière  &  même  les  droits  de  citoyens, 
pourvu  que  l'affranchiffement  fe  fît  dans 
l'églile,  fous  les  yeux  de  TÉvêque  &  avec 
les  formalités  requifes  (u ):  mais  on  fe 
fouvîent  en  même  temps  que  cet  afE*an- 
chiffement  laiflbit  fiibfifler  des  devoirs  en- 
vers le  Patron,  &  que  les  affi'anchis  qui, 
en  punition  de  leur  ingratitude,  étoient 
defcendus  de  l'état  de  citoyens  Romains 
à  celui  de  fmiples  Latins,  n'avoient  plus 
le  droit  de  tranfmettre  leurs  biens  à  leurs 
enfans  (x):  le  Patron  en  hcritoit  par  droit 
de  pécule.  H   y  avoit   donc   deux   fortes 

(u)    C,  Tlieod.  lib.  IV,  tit.  7,  I.   i» 
(x)  Ibid.  iib.  II,  tit.  22. 
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claffranchis ,  les  Romains  6c  les  Latins;  &: 
leurs  droits  étoient  tellement  dift'crens , 
qu'il  refloit  aux  derniers  beaucoup  de 
caraélères  de  la  fervitude.  Salvien,  ce  Prêtre 
de  Marfeille  que  j  ai  déjà  cité  dans  mes 
Difcours  précédeixs ,  &  qui  étoit  fort  au 
fliit  de  l'état  des  Gaules  au  temps  où  il 
écrit ,  s'exprime  ainfi  dans  l'un  de  fes 
Ouvrages  fyj:  «  Il  efl;  tous  les  jours  d'ufîige 
que  les  maîtres  donnent  à  leurs  efclaves  « 

une    liberté    médiocre Ceux  « 

qui  jugent  leurs  efclaves  indignes  des  f< 
honneurs  de  citoyens  Romains ,  les  « 
attachent  au  joug  de  la  liberté  Latine.  » 
Ceux-ci  vivoient  riches  Se  mouroient 
pauvres;  ils  étoient,  dit  la  \o\  ,  fcrvorwn 
Jïherï ,  &  fpurii  liherorum  :  leurs  biens,  après 
leur  mort,  étoient  dévolus  au  Patron  Se  :i 
{^s  enfans,  à  moins  que  ceux-ci  ne  (udent 
émancipés  (i). 

(y)  Salv.  îîb.  lîl,  cid  EccL  cath, 

(■^)  Voyez  la  DîiTertatîon  fur  i'état  des  pcrfonnes 
en  France,  par  iM.   Tabbé  de  Goiircy^  pa^e   6j. 


me 
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II  y  avoit  dans  les  Gauies,  comme  dans 
les  autres  provinces  de  l'Empire,  beaucoup 
de  ces  affranchis  qui ,  foit  par  les  refl:ri6lions 
que  l'on  avoit  mifes  à  leur  liberté,  foit  par 
la  nature  des  conventions  que  l'on  avoit 
faites  avec  eux,  ne  jouifToient  pas  d'une 
entière  liberté,  &  travaiiloient,  finon  pour 
leurs  maîtres,  au  moins  pour  leurs  Patrons. 
Leurs  terres  étoient  du  nombre  de  celles 
qui  furent  dans  la  fuite  appelées  tributaires ,. 
agri  îrihittaril. 

Bientôt  les  inondations  &  les  ravages 
des  barbares  accrurent  prodigieufement  le 
nombre  de  ces  fortes  de  polTeffeurs,  & 
fixèrent  la  dénomination  fous  laquelle  ils 
font  défignés  dans  toutes  les  loix  du 
code.  Ces  peuplades  errantes  chafToient  les 
habitans ,  dévaftoient  les  domaines  &  difpa- 
roifloient  enfuite.  Les  grands  propriétaires 
ne  fâvoient  à  qui  confier  la  culture  de  leurs 
champs  devenus  ftériles.  Des  compagnies 
de  malheureux,  réduits  à  la  mendicité  & 
n'ayant  plus  que  leurs  bras,  fe  préfentoient 
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pour  remettre  ces  champs  en  valeur.  Us 
navoient  rien  à  perdre  ni  à  ménager. 
Ils  f'ubifloient  les  conditions  quon  leur 
împofoit.  Quelquefois  même  c'étoient  des 
étrangers,  des  barbares  qui,  fuyant  devant 
d autres  barbares,  cherchoient  à  s'établir 
par -tout  où  ils  pou  voient  trouver  leur 
fubfiftance.  On  les  appela  Colons ,  terme 
très-intelligible,  après  ce  que  je  viens  de 
dire.  La  plupart  d'entr'eux  compofoient  fur 
leur  liberté,  mais  ne  laliénoient  point;  & 
ce  qui  prouve  également  &  qu'ils  n'étoient 
point  efclaves ,  &  que  cependant  ils  étoient 
attachés  au  fol  fans  pouvoir  l'abandonner, 
c'eft  que  le  colon  fugitif  (a),  s'il  étoit 
arrêté,  étoit  puni  par  l'efclavage. 

Voici  une  loi  du  code  Théodofien  (h), 
qui  jette  un  grand  jour  fur  cet  état  inter- 
médiaire entre  la  liberté  &  la  fervitude. 
«  Si  quelqu'un,  dit  cette  loi,  a  gardé  chez 
lui  le  colon  d'un  autre ,  qu'il  le  rende  à  « 

(a)  Differt.  de  l'abbé  de  Gourcy,  tome  I ,  page  âj, 

(b)  lit,  V,  m,  p,  i,  /. 
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fon  maître,  qu'il  paye  le  tribut  que  devoît 
ie  colon,  tandis  qu'il  l'a  gardé,  &  que 
le  colon  foit  réduit  à  l'état  d'efciave.  ^ 

On  doit  remarquer  ici  que  c'eft  par  le 
mot  de  tribut  qu  eit  défignée  la  redevance 
en  grains  ou  en  argent  que  dévoient  les 
colons  à  leurs  maîtres  ;  &  cette  obfervation 
oeut  devenir  importante  quand  je  traiterai 
la  queflion  àes  împofitions. 

Au  refle  ,  comme  ces  cultivateurs  Aqs 
terres  s'y  trouvoient  attachés ,  en  vertu  Aqs 
conventions  qu'eux  ou  leurs  pères  avoient 
faites  avec  les  propriétaires ,  il  ne  faut  pas 
s'étomier  fi  parmi  les  loix  du  Code  & 
les  derniers  monumens  de  la  léoiflation 
Romaine ,  on  trouve  quelques  différences 
entre  ceux  qui  portoient  le  même  nom  , 
&  étoient  affujettis  à  peu-près  aux  mêmes 
fervices.  Leur  liberté  étoit  plus  ou  moins 
gênée ,  fuivant  les  ajicîens  concordats  : 
plufieurs  d'entr'eux  payoient  la  capitation 
en  leur  propre  nom  ;  ils  pouvoient  polféder 
pour  eux,   &   librement,   d'autres  terres 
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que  celles  de  leurs  maîtres.  A  l'égard  des 
impôts  réels,  auxquels  étoient  affujetties  les 
propriétés  qu'ils  tenoient  de  ceux-ci ,  ils  les 
payoient,  mais  à  la  décharge  du  maître  qui 
répondoit  pour  eux.  Une  loi  d'Honorius 
porte  que  les  propriétaires  dç^s  terres  font 
obligés  de  fatisfaire  aux  tributs,  quand  ceux 
qui  recueillent  leurs  fruits  négligent  de  le 
faire ,  quels  qu'ils  foient ,  colons ,  procu- 
reurs, Sec.  fcj.  Ici  le  mot  de  tribut  fignifie 
une  contribution  à  l'Etat,  &  eflpris,  comme 
on  le  voit,  dans  une  acception  bien  diffé- 
rente de  celle  de  cette  expreffion  dans  la 
loi  que  j'ai  citée  plus  haut.  On  ne  peut  faire 
trop  d'attention  à  toutes  ces  diilincftions. 

Lorfqu'un  colon  époufoit  une  femme 
libre,  (es  enfans  étoient  entièrement  libres 
eux-mêmes  ;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  pour 
cela  permis  de  quitter  la  terre.  Ainfi  infen- 
iibleinent  les  mariages  purent  adoucir  la 
fituation  des  colons ,  mais  laifsèrent  fubfifter 

l'ancien  engagement  de  ne  point  s'éloigner 

I  — >  .  I  I    11 

(^cj  Cvd,  Theçd.  iib,  II ^  m.  ii,  I.  25. 
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Aqs  domaines  à  cultiver  ;  &  de-là  il  arriva 
dans  la  fuite  que  l'on  défigna  fous  le  nom 
général  de  Colons ,  tous  ceux  qui  faifoient 
valoir  les  terres  d'autrui  à  la  charge  d'une 
redevance ,  à  quelque  titre  que  ce  fût. 
Ce  font  ceux-là  qui  font  nommés,  dans  les 
loix  du  Code ,  colonï  liherï. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  n  eft  pas 
appuyé  fur  de  limples  conjeélures  ;  il  eft 
prouvé  par  le  témoignage  de  tous  les 
Auteurs  contemporains  (d).  Voici  comment 
s*explique  Salvîen ,  dans  fon  ouvrage  de 
guhernaîïone  Dei  (e):  «Quelques-uns  de 
«  ceux  dont  nous  parlons,  ou  naturellement 
"plus  prudens,  ou  devenus  plus  avifés  par 
«  le  beioin,  après  avoir  perdu  leiu*  domicile 
»  &  leiu's  petites  poffe (lions ,  foit  par  l'inva- 
>'  fion  des  barbares ,  foît  par  la  dureté  des 

(d)  Colonï  funt  cultores  advenœ  dï6îï  a  culturâ  agri  ; 

Jlint  enJmal'ninde  veinent  es,  atque  alienum  agrmn  locatwn 

tenentes   ac  détentes   conditioneni   genitali  folo  propter 

agriculturamfub  doniin'w pojjejforis,  Ifid.  iib.  IX,  cap.  4-. 

(e)  ibid.  Iib.  y. 

exaéleurs , 


SUR  l'Hist.  de  France.    24-1 

exaéleurs,  ont  recours  aux  pofrefTions  des  ce 
Grands  éc  deviennent  colons  des  riches...  « 
Ne  pouvant  recouvrer  ni  leurs  biens,  ni  « 
Tctat  que  leur  alfignoit  leur  naillànce,  ils  « 
fe  foumettent  à  un  joug  étranger,  &  font  « 
réduits  à  un  tel  point  de  détreiïe ,  qu'ils  <c 
font  forcés  de  perdre  même  les  droits  de  « 
Jeur  liberté:  "  ///  ha  ne  necejjitatem  redafti  ut 
exaâores    non  jacultdîis   tiintwn ,  jtd  enant 
condïùonïs  fu^ ,  otque  exulantes  non  a  nhus 
Uinîùm  fuis ,  fed  tîuvn  a  je  ipfis ,  ac  perdenîes 
fecum  omniûjua ,  &  nrum  proprieîaîe  careant, 
&  jus  lïbtrtaîïs  amittûnî.  Du   Cange,  qui 
rapporte  ce  partage  (f),  en  conclut  que  les 
colons  n'éloient  pas  entièrement  ferfs,  mais 
attachés  à  la  glèbe  d'une  terre,  &  ne  pouvant 
fe  foufh'aire  à  la  culture,  fans  encourir  les 
peines  prefcrites  par  les  loix. 

L'état  de  cette  claffe  d'habitans  des 
Gaules,  ne  préfenta  point  aux  François  un 
fpeélacle  nouveau.  C'étoit  à  peu -près  là 
l'idée  qu'ils  s'étoient  formée  de  l'efclavage 


(f)    Du  Cange ,  in  verbo  Coionus. 

Tome  IIL  Q 


o 
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au  -  ddà  du  Rhin  :  ceux  des  conquérans 
qui  fe  mirent  en  pofîêffion  de  quelques 
domaines,  furent  lâns  doute  trop  heureux 
d'y  trouver  ces  fortes  de  cultivateurs,  & 
ia  violence  &  les  malheurs  inféparables  de 
la  révolution,  en  augmentèrent  encore  le 
nombre.  Les  mêmes  caufes,  en  effet,  durent 
produire  les  mêmes  effets.  Les  François 
nommèrent  ces  fortes  de  tributaires  ////  ou 
lidi:  c'étoit  vraifembiablement  Texpreffion 
fous  laquelle  ils  avoient  défigné ,  au-delà 
du  Rhin ,  les  efclaves  attachés  à  la  culture 
des  terres. 

Les  litï  cependant  paroiiîbîent  encore 
tenir  le  milieu  entre  les  efclaves  &  les 
colons  tributaires;  ils  étoient  moins  libres 
que  ceux  -  ci ,  mais  moins  efclaves  que 
ceux-là  (g):  la  raifon  en  efl  frappante. 
Les  barbares  avoient  ainfi  nommé  ces  fortes 

(g)  Dans  le  titre  28  de  ia  loi  Salique ,  il  efl  parlé 
du  iide  qui  va  à  la  guerre  avec  fon  maître,  &  dont 
les  effets  lui  appartiennent  :  fa  compofition  efl  le  triple 
de  celle  du  ferf.  Dans  le  titre  ^^ ,  elle  eft  la  moitié 
de  celle  d'un  homme  libre. 
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d'efciaves,  dont  ils  avoient  rendu  la  con- 
dition plus  douce  en  les  attachant  à  k 
terre.  Ceux-ci  avoient  donc  commencé 
par  i'efclavage  (h);  car  ce  n'étoit  point 
à  ces  vainqueurs  errans  que  l'on  venoit 
demander  du  (ecours  lorfqu'on  avoit  tout 
perdu  par  leurs  ravages.  Les  colons  avoient 
au  contraire  comm.encé  par  la  liberté,  & 
pour  fubfifter  en  avoient  aliéné  une  partie: 
ceux-ci  étoient  des  hommes  libres  dégradés , 
ceux-là  des  efclaves  en  partie  affranchis. 
Les  coloni  &  les  liti  s'étoient  rapprochés' 
les  uns  des  autres ,  &  fous  les  Francs  fiirent 
regardés  comme  étant  prefque  du  même 
état  ;  mais  ils  étoient  partis  d'extrémités 
très  -  oppofées  (i), 

(h)  Si  quelqu'un  fait  Ton  efclave,  tributaire  ou  lide , 
&:  que  celui-ci  foit  tué ,  fa  compofition  fera  de  trente-fix 
fous ,  comme  celle  d'un  efclave.  Leg,  Rip,  tit,  62 , 
art,    I, 

(i)  Voyez  la  note  fur  Du  Cange,  au  mot  Utus , 
dans  laquelle  on  examine  les  deux  avis  de  Du  Cange 
&  de  Muratori  fur  cette  matière  :  ce  que  je  dis  kl 
fuffit  pour  les  concilier. 
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Comme  cette  dafle  de  colons  devoît 
fon  origine  &  dut  (on  accroifTement  aux 
vexations  des  barbares,  il  n'eft  pas  étonnant 
que  le  grand  nombre  des  malheureux  qui 
regardoient  cet  état  comme  une  reflburce, 
s'adrefTât  principalement  à  ceux  dont  la 
protedion  devoît  être  la  plus  puilîànte, 
ou  la  domination  la  plus  douce.  Auffi  ce 
furent  les  Rois  &  les  Eglifes  qui  eurent  à 
leurs  ordres  le  plus  de  colons  :  ils  eurent  auflî 
un  plus  grand  nombre  de  //Vi,  précifément 
par  la  même  raifon.  Les  Princes  fentoient 
qu'il  étoit  de  leur  propre  intérêt  d'adoucir 
les  rigueurs  de  l'efclavage  de  leurs  fujets, 
&  l'Eglife  y  étoit  portée  par  fes  principes. 
On  a  murmuré,  dans  tous  les  fiècles,  contre 
ce  grand  nombre  de  poflefTions  &  de 
ferfs,  qui  appartenoient  aux  Évêques  & 
aux  Abbés.  On  n'a  pas  fait  réflexion  qu'il 
fut  un  temps  où  le  peuple ,  écrafé  par  la 
violence ,  n'a  voit  que  le  choix  de  ks 
maîtres ,  &  qu'il  devoit  naturellement 
choifir   les   plus    doux.    Si    nos   ancêtres 
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eufîènt  été  moins  barbares ,  les  églifes 
enflent  été  inoins  riches.  Ce  n'étoit  pas 
feulement  par  une  dévotion  bizarre,  cetoit 
par  ie  befoin  de  trouver  Aes  protecteurs 
juftes  &  humains,  que  ies  habitans  des 
campagnes  fe  confacroient ,  eux  &  leur 
famille,  au  fervice  d'un  Saint  (k),  ou  fe 
rendoient  colons  &  tributaires  d'une 
abbaye.  On  voit  dans  nos  monumens  une 
multitude  de  ferfs,  de  lites,  de  colons  & 
de  tributaires  (1),  attachés  à  nos  Rois 
&  faifant  valoir  leurs  domaine5. 

Les  hommes  qui  étoîent  ainfi  liés  par 
un  fervice  néceflaire  ,  foit  au  Prince,  foit 
à  rEgiife,  étoîent  mîeux  traités  que  ceux 
qui  par  à^s  liens  égaux  tenoîent  aux  autres 
pofl^efleurs.  La  compofition  des  premiers 
étoit  triple  de  celle  des  autres.  Les  ferfs  de 
l'Eglife  avoient  un  temps  réglé  &  certains 

(k)  On  voit  par  ie  teftament  de  Saint  Remî,  qa'iî 
avoît  un  très-grand  nombre  de  ferfs  ;  cette  pièce  très- 
fafpede,  prouve  du  moins,  quel  étoIt  l'ufage  du  temps 
où  elle  a  été  fabriquée. 

(IJ  On  les  nommoit  Fifcalinît.. 

Qîi| 
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jours  de  ia  femaine  dans  lefquels  ils  ne 
travaiiloîent  que  pour  eux-mêmes.  On  ne 
pouvoit  ies  tirer  du  fervice  rfe  i'Églife, 
pour  les  attacher  à  un  autre;  &  fi,  malgré 
la  ioi,  on  entreprenoit  de  les  échanger 
contre  d'autres  ferfs,  ceux-ci  pafToient  fous 
la  puifTance  de  i'Eglife ,  tandis  que  le  ferf 
eccléfiaftique  acqiiéroit  fon  entière  liberté. 
Enfin  on  voit  par  les  capîtulaires  ajoutés 
à  la  loi  Salique  en  8  151,  que  le  ferf  d'un 
fimple  citoyen  étoit  pimi  de  mort  pour  un 
meurtre  commis  dans  rée;Iîfe.  Le  ferf  du 
Roi  &  celui  de  I'Églife ,  au  contraire , 
ctoient  rachetés  moyennant  une  compofi- 
tîon  j  &  n'étoient  conduits  au  fupplice 
qu'en  cas  de  récidive. 

Réfumons  maintenant  les  différentes 
conditions  des  perfonnes  qui  peuploient 
ies  Gaules  ,  fous  le  règne  à^s  premiers 
fucceffeurs  de  Clovis ,  &  commençons  par 
îe  dernier  degré  de  tous ,  pour  monter 
enfuite  fuccelTi vement  aux  autres. 

Les  ferfs  de  la  çonditioin  la  moins  libre 
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ëtoientles  efclaves  qui  fervoîent  la  perfonne 

du  maître,  lis  étoient  attachés  aux  différens 

emplois   de  fa  maifon ,  &  ordinairement 

avoient  à  ieur  tête  quelques  autres  efclaves, 

auxquels  on  donnoit  une  efpèce  d'autorité 

fur  leurs  camarades  :  ceux-ià  étoient  nommés 

gafmdi,  J  ai  dit  que  cette  claffe  étoit  celle 

qui  a  voit  le  moins  de  liberté  :  je  n'ai  pas 

dit  qu'elle  ait  toujours  été  la  claiïe  la  plus 

méprifée  ;  car   cet  état ,  fous   des  Princes 

aulTi  defpotiques  que  l'étoient  nos  premiers 

Rois ,  conduifoit  quelquefois  à  la  fortune. 

II  arriva  fouvent  qu'ils  prirent  parmi  ces 

efclaves  les  Officiers  de  leur  maifon.  Leurs 

gûfindï  devinrent  des  perfonnages  confidé- 

rables,  &  parvinrent  même  aux  honneurs. 

Dans  un  état  moins  affervi,  on  voyoit 

enfuite  les  ferfs  attachés  aux  campagnes  ; 

on  les  nommoit  fervi  cafatî ,  ou  mancipia 

cajaîa  ;  ils  étoient  vendus  avec  la  terre  : 

ils  avoient  auffi  au-deiïus  d'eux  \ei\rs gûftndi ; 

car  c'étoit  fur-tout  dans  les  domaines  àes 

champs^  qu'il  étoit  important  de  maintenir 

Qiv 
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une  exa(5le  police.  Je  parlerai,  dans  la  fuite, 
de  cette  efpèce  cî  adminiftratioii ,  &  de 
ceux  auxquels  elle  fut  confiée. 

Au-deffus  de  ceux-ci  étoient  ies  lift,  ou 
affranchis  moyennant  certaines  conuitions. 
Venoient  enfuite  les  colons  tributaires: 
mais  entre  ies  individus  de  ces  deux  claffes, 
il  devoit  fe  trouver  pludeurs  différences 
qu'il  eft  impaffible  d*obferver  ici;  car  tout 
dépendoit  àes  claufes  des  titres,  &  il  y 
en  avoit  de  très-bizarres.  On  voit ,  par 
exemple,  dans  une  des  formules  que  nous 
a  confervées  ie  Père  Sirmond  (m),  un 
ingénu  qui,  prefîe  par  findîgence,  fè  met 
fous  la  fauvegarde  &  au  fer  vice  d'un  autre 

(m)  For  m,  Sirm.  cap,  44,  Baîiif,  tcm.  JT.  Ces 
formules  recueillies  par  Sirmond,  ne  font  vraifemblable- 
mentpasde  la  même  antiquité  que  celles  de  Marculfe; 
mais  ce  qui  fè  faifoit  du  temps  où  elles  étoient  en 
uTage,  avoit  pu  certainement  fe  faire  dans  le  premier 
fiècle  de  la  Monarchie.  Plufieurs  expreffions  que  l'on 
trouve  dans  cette  formule,  me  font  préfumer  qu'elle 
n'ell  que  de  la  féconde  race,  (Si  même  poflérteure  à 
Charies-Ie-Chauve» 
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Iiomme  iibre,  à  condition  qu'il  fera  nourri 
&  vêtu,  &  qu'il  demeurera  toujours  dans 
(à  condition  d'ingénu  :  mais  û  Ton  confidère 
la  nature  des  engagemens  qu'il  contra6le, 
&  leur  perpétuité,  on  voit  bien  que  fa 
prétendue  liberté  ne  doit  plus  être  qu'un 
vain  nom.  Il  promet  que  tant  qu'il  vivra, 
il  rendra  à  fon  Seigneur  tous  les  fervîces 
qu'il  lui  demandera,  mais  dans  l'ordre  des 
ingénus,  (ingenuili  ord'me)  Se  que  dans  aucun 
temps  il  ne  lui  fera  libre  de  s'affi'anchir  de 
cette  dépendance.  I.e  Patron ,  de  fon  côté, 
s'engage  à  prendre  foin  de  fon  ferviteur; 
&  ceLii  à(ts  deux  qui  manquera  à  ion 
obligation,  (car  elle  fe  faifoit  par  deux 
chirographes  réciproques)  s'engage  à  payer 
une  certaine  fomme  à  fon  pair  (n).  Quel 
pair,  que  celui  qui  acquéroit  de  tels  droits 
fur  fon  concitoyen  î 

Je  viens  d'indiquer  ie  degré  de  fujetîon 
qui  approchoit  le   plus    de  la  liberté,  & 

(n)  Le  mot  dtpair  ell;  ici  fans  doute  relatif  à  îa  qualité 
d'ingénu j  que  confervoit  celui  qui  /e  veodoit  ainfi. 
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au-delTus  duquel  on  ne  trouve  plus  que 
l'ordre  des  iibres  ou  ingénus. 

Mais  ces  ingénus  même ,  pouvoient 
prendre  des  terres  à  ferme,  &  alors  ils  fe 
iiommoient  tributarii ,  non  à  raifon  de  ce 
qu'ils  payoient  au  fifc  pour  leur  contri- 
bution dans  les  impofitions  publiques,  mais 
à  raîfbn  des  fermages  qu'ils  dévoient  chaque 
année  au  propriétaire  ou  polTefleur;  car, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  uns  &  les 
autres  fe  nommoient  également  trihutunu  Ce 
font  c^s  deux  clafles  de  perfonnes  libres 
qui  font  diflînguées  dans  la  loi  Salique  (0), 
lorfqu'elle  foumet  à  une  compofition  de 
cent  fous  celui  qui  aura  tué  un  Romain 
poffeffeur,  &  à  celle  de  quarante-cinq  fous 
feulement  celui  qui  aura  tué  un  Romain 
tributaire.  Elle  explique  elle-même^  en 
effet ,  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le 
Romain  poffeffeur;  c'eft  celui  qui  pofsède 
en  propre  des  fonds  dans  le  territoire  de 


-*■■• 


(0)  Tit,  ^jé 
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fon  domicile  :  le  tributaire  efl  donc  celui  qui 
fiiit  feulement  valoir  les  terres  d  autrui. 

Quelles  étoient  miaintenant  les  différences 
qui  diftinguoîent ,  foit  dans  les  villes ,  foit 
dans  les  campagnes,  les  perfonnes  libres 
ou  les  ingénus  !  Celle  qui  paroît  le  mieux 
prouvée,  étoit  celle  qui  nailîoit  des  dignités 
dont  on  étoît  revêtu,  des  offices  que  Ton 
rempliffoit,  &  du  fer  vice  que  l'on  devoît, 
foit  au  Prince ,  foit  à  la  cité  dont  on  étoit 
citoyen. 

Nous  voyons  d*abord,  dès  ce  temps-là, 
une  dénomination  générale,  défigner  tous 
les  hommes  libres  qui,  foit  à  raifon  de  leur 
office  ,  foit  feulement  à  raifon  de  leur 
perfonne ,  &  par  l'engagement  commun  à 
tous  les  citoyens,  dévoient  au  Prince  le 
fer  vice  des  armes.  Cette  dénomination  eft 
celle  de  miles.  Depuis  que  des  déluges  de 
Barbares  étoient  venus  fondre  fur  les  pro- 
vinces de  l'Empire ,  tout  étoit  milice  aux 
yeux  Aqs  peuples  obligés  de  fe  défendre, 
&  ce  terme  s'appliquoit  à  tout.  Ce  n'étoit 
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point  des  dignités  militaires  que  parloît  $} 
Aiiguflin,  iorfqa'ii  difoit  :  (juïfqiie  militiœfuœ 
cifigulo  utitur,  dignitatïs  fiiœ  miles  adfcrïhïîur  ; 
&  dans  un  autre  endroit  de  i^s  ouvrages  (p): 
milïtla  Cleruatûs  ,  Acolîîï  cum  defenjorihus , 
dimijjis  hïnc  indè  partihus ,  prout  militant, 
pracedunt  Ponùjicem  ufque  ad  ecclefiam.  Sous 
les  barbares,  tout  fut  plus  que  jamais  milice 
dans  les  Gaules,  &  quiconque  étoit  attaché 
à  un  Prince  fe  difoit  fon  foldat ,  miles*  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  deux  textes  connus; 
Tun  efl  la  lettre  de  Sigifmond,  roi  Aes 
Bourguignons,  à  l'empereur  Anafiafe  qui 
lavoit  fait  patrîce,  &  où  il  lui  dit:  cumque 
Genîem  nojlram  videamur  regere ,  non  aliud 
nos  quàm  milites  vejlros  credimus  ordinart, 
L autre  texte  que  j  ai  déjà  cité,  efl:  la  lettre 
d'Avitus  à  Clovis,  dans  laquelle,  en  parlant 
de  fon  propre  Souverain,  il  le  womme  fim 
quidem  Gentis  Regem  ^  fcd  militem  vejlrunu 
Dès -lors  ce  mot  de  miles  étoit  donc  un 

(p)  Voyez  CCS  pafîàges  &  plufieurs  autres  cités  par 
X)u  Cange^  au  mot  Miles» 
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terme  honorable,  que  Ton  fe  faifoit  gloire 
de  porter,  quoiqu'il  indiquât  des  devoirs 
envers  un  fupérieur  (q ). 

J'ai  fait  obferver  plus  haut  un  paffigc 
de  Grégoire  de  Tours,  dans  lequel,  en 
parlant  des  brutalités  du  comte  Leudafle,  & 
Aqs  violences  qu'il  fe  permettoit  lorfqu'il 
tenoit  le  plaid  de  la  cité,  il  lui  reproche 
de  ce  qu'il  ordonnoit  prejhyteros  mamcis 
€ X trahi ,  milites  fujiihus  verherarï  ;  &  j'ai 
traduit  le  mot  de  milites  par  les  citoyens  du 
premier  ordre.  En  effet,  il  eft  clair  que,  dans 
cet  endroit,  Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas 
des  foldats  {ts  fatellites ,  &  de  cette  milice 
cjui  l'accompagnoit ,  mais  qu'il  indique  cet 
^y^oits  comme  une  atteinte  donnée  aux 
droits  de  la  cité.  Ces  milites  étoient  donc 
des  fujets  libres ,  dont  la  profeifion  étoît  de 
faire  la  guerre  :  c'eft  une  claffe  de  citoyens 
qu'il  diftingue  de  celle  du  Clergé.  Leudafle 
violoit  les    di'oits    de   l'un   &    de  l'autre 

(q)  A  vit, , ,  Ep,  <?j>,  Du  Cange,  in  v^rho  Miles, 
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ordi;e  des  citoyens  Je  la  cite  :  prejbyteros 
mamcis  extrahi ,  milites  fujlïhus  verberart,         ^ 

Nous  verrons ,  dans  les  fiècles  fuivans ,    , 
ce  mot   de  miles  employé  pour  défjgner    : 
l'ordre  de  la  nobîeffe,  qui  n'exilloit  point    '■■ 
encore,  du  moins  avec  les  cara6lères  qu'il 
a  eus  depuis  :  mais  nous  voyons,  dès  cette  "  ' 
époque,  Torigine  de  cette  dénomination. 
Elle  indiquoit ,  fous  nos  premiers  Rois , 
tous  les   citoyens  libres   qui ,  appelés   ou 
deflinés  à  remplir  les  dignités  &  les  offices     | 
de  l'Etat,  ne  connoiffoient  d  autre  profeffion 
que  les  armes  ;  &  le  pafîàge  de  Grégoire 
de  Tours  prouve  qu'elle   indiquoit  auffi- 
bien  les  Romains  que  les  François. 

Dans  cette  multitude  d'ingénus ,  foît 
qu'ils  ne  connuffent  d'autre  état  que  le 
fervîce  militaire,  foit  qu'ils  fuflent  livrés 
aux  arts  ou  au  commerce,  on  diftinguoit 
d'abord  ceux  qui  tenoient  le  premier  rang- 
dans  les  cités  des  Gaules.  Il  paroît  que, 
fous  Clovis  &  fous  ks  fucceffeurs ,  leurs 
anciens  Sénats  furent  peu-à-peu  oubliés  :  ifs 
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cefsèrent  de  faire  un  corps  particulier.  Les 
familles  Sénatoriales  fubfjftoient  encore  : 
mais  la  cité  navoit  qu'un  feul  plaid,  à  la 
tête  duquel  étoient  les  Officiers  qu'elle 
nommoit.  Il  étoit  compofé  du  Clergé  de 
la  ville,  &  des  citoyens  notables  qui  étoient 
infcrits  fur  les  regiflres  de  la  Commune , 
dont  les  premiers  étoient  fans  doute  ceux 
que  je  viens  de  défigner  par  le  nom  de 
milites»  Tous  étoient  Curiaux  ou  Ratchim- 
bourgs  ;  c'efl-à-dire  que  tous  avoient  le  droit 
de  fiéger  dans  les  aiïemblées  du  peuple  : 
mais  lorfqu'ii  s'agifîbit ,  ou  d'exercer  la 
juridiction  contentieufe ,  ou  de  donner 
aux  aéles  civils  une  forme  obligatoire,  la 
loi  marquoit  le  nombre  de  ceux  dont  la 
préfence  étoit  néceffaire,  &  qui  dévoient  y 
être  appelés  par  le  Magiftrat.  Je  n'examine 
point  ici  leurs  fonélions;  je  n'envifàge  que 
l'état  perfonnel  dont  ils  jouiflbient.  On 
choififlbit  parmi  eux  ceux  entre  lefquels 
étoient  diftribués  les  foins  &  les  devoirs 
de  l'adminiftration  ;  m.ais  cela  n'empêcholt 
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pas  que  plLifieurs  d*entr*eux  ne  s'attachafîent 

aux    Ducs,  aux    Comtes    &   aux    autres 

Alagiftrats ,  par  cette  efpèce  d'engagement 

que  Ton   nommoit  recommandation.  Ces 

liens  qui  imitoient  ceux  par  lefquels   les 

Grands   fe   vouoient  au   fervîce  du    Roi 

lui-même,  commencèrent  de  bonne  heure 

iafFoibliflement  des  villes,  &  fous  la  féconde 

Race,  facilitèrent  Tufurpation  du  pouvoir. 

Au-deflus  des  Magiflrats  des  cités,  nous 

trouvons   ceux  qui   compofoient  le  plaid 

du  Souverain  lui-même.  Les  Evêques  y 

tenoient  le  premier  rang  ;  ils  étoient  les 

Chefs  de    l'ordre   du   Clergé ,  que   nous 

voyons  dans  tous  les  temps  diftingué  de 

la  clafle  des  laïcs,  par  des  privilèges  que 

lui    avoient  accordés   les   Empereurs ,   & 

qui   furent  &   refpeélés   par   la   piété,  & 

maintenus  même  par  la  politique  de  nos 

Rois.  Les  Evêques,  non-feulement  étoient 

appelés  au  plaid  du  Roi ,  ils  étoient  avec 

le  Comte  à  la  tête  de  celui  de  leur  cité; 

&  une  preuve  qu'ils  étoient  regardés  par  le 

Souverain 
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Souverain  comme  dépofitaires  cf  une  partie 
de  fon  autorité,  fe  tire  des  Lettres  par 
iefquelles  il  leur  accordoit  ia  puiflance 
civile  attachée  à  leur  dignité.  Ces  Lettres, 
dont  on  peut  voir  ia  formule  au  nombre 
de  celles  recueillies  par  Marculfe  (rj,  étoicnt 
i'ouvrage  du  Clergé  lui-même ,  qui  certai- 
aiement  ne  croyoit  pas  que  le  Prince  eût 
droit  de  conférer  la  puiffance  de  l'Ordre 
&  cette  autorité  fpiritueile  qu'il  ne  tient 
que  de  Jéfus-Chrift.  Cependant  on  lit  dans 
la  formule  que  j'indique  ici  :  &"  quia  cogno- 
vimus  fanâœ  recordaîïoms  dommim  illum,  illïus 
iirbis  Anîïjlïtem^  evocatïone  Dïv'inâ  ah  hâc  lace 
mîgrajfe,  Ae  ciijus  fuccejfore ,  foUiàtu^^ine  con- 
gruâ,  mm  cum  Pontifia  bu  s  vel  Procerihus  nojlris 
pleniùs  traâantes ,  decrevimus  illuflri  viro  aut 
venerahïli  illi,  in  illa  iirhe,  Pontificakm  in  Dei 
nomine  committere  dignitatem.  Il  efl  vîfibîe  que 
c^s  mots  ,  Pontificale  m  committere  dignita- 
tem,  ne  doivent  s'entendre  que  du  degré  de 
puifiance  publique  qui  étoit  à  la  difpofition 

"J"'  ■  ■^ll-■■l■  I      I       - ..I    .  ,,^,.         .,  l^l^tB^— o^»^—— 1— <■  I      I       I  l»   T.    I      ■      ■i.«1h«— ^d— a 

(r)  Lih.  I ,  for  m.  j. 

Tome  IIL  R 
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du  Souverain.  Le  Roî,  par  ces  Lettres  faîfbît 
deux  chofes  ;  d'un  côté ,  il  approuvoît 
lelecîlion  du  Prélat;  d'un  autre  côté,  il 
rinvefliffoit  du  feul  pouvoir  dont  il  pût 
lui-même  difpofer  :  nouvelle  preuve  qu  il 
n'y  avoit  alors  aucune  adminiilration  tem- 
porelle qui  nempruntât  du  Roi  le  degré 
d'autorité  qui  lui  étoit  nécellaire.  Il  faut, 
en  effet,  bien  dîflinguer  ces  Lettres  de  ces 
pr^ceptio/ies  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  & 
par  lefquelles  le  Roi ,  abufant  de  Tobéiflance 
du  Clergé,  lui  indiquoit  le  fujet  qu'il  devoit 
élire.  Celles  dont  je  viens  de  parler,  s'accor- 
doîent ,  après  le  décret  d'éleélion  qui  étoit 
envoyé  au  Roi ,  conformément  à  la  formule 
que  l'on  trouve  dans  le  même  recueil. 

Les  Evêques  étoient  donc  du  nombre  de 
ceux  que  Ton  nommoit  honoraû  a  Rege  ;  ils 
étoient  Proceres ,  Optimates,  auffi-bien  que 
les  autres  Officiers  immédiats,  qui,  dans 
les  différens  monumens  qui  nous  reftent 
des  plaids  Royaux,  ne  font  jamais  nommés 
qu'après  eux. 
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Les  autres  Proceres  étoient  les  Ducs 
&  Jes  Comtes  qui  exerçoient  l'autorité 
publique  dans  les  provinces,  &  ceux  qui 
poiïedoîent  des  dignités  dans  ia  maifon  du 
Roi-  Au-delîbus  d'eux  étoient,  comme 
je  iai  déjà  dit,  ies  fimpies  Antruflions. 
Telles  étoient  alors  les  différentes  clalFes  de 
citoyens  libres,  qui  compofoient  le  corps, 
de  la  Nation. 

Nous  y  voyons  des  diftînélîons  &  à^s 
grades  :  y  remarquons-nous  ce  que  l'on  voit 
aujourd'hui ,  un  ordre  de  Noblefle  qui  ne 
doive  fon  rang  &  Tes  prérogatives  qu'à  la 
naifTance,  &  qui,  par  ies  loix  du  Royaume 
&  indépendamment  de  la  volonté  du  Sou- 
verain, foit  fur  de  les  tranfmettre  à  Tes 
defcendans  ! 

Cette  queflion  n'eft  certainement  pas 
indifférente  pour  quiconque  voudra  étudier 
avec  quelque  foin  les  principes  de  notre 
Monarchie.  Examinons  donc,  en  peu  de 
mots ,  ce  que  nous  apprennent  à  cet  égard 
ies  monumens  de  cette  époque. 

Ri/ 
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II  y  avoît  certainement  une  Noblefle 
parmi  ies  Romains.  La  conftituiion  de  la 
République  avoit  même  autrefois  fuppofé 
cette  différence  de  deux  ordres  de  citoyens. 
On  fe  rappelle  i orgueil  des  Patriciens,  ia 
haute  idée  qu'ils  attachoient  à  l'antiquité  de 
leur  origine,  le  mépris  qu'ils  avoient  pour 
ies  Plébéiens,  avec  lefquels,  pendant  très- 
iong- temps,  ils  eufTent  regardé  comme  une' 
infamie  de  fe  lier  par  des  mariages  ;  enfin 
les  efforts  que  fit  le  peuple  pour  fe  foufiraire  ' 
à  la  domination  des  Nobles.  Peu-à-peu  il 
vint  à  bout  d'approcher  d'eux  ;  les  alliances  g 
furent  permifes  ;  les  dignités  devinrent  % 
communes  ;  mais  la  diflinélion  des  familles 
fubfifla.  Les  Plébéïens,  en  montant  aux 
honneurs ,  tranfmirent  à  leurs  defcendans 
la  gloire  de  leur  iiluflration.  Il  fe  forma 
de  nouvelles  familles  Nobles,  qui  à  leur 
tour  tirèrent  vanité  de  leur  nailîànce,  & 
la  regardèrent  comme  un  titre  qui  les 
diflinguoit  du  fimple  peuple. 

Les  Gaulois,  lorfqu'après  les  conquêtes 
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Je  Céfar,  ils  adoptèrent  les  mœurs  Se  le 
gouvernement  des  Romains ,  fe  prêtèrent 
dautant   plus   volontiers   à   ces  idées   de 
iioblefTe   de   race ,  que ,  félon   toutes  les 
apparences ,   celle  -  ci    exifloit    déjà    chez 
eux.   On  fe  rappelle  cet  ordre  de  Che- 
valiers dont  Céfar  parle  dans  [es  Mémoires , 
&    dont   il  fait   remarquer   la   fupériorité 
fur  le  peuple.  Ce  qu'il  y  a   de  certain, 
c'eft  que  les  Gaulois  admis  dans  le  Sénat 
de  Rome,  en  partagèrent  Torgueil,  &  que 
depuis,  dans  tous  les  Ecrits  des  anciens 
Gaulois  contemporains  de  Clovis   &  de 
{es  enfans,  on  trouve  citées,  non -feule- 
ment avec  diflinélion ,  mais  même  avec 
emphafe ,  ces    familles    nobles ,  dont    les 
ancêtres  avoient  poflëdé  de  grandes  dignités 
Romaines ,  &  en  avoient  perpétué  la  gloire. 
Voici    comment   s'explique   Grégoire   de 
Tours ,  en  parlant  de  ces  premiers  citoyens 
de  la  capitale  de  l'Auvergne,  qui  vinrent 
au-devant  de  Saint  Martin  :  Senatores  urhis , 
qui  tune  in  îllo  loco  nohilitaîls  Romanajîenwiate-, 

R  iij 
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fulgelûîîî  (f)*    Veut -il    faire    connoître 

Sidoine  Apoiiinaire,  Évêque  de  cette  viileî 

c'eft,  félon  iui,  Vïr  fecundum  feculï  Jignltatem 

jwlnlijfimus ,  &  de  prïmh  Gaïïïarum  Senato- 

rïhus  (t)*  Ce  netolt  point  de  la  qualité 

d'Évcque  qu'il  tiroit  fa  noblelîè;  car,  dans 

la  lifte  que  cet  Hiflorien  donne  ailleurs  des 

évêques  de  Tours ,  il  diftingue  des  Nobles 

ceux  que  leur   naifîance   plaçoit   dans  la 

claffe  du  peuple  (u)»  L  auteur  de  la  vie  de 

Saint  Maximin,  commence  par  vanter  fa 

nobleiTe  (x):  Mûxïminus,  iirhïs  AquitaniiZ 

Pïâavorum  ind'igena,  darijjiniis  ejl  ortus  pann- 

tihus ;  ji  qindem  antïquam  a  majorilus  Senaîorïï 
»■>■■  '■ .  .  ■■ .     .  1 1  ■   Il  I ..  I        I  I 

(f)  Les  Sénateurs  de  îa  viile ,  qui,  au  milieu  de 
cette  cité,  brilîoîent  de  tous  les  titres  c3t  de  tout  l'éclat 
de  la  nobieffe  Romaine, 

(t)  Perfonnage  très-noble  félon  le  fiècle,  (Se  l'un 
des  premiers  Sénateurs  des  Gauîes. 

(u)   De  minorïhm  cïvhaùs ,  ingemius  iamen, 

(■x)  Lupus ,  in  vilâ  S,  Aîaxiinini  :  Saint  Maxîmîn, 
originaire  de  îa  ville  de  Poitiers ,  dans  la  province 
d'Aquitaine,  nédeparens  très-illuftres,  &  qui  faifoient 
remonter  leur  origine  jufqu'aux  premiers  &  aux  plu5 
anciens  de  l'ordre  Sénatorial, 
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orJims  deduâûm  ejus  parentes  fortîîi  fant 
origi/iem.  Saint  Bonnet,  félon  1  écrivain  de 
fa  vie,  étoît  également  d\ine  race  noble, 
qui  remontoit  jufqu'aii  Sénat  de  Rome  fy^. 
Nos  Rois  trouvèrent  ces  diftincTiions 
établies  parmi  les  Gaulois ,  &  il  me  paroît 
prouvé  qu'ils  les  refpeélèrent ;  je  viens, 
dans  le  moment,  d'en  fournir  une  preuve, 
en  tranfcrivant  la  formule  qui  confirme 
leleélion  d'un  Evêque.  On  fait  que,  dans 
le  premier  fiècle  de  notre  Monarchie,  les 
Prélats  furent  prefque  tous  choifis  parmi  les 
Gaulois  Romains.  Cette  formule  générale, 
dans  laquelle  il  falloit  remplir  le  nom  de 
rEvêque,  diflingue  celui  auquel  il  conve- 
noit  de  donner  le  nom  de  viri//ujler,  de  celui 
auquel  on  accordoit  feulement  le  titre  de 
vh  venerabilis  (i).  Le  Prince  reconnoiffoit 
donc  alors,  &  ks  référendaires  fuppofoient 

(y)  Inclytâ  Bonïtus  progenie  Arverniœ  urbis  oriundus 
fuit,  a  fmatù  Romano  duntaxat  nobili  profapiâ.  Hifl* 
Fr.  apud  Duch.  tom.  I,  pag»  684* 

(■^)  Ilhjhi  viro,  auî  venerabili  illL 

R  iv 
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dans  leurs  acfles  cette  diftinflion  de  naifiance 
dans  ceux  qui  pouvoient  être  élevés  à  la 
même  dignité. 

Mais  cette  diftinclîoii  de  naîfîànce  fub- 
fifloit-eile  parmi  les  François!  Avoient-i!s 
des  Nobles  d'origine,  ou  chez  eux  l'éclat 
d^pen doit-il  des  places  &  des  dignités  ! 

Cette  queftion  préfente  beaucoup  plus 
d'obfcuriiés  que  la  première.  Adrien  de 
Valois  &  plufieurs  Auteurs  qui  l'ont  exa- 
minée avec  attention,  en  convenant  qu'il  y 
avoit  Aqs  familles  nobles  parmi  les  Gaulois , 
penfent  que  chez  les  Francs  tous  les  fujets 
étoient  égaux  par  la  naiflànce,  qu'ils  ne 
devenoîent  Grands  que  par  les  places  qu'ils 
rempliffoient ,  &  qu'il  faut  attribuer  à 
celles-ci  tout  ce  qui,  dans  les  monumens 
hiiloriques  des  Francs,  femble  indiquer  une 
différence  dans  l'état  dçs  perfonnes  libres. 

A  cet  égard  l'obfcurité  efl  d'autant  plus 
difficile  à  percer,  que  la  plupart  des  Ecri- 
vains de  cette  époque  étoient  eux-mêmes 
Romains,  nourris  dans  les  ufàges  de  leui' 
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patrie ,  &  accoutumés  à  ces  diftindions  de 
ivaiflance  qu'ils  fuppofent  par-tout.  li  faut 
donc,  pour  découvrir  la  vérité,  écarter  tous 
ces  Biographes,  qui,  pour  louer  ie  Saint, 
même  François,  dont  ils  écrivoient  la  vie, 
lui  attribuoient  une  noblefTe  perfonneiie, 
dès  qu'il  étoit  né  ou  defcendu  de  parens 
Leudes  ou  Antruftions.  Ces  témoignages 
prouvent  feulement  qu'il  y  a  voit  une  No- 
blefTe chez  les  Gaulois,  mais  ne  prouvent 
rien  de  plus. 

Il  faut  donc  nous  borner  aux  monumens 
purement  François  :  or  on  doit  convenir 
que  ceux  de  l'époque  que  nous  examinons, 
ne  nous  préfentent  aucune  preuve  de  cette 
diflindion ,  qu'établit  la  naifTance  entre  les 
Nobles  &  le  fimple  peuple. 

Il  eft  certain  d'abord,  comme  l'obferve 
Adrien  de  Valois ,  que  la  loi  Sali  que  ne  fait 
aucune  mention  des  Nobles  de  naiflance. 
On  répond  à  cet  argument,  i.°  que  dans 
la  loi  Saiique  il  eïl  parlé  des  Fidèles  & 
des  Antruftions  du  Roi ,  &:  aue  ce  font  là 
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les  nobles  François;  2.°  que  Charîeinagne 
fuppicant  les  articles  qui  nianquoient  à  la 
loi  Salique,  a  parlé  dans  ks  Capitulaires 
de  l'an  813,  du  Franc  noble  qui  s  y  trouve 
difîingué  de  l'ingénu  (a). 

Mais  à  l'égard  des  Fidèles  &  àes  Antruf- 
tîons  du  Roi,  dont  parlent  les  loix  Saliques, 
il  efl  prouvé  qu'ils  ne  l'étoient  point  par 
la  nai fiance ,  mais  par  le  ferment  qu'ils  lui 
faifoient,  &  par  les  Lettres  qu'ils  obtenoient 
de  lui.  L'homme  de  la  condition  la  plus 
obfcure  pouvoit  monter  à  la  dignité  d'An- 
truftion,  les  affranchis  même  n'en  étoient 
point  exclus,  &  j'en  ai  déjà  donné  des 
preuves. 

A  l'égard  du  Capîtulaîre  de  813,  par 
lequel  on  prétend  que  ce  qui  manquoit  à 
la  loi  Salique  a  été  fuppiéé,  voici  à  peu-près 
ce  qu'il  porte  :  «  celui  qui  aura  tué  un  franc, 
"  payera  une  compofition  de  fix  cents  fous  ; 
»  on  en  payera  deux  cents  pour  l'homme 

(a)   De  rorîgine  de  la  nobîefTe  Françoifc;  par  M« 
îe  V.  d'A, .  page  /j^. 
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îngcnu,  cent  pour  un  iite,  cinquante  pour  « 
un  ferf  ;  «  &  ie  Capitulaire  ajoute  que  «  fi 
celui  qui  ell  tué  eft  revêtu  de  quelque 
dîcrnité,  telle  que  celle  de  Comte  ou 
d'Envoyé  du  Roi ,  la  compofition  fera  «< 
triple  de  celle  qui  feroit  due  à  raifon  « 
de  la  naiflance.  «  C'efl  fur -tout  de  cetfe 
dernière  difpofition  que  l'on  a  conclu  qu'il 
exifloit  une  NobletTe. 

Mais  fi  on  rapproche  ces  articles  de 
ceux  de  la  loi  Saiique,  par  iefquels  font 
fixées  les  compofitîons  pour  les  homicides, 
on  verra  qu'il  n'en  réfulte  pas  une  preuve 
alTez  claire ,  pour  que  nous  devions  nous 
écarter  de  l'opinion  embraflee  par  le  plus 
grand  nombre  des  Savans.  Dans  la  loi 
Saiique,  aulTi-bien  que  dans  le  Capitulaire, 
la  compofition  de  l'ingénu  efl  également 
de  deux  cents  fous;  celle  de  i'Antruflîon, 
qui  în  trujle  Dominicâ  vivh ,  eft ,  félon 
la  loi  Saiique ,  de  fix  cents.  Le  Franc , 
dont  la  compofition  eft  fixée  à  la  mêmç 
fomme  par  le  Capitulaire  de  8  1 3 ,  eft  donc 
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très  -  vraifemblablement  ce  même  homme 
élevé  par  (on  ferment  &  par  ies  Lettres 
du  Prince  à  une  condition  fupérieure  ;  & 
en  effet,  (1  i argument  que  i'on  veut  tirer 
de  cet  article,  prouvoit  quelque  chofe, 
ii  prouveroit  beaucoup  trop  ;  car  ii  eu 
réfulteroit  que  le  feul  Franc ,  au  temps  de 
Charlemagne,  étoit  regardé  comme  noble 
d^origine  ;  ce  qui  ell  clairement  démenti 
par  tous  les  monumens. 

Quant  à  l'ordre  de  tripler  la  compofi- 
tîon ,  lorfque  celui  dont  on  pourfuivoit 
le  meurtrier,  étoit  mort  revêtu  d'une 
dignité,  fi  Ton  fait  attention  aux  termes 
de  l'article,  on  verra  que  ce  triplement 
n'avoit  lieu  que  quand  le  Comte  ou  l'En- 
voyé du  Roi  étoient  tués  dans  l'exercice 
de  leur  Magiftrature.  Alors,  en  effet,  le 
crime  étoit  bien  plus  directement  atten- 
tatoire à  l'autorité  du  Prince.  Hors  de  là 
cette  compofition  étoit  fimple  ;  &  par  confë- 
quent,  s'il  eil:  vrai  que  dans  tous  les  temps 
ies  comportions  ont  été  ou  moindres  ou 


SUR  l'Hist.  de  France.  269 

plus  fortes,  fuivant  i'éiat  des  perlonnes, 
on  n*en  doit  pas  conclure  que  cet  état  fût 
înégai  chez  les  Francs ,  par  le  feul  avantage  de 
ia  naiflànce.  Dès  Torigine  de  la  Monarchie, 
nous  les  trouvons  diflingués  des  barbares, 
mais  tous  égaux  entr'eux  par  la  liberté  : 
Tinégalité  civile  eft  chez  eux  l'effet  des 
places  &  des  emplois  ;  &  lorfque  dans  la 
conilitution  de  Childebert,  qui  eft  de  5^5, 
on  trouve,  en  parlant  d'un  coupable,  fc 
Francus  fiierit ,  ad  noflram  prafenîîam  dïrU 
gdtur ,  &  fi  delnlïor  perfona  fuerît ,  ïn  loco 
pendatur.  Cette  oppolition  prouve,  non 
une  différence  dans  la  naiiîànce,  mais  une 
înécralité  dans  les  forces  :  «  fi  c'eft  un  Franc, 
c  eft-à-dire,  un  homme  qui  ayant  les  armes  « 
à  la  main ,  ait  entrepris  de  venger  ks  ce 
injures ,  qu'on  s'en  faififfe  pour  le  faire  fc 
comparoître  à  notre  tribunal;  fi  c'eft  un  « 
homme  ordinaire,  un  fimple  habitant" 
d'une  cité,  qui  ne  puilfe  fe  mettre  à  la  <-« 
tête  de  fa  famille ,  qu'on  en  falîe  jufiice  ce 
fur  le  lieu.  »  Voilà  le  kns  de  cette  loi  ; 
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elie  accufe  ie  vice  du  Gouvernement,  que 
nous  avons  remarqué  plus  haut  ;  elle  prouve 
que  les  Francs  étoient  dans  Tufage  de  fe 
faire  ia  guerre  les  uns  aux  autres,  &  que 
le  Roi ,  fouvent  réduit  à  n'être  que  le 
compofiteur  &  Tarbitre  de  ia  querelle,  avoit 
quelquefois  befoin  de  toutes  fes  forces  pour 
réprimer  l'injuflice  des  Grands  :  mais  il  n'en 
réfultera  jamais  que  celui  qui  eft  ici  défigné 
par  les  termes  de  dehilior  perjona ,  fût  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  un  roturier, 
M.  i'abbé  de  Mably  convient  de  cette 
vérité.  Les  citoyens ,  dit-il  (h),  formoïerit  Jeux 
clcjffes  différentes  ;  jna'is  les  familles  étoient 
toutes  du  même  ordre.  Or  fi  tous  les  Francs 
danslefixièmefjècle,  (car  nous  n'examinons 
encore  que  celui-ci)  ne  compofoient  qu'un 
même  ordre  de  citoyens  égaux  par  la  liberté, 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les  forces, 
les  richeffes,  les  dio^nités,  établirent  bientôt 
entr'eux  des  différences  perfonnelles,  qui 
procurèrent  aux  individus  une  confidération 

(b)  Obferv.  fur  l'Hifl.  de  Fr.  ch,  V,pageprj, 
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afîez  approchante  de  celle  que  l'on  a  eue 
depuis  pour  la  noblefle  héréditaire.  Ces 
Francs  qui  vivoient  dans  leurs  domaines 
à  la  campagne ,  &  poflêiïeurs  d'une  efpèce 
de  fort,  où  ils  fe  renfermoient  pour  Te 
défendre,  &  d'où  ils  fortoient  pour  attaquer, 
étoient  certainement  plus  puiflàns  &  plus 
confidérables  que  ceux  qui ,  incorporés  dans 
les  cités,  fe  livrèrent  au  commerce  &  aux 
arts.  Ceux  auxquels  le  Roi  confia  de  grands 
offices,  joignirent  le  pouvoir  à  l'illuflration  ; 
&  quoique  la  noblefle  ne  fût  ni  l'effet  de  la 
naiflance,  ni,  par  les  loix,  héréditaire  dans 
les  familles ,  il  fe  forma  peu-à-peu  un  ordre 
de  citoyens ,  ou  revêtus  de  lautorité  du 
Prince ,  ou  plus  particulièrement  attachés 
àfaperfonne,  qui  par  les  diftindions  dont 
il  jouit,  éclipfa  bientôt  le  fimple  peuple^ 
Ces  idées  de  noblefl^e,  fi  familières  aux 
Romains ,  durent  facilement  fe  communi- 
quer aux  François  eux-mêmes.  Il  étoit 
naturel  que  les  enfans  de  celui  qui  avoit 
long-temps  commandé  dans  une  province, 


me 
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fe  préféraflènt  à  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  navoient  fait  qu'obéir.  Le  luxe  de  la 
repréfentation  vint  à  lappui  de  ces  diftinc- 
tions.  Les  Romains ,  qui  étoient  prefque 
les  feuls  qui  ccrivifiènt  alors,  durent  les 
trouver  par-tout  fcj.  Si  ce  ne  fut  pas  ainii 
que  fe  forma  la  noblefle  Françoife,  ce  fut 
du  moins  ainfi  qu'elle  prépara  peu-à-peu 
i'état  dont  elle  a  joui  depuis  ;  &  s'il  étoit 
vrai ,  ce  que  nous  examinerons  dans  ta 
fuite,  que  des  le  commencement  de  la 
féconde  Race,  on  trouva  dans  la  nation 
Françoife  un  ordre  de  citoyens,  qui  par 
le  feul  avantage  de  fa  naiiîiuice  prétendit  à 
la  confidération  publique,  &  parut  avoir 
i\es  droits  plus  particuliers  aux  dignités  de 
l'État,  il  nous  fera  quelque  Jour  facile  de 
prouver   que   cette    nouvelle  conftitutioii 

CcJ  Voyez  la  lettre  d'Aurélicn,  évêque  d'Arles, 
au  roi  Théodcbert.  Rec.  des  Hifl.  de  Fr.  tome  IV, 
Var.  Ep.  22.  Gêner /s  tiii  ftennna  fidereum  taceoVT, 
dicam  qiiod  ortiim  morihus  tranfcendifti ,  quod  origindliimi 
cuhnimim  celfitudines  gloricfas  defcendeus  per  natalïum 
limas  'prœcejjifli, 

dut 
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dut  encore  ion  origine  aux  maximes  Se' 
aux  ufages  des  Romains. 

Il  faut  cependant  en  convenir;  ce  ne 
fut  que  fur   la   fin   de  la  féconde   Race  » 
que  Ton  vit  fe  former   en  France   cette 
nobleffe  attachée  aux  Races,  qui,  jufque-là, 
a  voient  été  ou  l'appui  ou  la  terreur   du 
trône  ;  &  ce   ne   fut  qu  au   milieu   de   la 
révolution  qui  le  fit  paffer  à  Hugues  Capet, 
que  s'affermit  pour  jamais  la  pofleffion  de 
ces  diftintftions  héréditaires  »  qui  tiennent 
aujourd'hui    effentiellement    à    la    confli- 
tution  Françoife.  It  peut  y  avoir  dans  le 
Royaume  des  Maifons  dont  les  ancêtres 
toujours  iiluftres  remontent  jufqu'aux  temps 
antérieurs   à  la  féodalité ,  &   fe   perdent 
dans  la  nuit  des  fiècles   fdj.    Mais   quel 
qu'ait   été  l'éclat  des  familles,  dont  nous 
voyons  les  héros  figurer  parmi  les  évè- 
nemens  de  la  première  &  de  la  féconde 
Race ,    û ,    au    moment    où    la    poftérité 

fdj    Telle  efl  inconteftablement  raugufle  Maifon 
de  nos  Souverains. 

Tome  III,  s 
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de  Charlemagne  perdît  la  Couronne ,  les 
defcendans  de  ces  illuftres  François  fe 
trouvèrent  au  nombre  des  fujets  opprimés 
par  cette  foule  de  vaflaux  qui  alors  s'empara 
du  pouvoir,  ils  durent  être  confondus  avec 
le  peuple  qui  fut  affervî  :  fi  au  contraire  la 
race  du  plus  vil  affranchi,  fous  nos  premiers 
Rois,  ou  même  fous  les  Carlo vingiens, 
fe  trouva  alors  revêtue  de  quelque  dignité 
&  placée  parmi  les  opprefleurs,  elle  refta 
en  polTeffion  de  fon  état ,  &  tranfmit  à  ks 
defcendans  l'éclat  de  la  dignité  qui  la  diflin- 
guoit.  Notre  plus  haute  Nobleffe  même  eft 
encore  aujourd'hui  celle  qui  peut  prouver, 
qu'à  cette  époque  (qs  auteurs  étoient,  ou 
pofîèffeurs  des  dignités ,  ou  du  moins  libres 
&  les  armes  à  la  main.  Mais  n'anticipons 
point  fur  des  queflions  importantes,  que 
nous  examinerons  dans  nos  Difcours  fui- 
vans.  Qu'il  nous  fuffife  d'avoir  donné  ici 
une  idée  de  fétat  &  de  la  condition  des 
perfonnes  qui,  fous  les  defcendans  de  Clovis^ 
formèrent  la  nation  Françoife,  &  y  jouirent^ 
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folt  de  la  liberté  commune  à  tous ,  foit  de 
quelque  portion  de  l'autorité,  dont  le  titre 
alors  ,  comme  aujourd'hui ,  réfidoit  émi- 
nemment fur  la  tête  du  Roi  fèul. 

S.    IL 

Les  Impots  fubfijlèrent -Us  fous  Clovis 
è^  fous  fes  premiers  fuccejfeurs  !  Les 
François  en  furent -Us  exempts  f 

Quiconque  fe  fera  fait  une  idée  jude 
de  la  nature  du  Gouvernement  civil,  (e 
fera   aifément   convaincu,   que   la    même 
puiflance  publique  qui  a  droit  de  reftreindre 
notre  indépendaiice,  pour  affurer  davantage 
notre  liberté,  a  également  celui  de  diminuer 
notre  jouiflànce,  pour  la  rendre  plus  fûre 
Se  plus  utile  &  à  nous   &  à  nos  frères. 
L'homme  n'eft  point  defliné  à  jouir  feul; 
mais  il  ne  peut  unir  (es  travaux  à  ceux 
de  {qs   h'ères ,  il  ne  peut  augmenter   ks 
jouiiîànces  en  les  partageant,  s'il  n'elt  pro- 
tégé par  une  autorité  tutélaire  ;  &  il  doit  à 

S  ï\ 
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ceile-cî  les  moyens  auxquels  elle  eft  forcée 
de  recourir ,  pour  affurer  à  ia  fociété  entière  ia 
paix  &  ie  bonheur.  Lapuiffancefouveraine, 
qui  eft  eflentielle  à  tout  Gouvernement, 
eft  donc  eftentieiiement  en  droit  d'exiger 
ies  fecours  dont  elle  ne  peut  fe  pafîèr ,  & 
{^ns  lefquels  elle  travailleroit  en  vain  au 
bonheur  public.  Ces  fecours  que  nous  lui 
devons  font  dans  l'ordre  de  la  Nature,  & 
ces  dépenfes  font  du  même  genre  que 
toutes  celles  qui  doivent  précéder  Se  pro- 
duire nos  récoltes  ;  elles  font  une  à^s  caufes 
de  fabondance* 

Je  commence  toujours,  comme  vous  le 
voyez,  par  le  principe  de  juftice  qui  doit 
fervir  de  bafe  au  droit  ;  &  c'eft  après  Tavoir 
pofé,  que  j'examine  les  faits  avec  confiance. 
Je  lai  déjà  dit  :  fans  le  principe  &  contre 
I-e  principe,  les  faits  ne  formeront  jamais 
lui  droit  ;  car  fi  une  chofe  eft  évidemment 
înjufle ,  de  ce  qu'elle  s'eft  toujours  faite, 
on  ne  conclura  pas  qu'elle  doive  toujours 
fe  faire.  Or,  dans  tous  lesGouvernemens^ 
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non -feulement  les  impôts  ne  font  point 
înjuftes ,  ils  font  une  dette  &qs  peuples  ; 
le  Souverain  a  donc  titre  pour  les  exiger  : 
ici ,  comme  par-tout  ailleurs ,  ce  n'efl  que 
l'abus  qui  efl  défordre. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  les 
impôts  exifloient  dans  ies  Gaules  ;  nous 
avons  fait  connoître  en  détail  ies  différentes 
branches  de  revenus  dont  jouiffoient  les 
Empereurs,  lorfque  de  nouvelles  Monar- 
chies vinrent  s'établir  fur  les  ruines  de 
l'Empire  ;  &  nous  avons  même  prouvé  que 
l'excès  des  contributions  auxquelles  on 
obligeoit  alors  les  peuples ,  leur  peu  de 
proportion  avec  les  produits  des  terres.  •& 
la  rigueur  que  Ton  mettoit  dans  f  exaélion , 
entrèrent  dans  les  caufes  de  la  décadence  & 
de  la  deftruétion  du  gouvernement  Romain. 
Ces  impôts  fubfiflèrent-ils  fous  celui 
des  Barbares  &  après  leurs  conquêtes  ?  Je 
dois  interroger  ici ,  &  les  vraifemblances 
puifées  dans  les  faits  &  les  preuves  tirées 
des  monumens. 

Sa  •  • 
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Nous  avons  obfervé,  dans  ics  Difcours 
précédens ,  qu'un  à^s  moyens  qu'employè- 
rent les  nouveaux  Souverains  à^%  Gaules, 
pour  faire  refpefler  leur  autorité ,  fut  de 
fe  faire  regarder  comme  étant  aux  droits 
des  Empereurs,  Toutes  les  fois  qu*ils  le 
purent,  ils  fe  firent  même  revêtir  d*offices 
Romains.  Si  on  fe  donne  la  peine  de  lire 
les  lettres  que  Sigifmond,  roi  des  Bour- 
guignons ,  écrivoit  à  Tempereur  Anaflafe ,  & 
dont  l'évêque  de  Vienne,  Avitus,  étoit  le 
compofiteur,  on  remarquera  qu'il  donne  ^ÇiS 
Etats,  comme  étant  encore  une  province,  & 
que  lui-même  veut  fe  faire  regarder  comme 
run  des  Magîftrats  de  l'Empire  (e). 

On  lait  que  ce  Sigifmond  fut  Patrice  & 
Comte  ;  mais  a-t-on  fait  allez  de  réflexion 
fur  l'attention  qu'il  eut  de  fe  faire  donner 

(^e)  Oniat  qiiippe  nnperii  vejiri  ampUtudinem  longin- 
qu'itas  fubjeélorum ,  iT"  defenfionem  Reipuhlicœ  veflrœ 
ajferit  quod  remot'iîis  pcjjideinur,  Ep.  Sigifmondi.  Rec. 
des  Hiftor.  de  Fr.  tome  IV,  page  56. 

Cîimque  Gentem  nojîram  videamur  regere ,  non  aliud  nos 
guàm  milites  vejlros  credimus  ordinari,  AI.  Epift.  ibid. 
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Jes  provifions  de  Comte  des  largejjes  (f)  l 
Cette  charge  étoit  celle  à^  grand Tréjorïer ; 
elle  donnoit  le  droit  de  recueillir  &  de 
fe  faire  remettre  tous  les  impôts  payes  par 
les  fujets  du  département  (§),  Je  demande 
maintenant  dans  quelle  vue  les  rois  Bour- 
guignons crurent  avoir  befoin  de  cet  office  ; 
car  il  paroît  que  le  père  de  Sigifmond 
iavoit  également  poffédé;  &  les  lettres  du 
fils,  par  Temphafe  des  remercîmens  qu  elles 
contiennent,  prouvent  quelle  importance 
ces  Princes  attachèrent  à  la  pofTeffion  de 
cette  dignité. 

Sigifmond  ne  vouloît  pas  feulement 
s'affurer  de  Tobéiflance  èi^s  foldats  Romains, 
qui  étoient  encore  dans  les  Gaules  ;  fon 
titre  de  Patrice  lui  fuffifoit  pour  cela.  H 
vouloît  s'approprier  ces  revenus  immenfes , 

(f)   Cernes  facr arum  lûrgitionu?n, 

{g)  Voyez  du  Cange,  in  verbo  Cornes  largîtîonum: 
Ôi  il  cite  ie  vers  de  Claudien ,  qui ,  à  propos  de  cette 
charge,  dit  :  Hinc  facrjî  mandant ur  opes ,  orbifquQ 
îributa» 

S  îv 
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qui  dans  les  provinces  dont  il  étoit  maître , 
ctoient  le  produit  des  impofitions. 

La  perception  en  étoit  facile.  J  ai  déjà  dit 
que  le  premier,  le  plus  connu,  ie  plus  légiti- 
mement réparti,  étoit  cet  impôt  territorial 
que  i  on  nommoit  Jugeratio  ou  indiâioïi. 
Toutes  les  terres  en  étoîent  chargées.  II 
étoit  devenu  une  efpèce  de  rente  annuelle, 
qui  étoit  payée  au  ûÇc  de  l'Empereur , 
moindre  fans  doute ,  mais  qui  fembloit  être 
de  la  même  nature  que  celle  qui  étoit 
payée  au  propriétaire  par  Ces  colons  ou  par 
fes  fermiers.  J^uffi  l'une  &  l'autre  portoit  le 
même  nom  ;  &  l'on  voit  toujours  diflinguée 
dans  les  produits  de  la  terre,  la  part  qui 
appartient  au  fifc ,  de  celle  qui  doit  être 
payée  au  propriétaire. 

Penfera-t-on  que  Ciovîs  ait  été  moins 
attentif  que  Sigifmond  à  ces  revenus  qui 
pouvoient  lui  être  d'un  fi  grand  fecours  l 
Pour  peu  que  l'on  luive  de  près  la  conduite 
de  nos  premiers  Rois,  on  ne  fera  certain 
nement  pas  l'éloge  de  leur  défjntéreiîement. 
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Ils  amafToieiit  des  trcTors  immenfes  ;  &  pour 
récompenfer  ieurs  Officiers ,  ils  ctoient 
fou  vent  obliges  de  prodiguer  les  richefles. 
Quelle  en  ctoit  la  fource  \  Le  butin,  dira- 
t-on  l  On  a  vu  plus  haut  que  Tufage  étoit  de 
le  partager,  &  que  le  Roi  n'y  prenoit  que 
fa  part.  D'ailleurs  cqs  Ducs,  ces  Comtes,  ces 
Magiflrats,  entre  lefquels  i'adminiflratioii 
du  vafte  territoire  des  Gaules  fut  partagée, 
croira-t-on  qu'ils  ne  defiralTent  que  l'éclat  & 
le  pouvoir  attachés  à  cqs  dignités  !  Imaginera- 
t-on  que  ces  guerriers,  (i  avides  de  piiiage, 
négiîgeafTent  un  moyen  de  s'enrichir,  qui 
leur  paroi  (foi  t  offert  par  la  conffitution  & 
par  les  loix  établies!  Car  enfin  leur  intérêt 
étoit  ici  joint  à  celui  du  Souverain  iui^ 
même.  C'étoient  eux  qui  percevoient  les 
impôts,  &  il  leur  en  reiloit  entre  les  mains 
une  partie  confidérable  :  mais  ce  ne  font 
ià  que  des  conjectures  ;  examinons  les 
m.oiiumens. 

Ils  démontrent  d'abord  que  l'impofitîon 
territoriale ,  qui    avoit   été    fixée    par   les 
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anciens  cadaftres,  ne  fut  point  abolie,  8c 
qu'elle  étoit  payée  par  tous  les  poflefleurs 
de  terres  (/ij,  même  par  les  Ecciéfiafliques  : 
on  la  nommoit  tributum,  mais  on  la  défignoit 
également  fous  le  nom  de  cenfus  ;  &  c'eft 
fous  ces  deux  termes  qu'elle  eft  connue, 
dans  les  textes  qui  vont  fur  cette  queftioii 
éclaircir  tous  nos  doutes. 

En  589,révéque  de  Poitiers  repréfente 
au  roi  Childebert,  que  les  cadaftres  & 
les  rôles  des  impofitions  qui  n  avoient  pas 
été  renouvelés  depuis  long -temps,  conte- 
noient  des  répartitions  inégales,  &  avoient 
befoin  de  plufieurs  réformes  (i).  Les  raifons 
fur  lefquelles  il  fe  fonda,  prouvent  quil 
sagiftbit  auffi-bien  des  impofitions  perfon^ 
nelles  que  des  impôts  réels  ;  car  il  fe  plaint 
de  ce  que  des  veuves  &  de  pauvres  enfans 
payoîent  les  mêmes  taxes,  auxquelles  le  père 
&  le  mari  avoient  autrefois  été  affujettis , 

(h)  Sauf  les  immunités  dont  nous  parlerons  cjans 
la  fuite. 

(i)  Creg.  Tur,  lib.  IX^  cap.  30. 
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ce  qui  n'eût  pas  été  une  înjuilîce,  s\\  fe  fût 
agi  uniquement  de  la  contribution  propor- 
tionnelle fur  les  revenus  des  fonds. 

On  ne  fuppofera  point  ici  que  Févêque 
'de  Poitiers  voulût  afTujettir  {qs  diocefains 
à  un  joug  inconnu  :  il  efl  vifible  que  fon 
but,  au  contraire,  étoit  de  les  foulager. 
Que  fit  Childebert  ?  Il  envoya  dans  la 
province,  Florentiaiius  Maire,  &  Romulfe 
Comte  du  palais,  qui  firent  aux  cad.iftres 
compofés  fous  Sigebert,  tous  les  change- 
mens  qu'ils  regardèrent  comme  juftes  & 
raifonnables.  Le  peuple  fut  foulage,  parce 
que  l'impofition  fut  plus  également  répartie. 
Leur  commiflion  portoit  qu'ils  feroient  la 
même  opération  dans  la  ville  de  Tours  ; 
îls  y  vinrent ,  lorfqu'ils  eurent  fini  leur 
travail  à  Poitiers,  &  ils  apportèrent  avec 
eux  .des  rôles  &  les  cadaftres  de  cette 
ville  (k),  ce  qui  prouve  qu'ils  étoient  gardés 

(k)  Dicentes  quia  librum  -prji  manibus  habercnt , 
qualiter  fub  anterîorwn  Regum  teinpore  dijfclvijjeiit , 
Greg.  Tur.  lib.  IX,  cap.  30.  • 
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à  la  Cour  par  des  Officiers  chargés  de  cette 
partie  de  l'adminiftration. 

L'Evêque  &  les  citoyens  affemblés ,  (car 
la  première  chofe  que  faifoit  le  Magiftrat 
étoit  de  convoquer  le  plaid  )  repréfentèrent 
qu'à  la  vérité  il  avoit  été  dreffé  des  cadaftres 
fous  le  roi  Clotaire  I.^^  &  fous  Charibert 
fon  fucceffeur,  mais  quon  les  avoit  enfuîte 
envoyés  au  Roi ,  qui  les  avoit  brûlés  par 
refi^eél  pour  Saint  Martin,  &  que  Charibert 
lui-même  avoit  alors  promis  par  ferment 
d'exempter  la  ville  de  Tours  de  toutes 
importions  ;  qu'après  lui ,  Sigebert  avoit 
fuivi  fon  exemple,  &  que  l'on  n'avoit  rien 
exigé  de  la  ville,  pendant  les  premières 
années  de  Childebert.  L'Évêque  ajoutoit 
que  le  Roi  étoit  bien  le  maître  de  faire 
ceffer  cette  immunité;  mais  qu'il  devoit 
craindre  de  manquer  au  ferment  de  fon 
père    (1).    Childebert    auquel    les    deux 

"- rr-     I-  I  -  .  Il     II  ■       r    I  1  1    ^ 

(l)  JMfunc  autem  poteftatis  veflrœ  eft  iitrùm  cenfeatis 
tributiim  aut  non;  fed  videte  ne  aliquid  noceatis ,  fi  contra 
ejiis  facramentum  ainbulare  difponitis* 
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CommilTaîres  rapportèrent  les  repréfenta- 
tions  de  i'Evêque  &  de  ia  cité ,  crut  devoir 
y  déférer ,  &  pour  honorer  ia  mémoire  de 
Saint  Martin ,  il  ordonna  expreffément  que 
le  peuple  de  Tours  ne  feroit  pas  compris 
dans  le  dénombrement.  Ici  on  reconnoît 
un  titre  de  franchife  particulière ,  une 
exception  à  la  règle  avouée ,  &  qui  ne  fait 
que  la  confirmer. 

Chilpéric  I.^^  ordonna,  comme  Chîl- 
debert ,  de  nouveaux  cadaftres  ;  mais  fon 
intention  n'étoit  pas  de  foulager  {qs  peu- 
ples, c'étoit  au  contraire  d'augmenter  Çqs 
-  revenus  (ni).  Ces  impôts  étoient  fi  onéreux, 
que  plufieurs  de  fes  fujets  furent  obligés 
d'abandonner  leurs  terres ,  &  de  fe  retirer 
dans  des  Etats  voifins,  Auffi  plufieurs  cités 
fe  révoltèrent-elles.  Le  référendaire  Marcus, 
chargé  de  cette  opération  dans  quelques- 
unes  ,  penfa  périr  dans  une  fédition.  Mais 
Chilpéric  ne  fe  rendit  point  ;  il  envoya  des 

(m)   Defcript'iones  ncvas  ds^  graves  in  omni  Regno 
fim  jiijjit,  Greg.  Tur.  lib.    V^  cap.  29, 
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Troupes ,  &  ajouta  à  la  dureté  de  lexaélion 
la  cruauté  des  fuppiices.  On  voit  que  ces 
impôts  ctoient  non-feulement  réels ,  mais 
encore  perfonnels  :  flatuîumfecerat  ut pojjejfor 
de  propria  terra  unam  amphoram  vîni  per 
aripeniiem  reddtret  ;  fed  &  alïœ  funâiones 
hifïgehantur  mulîa ,  tàm  de  reliquis  terris 
auàm  de  maneipiis ,  quodïmpkrï  nonpoterat, 

M.  i  abbé  de  M .  n  avoit  fans  doute 
pas  fait  attention  au  premier  de  ces  deux 
faits ,  iorfqu'il  fe  fert  du  fécond  pour  prouver 
que  les  Gaulois  même  fous  les  Romains  ne 
payoient  aucuns  impôts.  Ici  finjudice  étoit 
dans  l'excès  &  dans  la  fur  charge  ;  car  fi 
l'opération  de  Chilpéric  fut  inhumaine , 
celle  de  Childebert  avoit  été  raifonnabie 
&.  néceffaire  (n), 

(n)  On  efl  un  peu  furpris  de  voir  cet  illufire  Auteur 
critiquer  affez  durement  la  tradudion  que  l'abbé  Dubos 
avoit  faite  de  ce  pafîage.  «  Cela  ne  s'appelle  pas  traduire, 
33  dit-il,  mais  commenter  un  texte  &  en  changer  le  fens. 
3>  Defcriptiones  novas  ne  doit  pas  fe  traduire  par  une 
>9  nouvelle  defcr'ipt'wn ,  mais  par  une  defo'iption  qui  étoit 
»  une  noiiveauu,  Je  ne  prétends  pas  juftifier  ici  toutes  les 
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Cet  impôt  territorial  fe  percevoit,  même 
fur  les  terres  des  églifes  &  des  monaftères  ; 
&  la  preuve  s'en  trouve  dans  la  lettre  Syno- 
dale ,  que  les  Évêques  affemblés  à  Clermont 
en  535,  écrivirent  à  Théodebert,  petit-fîls 
de  Clovis  :  ils  y  reconnoiiïent  lexiftence 
des  impôts,  comme  une  charge  légitime 
des  terres  :  ils  le  fupplient  de  ne  point 
confifquer  les  fonds  que  peuvent  pofTéder 
dans  fon  Royaume  les  fujets  des  autres 
monarques  François  ;  &  que  tous ,  foit 
Évêques,  foit  Clercs,  foit  Laïcs,  puiflent 
jouir  en  fureté  de  leurs  terres,  en  payant 
les  îrïhuts  dûs  au  Souverain  dans  le  Royaume 
'duquel  elles  font  fiîuées  (o), 

Aufli  lorfque  Clotaire  I.^^  aiïiijettît  toutes 
les  églifes  de  fon  Royaume  à  payer  au  fifc 
Royal  le  tiers  de  leurs  revenus,  cette 
împofition   fe    fit    de   la  même    manière 

traducflions  de  l'abbé  Dubos;  mais  fur  la  tradudlion  « 
de  defcrïptiones  novas ,  je  prends  le  Ie(5teur  pour  juge  ce 
entre  lui  &  M.  Tabbé  de  M.  .  j» 

(0)  Conc.  P.  Labbe,  tome  IV, 


me 
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que  l'on  alTignoit  toutes  ies  autres.  Ou 
fuivit  la  forme  Je  l'indiétion  ( p).  Les 
Évêques  qui  affifloieiit  au  plaid  dans  lequel 
elle  fut  ordonnée ,  firent  les  repréfentations 
les  plus  vives  ;  mais  ils  furent  obligés  de 
fe  foumetlre,  &  ils  foufcri virent,  quoique 
malorré  eux  ((]),  le  diplôme  de  l'indiclion  (r). 
Le  motif  de  leur  réfiftance  fut  fans  doute 
l'excès  de  la  contribution.  Pour  Tévêque 
de  Tours,  Injuriofus,  qui  ofa  dans  cette 
occafion,  non -feulement  réfifter,  mais  fe 
mettre  en  colère,  il  allégua  de  plus  les 
privilèges  de  Téglife  de  Saint  Martin ,  & 
partît  fans  prendre  congé  du  Roi  (f).  Le 

(p)  Clcîocarius  rex  ind'ixerat  ut  cmnes  ecclejiœ  Regni 
fui  tertiam  partem  fruéluumfifco  dijjolverent,  Greg.  Tur. 
iib.  IV,  cap.  2. 

(qj  Qucd  licet  inviti  omnes  Epifcopi  C07ifenfijfeîit 
atque  jvhfcripf.JJent. 

(r)  Je  parle  là  des  Évêques  qui  affiftoient  au  plaid 
du  Roi  ;  mais  ceux  qui  ne  s'y  étoîent  pas  trouvés 
a  voient  encore  le  droit  &  le  temps  de  faire  leurs 
remontrances,  lorfque  le  refcrit  du  Prince  fe  pubiioit 
dans   chaque   cité ,  in  conventu  popiilï. 

(f)   Et  iratiis  contra  Re^an ,  me  yak  dîcens  ahfcejjit. 

Prince 
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Prince  eut  encore  peur  d'irriter  le  Saint, 
&  refpeda  des  immunités,  que  Ton  allégua 
depuis  dans  toutes  ies  occafions.  Il  écrivit 
donc  à  TEvêque,  lui  demanda  le  fecours 
de  Tes  prières,  &  lui  accorda  ce  qu'il  avoir 
refufé  à  tous  les  autres  ;  car  on  ne  voit 
point  que  cette  exemption  ait  été  générale  : 
mais  quand  même  cette  impofïtion  eût  été 
alors  ou  révoquée ,  ou  modérée ,  on  en 
pourroit  raifonnablement  conclure  qu'elfe 
fut  regardée  comme  exorbitante,  mais  non 
que  toutes  les  terres  des  églifes  tuflent  alors 
affranchies  de  toutes  les  taxes  territoriales 
auxquelles  on  voit  le  Clergé  reconnoître  lui- 
même,  en  535,  qu'elles  étoient  foumifes. 

Lors  donc  que  nous  verrons  Charlemagne 
s'exprimer  en  ces  termes,  dans  un  capitulaire 
de  8  G  5  :  A'oiis  voulons  que  l'on  paye  le  cens 
Royal ,  par-tout  où  il  éîoiî  dû  léghïrnement , 
f oit  fur  la  perfonne  ,foitfnrles  biens  ;  nous  ne 
pourrons  nous  difpenfer  de  faire  remarquer 
que  par  le  terme  de  cens,  on  entendoit  alors, 

non-feulement  les  redevp.nces  àues  fur  à^s 
Tome  m,  T 


me 
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domaines  aliénés,  &  qui  repréfentoîent  Aqs 
fruits  auxquels  l'ancien  propriétaire  avoit 
droit,  mais  encore  les  impôts  qui  étoient 
devenus  une  charge  du  fonds  ;  &  une  preuve 
qu'il  s*agit-là  de  véritables  impôts,  c'eft 
que  le  Légiflateur  y  parle  de  ceux  même 
qui  font  dûs  par  les  perfonnes,  quoique 
ceux-ci,  fous  le  règne  des  Carlovingiens, 
fuflent  devenus  beaucoup  moins  confidé- 
rables  qu'ils  ne  lavoient  été  à  celle  que 
nous  examinons.  On  verra,  dans  la  fuite, 
les  raifons  qui  les  firent  fucceffivement 
diminuer:  mais,  fans  prévenir  ici  ce  que 
nous  aurons  encore  à  dire  fur  les  contri- 
butions du  commencement  dé  la  féconde 
Race,  contentons-nous  d  avoir  ici  démontré 
que  l'impôt  territorial,  ainfi  que  la  capita- 
tion  ,  fubfiftèrent  fous  Clovis  &  fous  ks 
fuccefleurs  immédiats. 

Les  conquérans  furent-ils  afiujettis  aux 
rrkêmes  contributions  ?  La  terre  ceiîii-t-elle 
d'être  taxée,  &  l'effaça-t-on  des  cadaftres, 
fitôt  qu  un  François  l'eut  acquife  \  Je  fuis 
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encore  ici  la  mcthoJe  à  laquelle  je  m'atta- 
cherai dans  tout  le  cours  de  mon  Ouvrafre. 
Je  demande  d'abord  fi  une  telle  exemotioii 
eût  été  Jiide.  Cela  dépend  de  favoir  fi  les 
François  étoient,  comme  les  Gaulois,  fujets 
de  Clovis  ;  s'ils  partageoient ,  comme  eux, 
les  nouveaux  avantages  que  le  gouverne- 
ment civil  procuroit  à  la  fociété  générale. 
AufTi  ceux  qui  ont  prétendu  que  les  Fran- 
çois avoient  été  &  dû  être  exempts ,  dans 
les  Gaules,  de  toutes  fortes  d'iniporitions, 
ont-ils  foutenu  qu'ils  furent,  non  les  fujets, 
mais  les  compagnons  de  Clovis,  &  qu'ils 
eufTent  été  en  état  ie  lui  répondre,  l' empire 
fur  les  provinces  cou  qui  [es  nous  ûpparûent 
comme  à  vous  (t) ;  mais  ce  que  j'ai  déià  dit 
fur  le  gouvernement  François  a  fufnfam- 
ment  réfuté  cette  opinion.  C'eil:,  en  efîet, 
parce  que  le  conquérant  acquiert  pour  la 
fociété  dont  il  efl  le  chef,  que  les  vaincus 
deviennent  les  frères   &  les   concitoyens 

(t)  Obferv.  fur  THiO;.  de  Fr.  Notes  fur  le  chap.  2, 
tome  I,  pac^e  2^.p, 

1    ij 
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des  vainqueurs.  Jufqu  à  ce  que  le  Gouver- 
nement foit  établi,  on  ne  connoît  que  la 
force;  left-il  une  fois!  le  peuple  conquérant 
n'a  aucun  droit  d'écrafer  &  de  dépouiller. 
Ce  n'efl  point  comme  propriétaire  de  ks 
fjjets  &  de  leurs  biens ,  c'efl  comme  pro- 
teéleur ,  que  le  Souverain  lève  des  impôts  : 
or  s'il  eft  également  le  proteéleur  de  tous, 
tous  doivent  contribuer,  foit  d'une  manière, 
foit  d'une  autre.  La  différence  neft  pas 
dans  le  titre  de  la  dette;  elle  n'efl  que 
dans  la  manière  de  la  payer. 

De  cette  vérité,  je  conclus  que  fi  les 
François,  accoutumés  à  la  licence  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  voulurent,  lorfqu'ils 
furent  établis  en-deçà  du  Rhin,  fe  regarder 
comme  abfolument  exempts  des  contribu- 
tions payées  par  le  refle  de  la  Nation ,  cette 
prétention  révoltante  dut  être  combattue 
par  tout  ce  qu'il  y  avoit  dans  les  Gaules 
d'anciens  fujets  de  l'Empire.  Or  ceux-ci 
qui  avoient  déjà  pour  eux  le  premier  de 
tous  les  pouvoirs ,  celui  de  la  juflice,  avoient 
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encore  Tavantage  du  nombre  &  la  pré- 
pondérance que  ieur  donnoient  dans  les 
confeils  leurs  taiens  &  leur  éloquence.  Ils 
avoient  de  plus  l'intérêt  du  Souverain 
lui-même,  qui  devoit  fouhaiter  de  con- 
ferver  un  revenu  nécefîaire  à  la  défenfe 
publique. 

Je  vois  bien  prouvé  par  quelques  monu- 
mens,  que  les  François  d'origine  voulurent 
fe  fouftraire  aux  importions  ;  &  je  vois 
que  ceux  des  Minîftres  qui ,  par  l'ordre  du 
Prince ,  travailloient  à  rendre  les  contrî- 
butigns  uniformes ,  étoient  tous  Gaulois 
Romains  (u)  :  mais  je  ne  crois  pas  que  la 
réfiftance  foit  un  titre,  à  moins  que  celle-ci 
ne  foit  fondée  en  raifon  &  en  juflice;  & 
îorfque  je  vois  enfuite  cette  réfiflance 
vaincue,  &  l'inégalité  qu'elle  vouloit  établir, 
détruite  par  un  ufage  contraire,  je  me  fonde, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  établir  le  droit 
public    d'une    Nation  ,   &   fur   la   juflice 

(iij  Audoemis,  Protadius,  Mummolus,  Parthenius», 

T  iij 
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iorfqii'elle  me  paroît  évidente,  &  fur  ies 
faits  lorfqii'ils  me  paroiiTent  prouvés. 

M.  l'abbé  Garnier,  dans  une  Diiïerta- 
tïon  (x)  qui  a  remporté  le  Prix  propofe  par 
l'Académie  Aqs  Belles -Lettres,  convient 
ûQS  prétentions  élevées  par  les  Francs, 
qui,  comme  je  le  dirai  bientôt,  ne  payant 
point  d'impôts  pour  les  terres  bénéficiales , 
voulurent  étendre  cette  exemption  fur 
les  domaines  compris  dans  les  cadaftres 
publics;  mais  fur  le  droit,  voici  comment  il 
s'explique  :  «  Si  nos  premiers  Rois,  dit-il, 
n'avoient  eu  pour  Miniilres  que  des 
François,  cette  prétention  à  laquelle  ces 
'5  Miniftres  auroient  pris  eux-mêmes  le 
»  plus  vif  intérêt ,  n'auroit  probablement 
point  éprouvé  de  contradiéiion  ;  mais  les 
Romains  parvenus  au  miniflère ,  qui 
«  connoiiToient  mieux  les  droits  de  la 
Couronne,  &  qui  n'avoient  aucun  intérêt 
à  pallier  ces  abus,  imposèrent  hardiment 
»  im  tribut  fur  les  Francs  qui  fe  trouvèrent 
(x)  De  l'orloîne  du  gouvernement  François;  page  t g. 
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en  pofTeffion  de  terres  tributaires  :  multos  « 
^e  Francis  qui  îempore  Childeherû  régis  ^ 
ingenui  juerant ,  puhlico  trihuto  fubegit  (y),  « 
Tant  que  dura  I  autorité  Royale ,  on  vit  «c 
de  CQS  Miniflres  zélés  en  foutenir  les 
droits,  fans  fe  laiffer  effi'ayer,  ni  par  la 
haine  de  la  partie  la  plus  puiiïànte  de  îa  « 
Nation ,  qu'ils  ne  pouvoient  manquer  ^c 
d'encourir,  ni  par  l'exemple  effrayant  de  « 
la  vengeance  que  les  Francs  ne  man-  « 
quoient  pas  de  prendre,  après  la  mort  «< 
du  Roi ,  de  ceux  de  fes  Miniflres  qui  « 
avoient  attaqué  leurs  prétentions.  « 

Ce  que  nous  apprennent  en  effet  les 
monumens  de  cette  époque,  ce  n'efl;  pas 
que  l'autorité  du  Prince  ait  elle  -  même 
reconnu  cette  exemption  des  Francs  ;  il 
efl  au  contraire  prouvé  que  ces  Miniflres, 
partifans  de  l'égalité  &  de  l'uniformité, 
étoient  foutenus  par  le  Prince.  Ce  n'étoit 
qu'après  fa  mort  qu'on  fevifîoit  coiitr'eux  : 
jufque-ià  on  diffmiuloit  la  haine  qu'on  leur 

(y)   Greg,  Tur.  lib.   VII,  cap.   35. 

T  iv 
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portoit  (i):  jufque-là  iis  agîffoient  au  nom 
du  Roi,  &  faifoient  exécuter  (qs  ordres. 

Cette  réflexion  fiiffit  pour  faire  tomber 
les  argumens  de  ceux  qui,  pour  prouver  que 
les  Francs  n'avoient  payé  aucuns  impôts  ^ 
fe  fondent  fur  les  paifages  de  Grégoire  de 
Tours,  qui  prouvent  uniquement  qu'ils  ne 
vouloient  pas  les  payer.  M.  i'abbé  de  M . . 
juge  la  queftion  en  ieur  faveur,  il  eft  vrai; 
maïs  fes  motifs  ne  m*ont  pas  paru  fuffifans 
pour  me  déterminer ,  &  je  m'en  fuis 
d'autant  pius  défié,  qu'il  va  jufqu'à  foutenir, 
contre  i'évidence  de  tous  les  textes,  que 
ies  Gaulois  eux-mêmes  furent  affranchis 
de  toutes  les  impofitions  auxquelles  ils 
étoient  accoutumés. 

Mais  ce  qui  me  paroît  démontrer  que 
peu-à-peu  ies  François  furent  obligés  de 
céder,  &  que  l'impôt  territorial  fut  payé 
uniformément  par  tous  les  polTelTeurs  des 

Wl  I  ■    ■ 

(Z  )  I^^^^^^  ^^^'^  ^''^  Parthenîuin  in  magno  cdio 
hahebant,  pro  eo  quod  tempore  profdidi  Régis  tribut  et. 
înftixiJJ'et  f  eum  perfequi  cœperimta 
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terres  qui  y  ctoient  fu jettes,  c'efl  que,  fous 
Pépin  &:  fous  Charleinagne,  on  n'en  fiifoit 
pi  us  ia  moindre  difficulté. 

J'établirai  cette  vérité,  lorfque  j'exami- 
nerai le  rècrne  de  cqs  Princes  :  mais  comme 
les  loîx  de  leur  temps  peuvent  fervir  de 
preuve  &  d'explication  aux  ufages  de  celui 
que  je  cherche  à  faire  connoître  ,  qu'il 
me  foit  permis  du  moins  d'en  citer  deux 
que  je  crois  décifives.  Voici  la  première. 
«  Quiconque  aura  cédé ,  foit  à  une  églife , 
foit  à  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit , 
une  terre  tributaire ,  &  qui  avoit  coutume 
de  payer  un  tribut  à  iiotre  fifc  ,  nous  « 
voulons  que  celui  qui  l'aura  acquife,  loit  « 
tenu  de  nous  payer  exactement  le  tribut  « 
qui  nous  en  revenoit ,  à  moins  qu'il  ne  « 
puilTe  produire  une  charte  émanée  de  « 
notre  autorité,  par  laquelle  il  faffe  voir« 
que  nous  le  lui  avons  remis  (a),  » 

(a)  Quicumque  terrain  tributariam ,  iinde  tribut um 
û,d partem  noftram  exire  folebat ,  ad  ecclefiam  vel  cuilibet 
alteri^  iradiderît ,  is  qui  eam  fufceperit ,  tribut  um  quod 


ce 


ce 
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L'autre  eil:  un  Capituiaire,  par  lequel  il 
efl  défendu  à  ceux  des  François,  iit  illi 
Francï ,  qui  doivent  au  Roi  un  cens,  foit 
pour  leur  perfonne,  foit  pour  leurs  biens,  de 
fe  donner  fans  fa  permiflion  à  une  églife,  ou 
de  fe  rendre  efclave  de  qui  que  ce  foit,  afin 
que  l'Etat  ne  perde  rien  de  fon  revenu  (a). 
Ces  mots,  afin  que  l'Etat  ne  perde  rien, 
///  Refpuhlica  non  perdat ,  annoncent  clai- 
rement qu'il  efl  ici  queftion  d'un  impôt, 
&  non ,  comme  l'ont  prétendu  quelques 
-Auteurs,  d'une  redevance  due  au  proprié- 
taire originaire.  11  eft  donc  certain  que  la 
réfidance  des  Francs  fut  obligée  de  céder 
enfin  aux  loix  de  la  juflice,  qui  exigeoient 

inde  folvebatur  omnîno  ad  partein  nofîram  perfolvat ,  îiîjî 
forte  talein  Jirmîtatem  de  parte  Doniinicâ  habeat ,  per 
quam   ipfum  tributum  fibi  perdonatum  pojfit  oftenderc, 
cap.  4-,  ann.   819,  art.   2.» 

(b)    Ut  un  Franci  qui  cenfum,  de  fuo  capife   vel 

de  fuis  rébus,  ad  part em  Regiam  debent ,  fine   nofîrâ 

licentiâ  f  ad  cafam   Deï   vel  ad   alterius  cujufcumque 

fervitium ,  non  fe  tradant,  lit  Refpubllca  quod  de  illis 

habere  débet  non  perdat. 
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runiformité.  Ce  n'eft  poiiit  ici  le  iîeu 
d'entrer  dans  le  détail  des  autres  droits  & 
revenus  qui,  dès  le  commencement  de  la 
Monarchie ,  groÏÏirent  le  tréfor  du  Prince. 
Je  ne  vouloîs  prouver  qu'un  feul  fait ,  c'efl 
que  les  anciennes  impofitions  ne  furent 
point  abolies,  &  que  les  François  y  furent 
fujets  comme  les  Gaulois. 

Si  cela  efl,  me  dira-t-on,  pourquoi 
trouve -t- on  perpétuellement  diflinguées 
les  terres  fujettes  aux  tributs,  d'avec  celles 
qui  en  étoient  exemptes  !  S'il  y  avoit,  au 
commencement  de  la  Monarchie,  des  terres 
franches ,  pourquoi  ne  penferoit-on  pas  que 
ce  furent  celles  qui  appartinrent  à  la  Nation 
conquérante  !  C'eft  encore  dans  les  u&ges 
de  la  monarchie  Romaine,  que  nous  allons, 
fur  CQS  fortes  de  franchifes,  retrouver  l'ori- 
gine de  notre  ancien  Droit  François. 
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s.  ni. 

Des  Exemptions  dans  le  Vl!  fecle ,  de 
leur  nature ,  de  leurs  caufes  &  de  leurs      \ 
inconvéniens. 

Chez  les  Romains,  toutes  les  terres 
étoient  fujettes  aux  impofitions  réelles,  & 
infcrites,  à  cet  effet,  dans  les  regiflres 
nommés  Polyptiqties ,  qui  étoient  confiés 
aux  Magiflrats  àes  villes.  Chaque  cité 
avoit  donc  fon  cadaftre,  &  l'on  connoiffoit 
tous  les  fonds  qui,  dans  l'étendue  de  fon 
territoire,  dévoient  contribuer  au  payement 
â-QS  fommes  levées  par  les  Décurîons. 

Les  terres  du  domaine  des  Empereurs 
étoient  feules  exemptes  de  ces  contribu- 
tions, &  n'étoient  point  infcrites  dans  les 
polyptiques  :  elles  avoient  leurs  adminiftra- 
teurs  particuliers  ;  &  comme  le  Prince  ne 
pouvoit  être ,  en  même  temps ,  &  créancier 
&  débiteur ,  leurs  revenus  n  étoient  chargés 
d  aucune  impofition. 
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Ces  terres  Domaniales  étoient  en  grand 
nombre  &  très  -  confidérables.  Si  les  bons 
Empereurs  n'euflent  eux-mêmes  travaillé 
à  mettre  à^s  bornes  aux  polTefTions  du 
fîfc,  elles  auroient  bientôt  abforbé  la  plus 
grande  partie  des  fortunes  particulières.  Les 
confîfcations ,  fi  fréquentes  fous  la  tyrannie 
des  Céfàrs ,  les  déshérences ,  les  tellamens 
fuggérés  à  la  foibleffe  par  l'avidité ,  le  droit 
que  le  fifc  avoit  de  s'emparer  de  tous  les 
fonds  incultes,  grofTifToient  tous  les  jours  les 
propriétés  du  Souverain,  &  diminuoient  la 
quantité  de  celles  qui  étoient  fujettes  aux 
charges  publiques. 

Lorfque  les  Empereurs  faifoient  préfent 
de  ces  terres ,  foit  à  des  Officiers  qu'ils 
récompenfoient ,  foit  à  des  églifes  qu'ils 
vouloient  fonder  ou  enrichir,  elles  confer- 
voient  leur  état  de  franchife  ;  &  lors  fur- 
tout  qu'elles  étoient  données  à  vie,  à  la 
charge  du  fervice  militaire,  cette  immunité 
étoit  regardée  comme  une  à^s  conditions  de 
la  conceflion  :  ainfi  les  bénéfices  Militaires 
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&  ceux  des  bénéfices  Eccléfiaftiques ,  qui 
avoient  été  dotés  avec  des  fonds  du  domaine 
impérial ,  n'étoient  ni  fujets  aux  impofitions 
réelles  ,  ni  compris  dans  les  polyptiques 
des  cités. 

Les  ioix  Romaines  atteftent  toutes  cette 
exemption  ;  mais  il  paroît  que  les  Vétérans , 
auxquels  on  avoit  conféré  à^s  bénéfices 
militaires ,  prétendirent  que  ce  privilège 
devoit  être  regardé  comme  attaché  à  leur 
perfonne ,  &  voulurent  l'étendre  même 
aux  autres  domaines  quils  poiTédoient,  & 
fur  lefquels  les  cités  étoient  dans  l'ufage 
de  percevoir  l'impôt.  Une  loi  du  Code 
Théodolien  réprouve  cette  prétention,  & 
décide  que  l'immunité  ell:  purement  réelle 
&  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  fonds 
donnés  par  les  Empereurs  à  titre  de  Béné- 
fice (c).  Cette  loi  elle-même  efi  îa  preuve 

(c)  Veterani  terras  cenfibus  cbli gâtas ,  ut  cognovimus , 
v'indicâriint ,  pro  quitus  folvere  tributuin  dedignantur  ; 
quofcumque  igitur  terras  cenjîbus  infertas  tenere  fuerit 
deprehenfuin ,  illico  ad  folvcnda  tribnta  compelli  prœci- 
pimus.  Cod.  Thcod.  lib.  XI,  tit.    i,  I,  28. 
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la  plus  claire  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  fur  Tufage  de  ces  regillres ,  qui  hxoient 
la  nature  &  la  quantité  des  terres  fujettes 
au  tribut. 

Lorfque  ies  terres  fifcales ,  ou  les  fonds 
incultes  que  ie  domaine  étoit  en  droit  de 
réunir,  étoient  donnés  à  des  barbares,  à 
la  charge  que  ceux-ci  deviendroient  fujets 
de  l'Empire,  on  flipuloit  que  les  biens,  cra 
continueroient  d'être  francs,  ou  qu'ils  ne 
feroient  pofledés  qu'à  la  charge  de  payer  les 
împofitions,  &  dans  ce  dernier  cas,  on  les 
faifoit  rentrer  dans  le  polyptique  des  cités. 

On  voit  ici  très-clairement  la  différence 
qui  dut  naître  de  cet  ufàge  entre  les  terres 
libres  &:  ies  fonds  tributaires  ;  elle  étoit  fi 
bien  marquée ,  qu'un  empereur  Romain , 
ayant  donné  en  dot  à  fes  filles,  des  terres 
fujettes  au  tribut,  qui  vraifemblablement 
lui  avoient  été  acquifes  par  la  confiscation 
de  quelque  iiluftre  malheureux,  ordonna 
qu'il  feroit  drefle  un  état  de  leur  produit, 
en  préfence  des  habitans  de  la  cité,  qui, 
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de  ce  moment,  feroîent  déchargés  de  la 
portion  d'impôt  auquel  ces  fonds  dévoient 
contribuer  (d). 

Queis  étoient  donc  les  fonds  exempts 
des  taxes  réelles,  foit  qu'ils  tuffent  poffédés 
par  rÉglife,  foit  qu'ils  appartinffent  aux 
laïques  \  C  etoient  les  fonds  accordés  à  titre 
de  bénéfice ,  qui  provenoient  des  donations 
du  Souverain,  &  qui  avoient  autrefois  fait 
partie  de  fon  domaine. 

Ainfi  la  franchife  à^s  biens  eccléfiaftiques 
elle-même ,  quelque  favorablement  qu'elle 
fût  regardée  par  les  plus  religieux  des 
Empereurs,  ne  s'étendoit  point  à  funiver- 
(alité  des  polfeiiions  du  Clergé.  Conftantin  , 
après  avoir  embraffé  la  religion  Chrétienne, 
avoit,  il  eft  vrai,  affranchi  des  tributs,  & 

((j)  Ad  omnein  fraudem  amputandam,  procuratores  per 
fingulas  quafque  provincias  mbilijjimaruin  puellarinn  fUia- 
rum  meanim ,  .  ,  prœfemibus  cenfualibus  ac  principalibus 
(jULS  ïnijus  iminimitioms  oneribus  premi  non  dubiiim  eft , 
e:xponant  innnennn  jiigcnim  ad  meniorataruin  dcinus 
pertineiithim ,  i4t  excufari  pqffînt,  Cod.  Theod.  lib.  X, 
tit.  25. 

h 
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la  perfonne  &  les  biens  àç$  Prêtres  (e); 
mais  on  avoit  bientôt  fenti  tous  les  mcon- 
véniens  d'un  privilège  fi  étendu,  &  pour 
le   rendre   moins   préjudiciable,  on  avoit 
obligé  tous  ceux  qui  vouloient  entrer  dans 
le  Clergé  (f),  de  commencer  par  céder 
au  moins  les  deux  tiers  de  leurs  biens  à 
une  autre  perfonne  qui  pût  remplir  à  leur 
place  toutes  leurs  charges  dans  la  cité.  Enfin 
Confiance,  fils  de  Conflanîin,  ordonna  que 
i'Eglife ,  ainfi  que  tous  les  autres  proprié- 
taires ,  payeroit    à    l'Etat   les    redevance3 
prefcrites  par  le  Canon  ou  Polyptiqiie  dç 
ia  cité  où  les  biens  étoient  fitués  (^);  &  ou 
fe  rappelle  que  Saint  Ambroife,  écrivant  à 
un  Evêque  qui  refijioit  ie  payer  fa  portion 
àes  impôts,  lui  difoit  :  Q^/ij  tu  tantus  es , 
(juî  trihutum  jolvetuîum  non  piitas  ! 

Tel  étoit  l'état  àt$  Gaules,  iorfque  les 
François  sen  emparèrent.   Clovis  fe  mit 

(e)  Cod.  Theod.  lib.  XVI,  tlt.  2.,  25,    33, 

(f)  Ihid.  Ilb.  XII,  îit.  6,  I.   163.  , 

(o)  Cod.  Theod,  lib.  XVI,  tJt.  2,  ï.   15.        } 

Tome  m  '  U         ^ 
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en    poffeffion    de    toutes   ies   terres    quî 

avoient  appartenu  au  fifc  des  Empereurs, 

dont   il    eft   vraifemblable    qu'il    diftribua 

une  partie  aux  Officiers  de  (on  armée  :  il 

leur  conféra  aulfi  piufieurs  de  ces  bénéfices 

militaires  qui  fe  trouvèrent  vacans,  ou  par 

la  mort,  ou  par  fa  retraite  des  Romains. 

Toutes  ces  terres  étoient  exemptes  par  ies 

ioix  de  l'Empire  ;  elles  confervèrent  leur 

privilège.  II  en  fut  de  même  &  des  fonds 

qui  avoient  formé  la  première  dotation  des 

églifes  &  des  nouvelles  terres  dont  il  les 

enrichit  :  il  fuffifoit  que  tous  ces  domaines 

enflent  appartenu  au  fifc,  pour  qu'ils  fuflent 

exempts.  Ainfi  continua ,  fous  (on  règne 

&  fous  celui  de  (es  enfans,  la  diftinélion 

entre  les  terres  tributaires  &  celles  qui  ne 

Tétoient  pas. 

Vraifemblablement  les  Fmnçoîs  renou- 
velèrent la  prétention  que  les  vétérans 
avoient  formée  autrefois;  ils  foutînrent, 
ils  voulurent  rendre  leur  exemption  per- 
fonnelle.  Ce  fut  cette  prérogative  qui  leur 
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fut  difputée  par  les  minilires  Gaulois , 
accoutumés  aux  anciens  ufages,  &  obfer- 
vateurs  des  loix  ious  ieiquelics  ils  avoient 
vécu  jufqu  alors. 

Si  donc  l'on  demandoit  de  quelle  con- 
dition fut  la  terre  Salique,  je  n'oferois  pas 
répondre  avec  M.  fabbé  Garnîer,  qu'elle 
fut  exempte  des  impôts  :  elle  l'eût  été,  ï\^ 
comme  le  penfe  ce  judicieux  Auteur , 
toutes  les  terres  Saliques  eulîent  été  des 
bénéfices  militaires;  mais  je  trouve  beau- 
coup de  dilîicultés  à  adopter  cette  opinion. 
Les  bénéfices  n'étoient  que  des  ufufruits. 
Pour  peu  que  l'on  foit  verfé  dans  la  con- 
iioiflance  de  nos  anciens  Auteurs ,  on  verra 
toujours  la  jouiflance  bénéficiaire  en  oppo- 
sition avec  les  poffefîions  allodiales,  qui 
étoient  de  véritables  propriétés  (h),  Ceux 

même    qui    ont    penfé    que   les   bénéfices 
—    ■      ■  «  . 

(h)  J/alleu  fe  prend  aujourd'hui  chez  nous  pour 
une  terre  libre ,  &  contrafte  avec  les  biens  chargés  de 
cens;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  dans  nos  anciens 
jnonumens  qui  font  mention  des  alleus  cenfuels  à^ 
tributaires. 

Uij 
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étoient  devenus  de  très-bonne  heure  héré- 
ditaires, &  M.  Tabbé  de  M.  .  entr autres, 
qui  fixe  lepoque  de  ce  changement  au 
traité  d'AndIau,  conviennent  que  jufque-là 
ils  n'étoient  que  des  polTefFions  à  vie.  Or  la 
terre  Saiique  étoit  une  vraie  propriété. 

Si,  comme  l'ont  penfé  Eecard  &  plulieurs 
Savans,  ia  terre  Saiique  n'étoit  autre  chofe 
que  ce  manoir  principal,  cette  efpèce  de 
fort  dans  lequel  le  Franc,  vivant  à  la  cam- 
pagne ,  raflembloit  fa  famille  armée,  cum 
fuâ  arimanïâ ,  &  auquel  il  falloit  joindre  le 
terrein  defliné  à  la  fubfiftance  de  là  maifon, 
il  fera  vrai  de  dire  que  quelques  portions 
àes  terres  Saiiques  pou  voient  être  fu  jettes 
aux  impôts ,  &  que  d'autres  pouvoient  en 
être  exemptes.  Aucune  de  ces  terres  n'étoit 
fans  doute  tributaire,  dans  le  fens  que  i'on 
donnoit  à  ce  terme,  lorfqu'il  exprimoit  la 
redevance  payée  au  propriétaire  par  les 
colons  ;  car  le  François  jouifloit  par  lui- 
même  de  ce  domaine  :  mais  rien  n'empê- 
choit  qu'ii  y  comprît  des   fonds  infcrits 
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dans  les  cadaflres  ou  polyptiqucs  d^s  cités; 
&  celui  qui  avoit  hâti  la  demeure  fur  une 
terre  de  cette  nature ,  de  voit  l'impôt  jufGu  a 
ce  qu'il  eût  obtenu  du  Souverain  l'immunité 
qu'il  pouvoit  accorder. 

Il  eft  vrai  que  ces  franchifes  purent  aifé- 
ment  s'obtenir,  d'un  côté,  parce  que,  fous 
un  Gouvernement  prefque  militaire  &  où  il 
falloit  fouvent  avoir  recours  à  la  force  pour 
faire  payer  les  tributs,  le  Franc  armé  fur 
fon  domaine  étoit  fouvent  en  état  de  fe 
fouflraire  à  la  contribution  ;  d'un  autre  côté, 
parce  que  ces  terres  Saliques  étoient  le  plus 
iouvent  poffédées  par  àçs  Leudes,  auxquels 
leurs  dignités  ou  leurs  offices  donnoîent 
beaucoup  de  crédit  auprès  du  Prince  : 
aînfi,  fans  rien  afkirer  fur  une  queftion 
qui  préfente  beaucoup  d'obfcu rites ,  difons 
feulement  que  comme  la  première  levée  de 
l'impôt  fe  faifoit  par  les  Officiers  des  villes , 
toute  terre  infcrite  dans  les  polyptiques 
de  la  cité,  étoit  terre  tributaire  payant  au 

Roi  l'impôt  réel.  Tout  fonds,  au  contraire, 

U  iij 
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qui  navoit  jamais  été  compris  dans  ces 
iories  de  legiitres,  étoit  une  terre  franche 
&  exempte.  Lorlque  le  Roi  affranchiffoit 
un  domaine,  ii  ordonnoit,  comme  avoient 
fait  autrefois  les  Empereurs,  qu'il  feroit 
tiré  du  cadaftre,  &  alors  commençoit  la 
polîèiïlon  de  la  franchife,  dont  il  étoii 
encore  très-prudent  de  garJer  le  titre. 

Que  piufieurs  terres  du  Clergé  fuffent 
tributaires  8c  chargées  de  payer  au  Roi 
les  impôts  réels  ,  nous  le  voyons  prouvé 
mtme  par  les  remifes  de  c^s  charges  faîtes 
à  l'Églife  en  différens  temps.  «  Théodebert, 
"dit  Grégoire  de  Tours,  accorda  généreu- 
»  fement  aux  églifes  d'Auvergne,  la  remife 
>'  des  importions  qu'elles  dévoient  à  ion 
fifc  (i).  >î  Cinquante  ans  après,  on  voit 
Childebert  le  jeune  faire  la  même  remife 
&  aux  mêmes  éi^ji fes  fk).  On  n'a  pas  befoiii 

(  i  J  Oinne  tributum  quod  fifco  fiio  ab  ecchfiis  in 
An^erno  fais  pi^ndebatur ,  clementcr  indulfa.  Greg.  Tur. 
iib.   ilî ,  cap.  2 s. 

(k)  Oninf  tributum,  tam  ecclejiis  qucim  monafteriis , 
yd  raiiquis  cLricis  qui  ad  ecdejiam  pertinere  videùantur, 
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d'en  conclure  que  ies  églifes  d'Auvergne 
avoient  fait  de  nouvelles  acquifitions  (l). 
En  effet,  ce  ne  fut  pas  la  charge  de  l'impôt 
dont  ies  domaines  de  ces  églifes  furent 
libérés;  on  leur  remit  les  arrérages. 

Concluons  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  Jufqu'ici,  que  dans  ies  premiers  temps 
de  ia  Monarchie,  ies  exemptions  d'impôts 
étoient  non  perfonnelles,  mais  attachées  aux 
terres.  L'impofition  fut  dès-iors  regardée 
comme  une  charge  réelle ,  qui  dut  être 
acquittée  par  les  poffefîeurs  à.QS  fonds. 
Voilà,  pour  le  dire  en  pafîànt,  ta  caufe  ia 
plus  générale  de  toutes  ces  redevances 
Seigneuriales ,  qui ,  fous  ie  Gouvernement 

aut    qu'icumque    bénéficia  m    ecclefiœ    excoîebant  ,   largâ 
pietate  concejjit.  Greg.  Tur.  iib.  X,  cap.  6  d^  y. 

(l)  II  me  femble  que  M.  l'abbé  Garnîer  s'efl  trompé^ 
îorfqu'îl  a  tiré  cette  conféquence.  Quelque  refpecfl:  que 
j'aie  pour  cet  Auteur,  je  penfe  qu'il  n'a  pas  afTez 
littéralement  traduit  le  premier  des  paflages  que  je  viens 
de  citer  :  //  exempta  pleinement  les  Eglifes ,  ,  .  de  tons 
les  tributs  ;  car  le  texte  porte  feulement ,  omne  tributimi 
quod  fifco  fiuo  pendebatur ,  clementer  indulfit. 

U  iv 
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féodal ,  font  devenues  le  patrimoine  dts 
YalTaux  >  lorfque  ceux-ci  fe  crurent  égale- 
ment propriétciires ,  &  du  pouvoir  &  des 
revenus  de  la  Souveraineté. 

Ce  fut  pour  augmenter  le  nombre  des 
terres  franches,  que  l'on  vit,  de  très-bonne 
hei:re ,  ^'introduire  un  ufage  affez  fingulier, 
qui  nous  efl:  atteflé  par  les  Formules  de 
Marculfe  ;  &  voici  en  quoi  il  confiiloit. 
Le  poflefTeur  d'une  terre  contribuable  fe 
préfentoit  au  Roi ,  &  lui  remettoit  le 
domaine  qu'il  poffédoit  en  propriété,  pour 
ie  recevoir  de  lui  à  titre  de  bénéfice  :  maïs 
comme  le  bénéfice  n'étoît  poffédé  qu'à  vie, 
on  fiipuloit  dans  ces  fortes  d*a6les,  que 
celui-ci  paflcroit,  après  la  mort  du  premier 
pollefleur  bénéficiaire ,  au  fuccefleur  qui 
étoit  nommé  (m).  Ainfi  le  même  afle,& 

(m)    Quidquid   in  priifentiâ    noflrâ  agitiir ,  vel  per 

inciinnn    ncjlrum    v':detur   ejje   tranfiulftim ,  rohnmis   if 

jiifeihns  lit  mantût  in  prftnvm  rcbufViJJimo  jure  frmif- 

Jiniinn.    Jdto  veniens   iîk  Fidclis  ncfier  ihi  in  patatiwn 

n.flrum ,   in    noflrâ  vel  Proctrinn    îjoflfcnnn  pnrfentia^ 

Viilas   mancipatas  Ht.  .  ,  ♦  fuas    in  pago   ///,  ,  .  .  fu^ 
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Jéwaturoit  un  aileu  ,  &  formoit  un  titre, 
en  vertu  duquel  ce  même  fonds,  devenu 
un  bénéfice,  pafToit  à  celui  auquel  l'ancien 
propriétaire  vouloit  le  tranfmettre  après 
lui.  Une  convention  de  cette  naturef  eroit 
très-furprenante,  fi  ion  n'en  apercevoit 
le  motif  dans  l'intérêt  du  poflelTeur.  II 
vouloit  affranchir  fon  fonds  de  toute  efpèce 
d'impôt,  &  les  bénéfices  n'y  étoient  point 
fujets.  C'étoit  en  même  temps  un  aéle  de 
donation ,  dont  le  Roi  devenoit  garant  :  il 
put  même  arriver  que  cette  nouvelle  loi  de 
fucceffion  s'étendît  à  une  fuite  de  plufieurs 
donataires  &  même  à  la  defcendance  du 
Bénéficiaire;  &  dans  ce  cas,  le  Roi  feul 
y  perdoit,  puifqu'alors  l'effet  de  cet  acfle 
fingulier  étoit  feulement  de  fouftraire  les 

fpoîitaneâ  vohmtaîe  ncbîs  per  feftucam  vifiis  efi  hfo- 
verpijje  vel  condonajfe ,  in  eâ  raticne  ut ,  dùm  vJxeriî , 
eas  ex  nojlro  perjnijfo  fub  vfii  beneficio  debeat  p  jfidt're , 
iX  pojî  fuum  decejfum ,  ficut  ejiis  adfuit  petit io ,  nos 
ipfas  villas  jideîijfinio  ill .  .  .  pronâ  gratiâ  vijî  fumus 
concejfijje.  Quapropter  prœfenti  decernimus  prœcepîo ,  ,  ♦ 
Marculf.  Form. 
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biens  d'une  famiile  aux  contributions 
dues  à  l'Etat.  Telle  fut  vraifemblablement 
i'une  des  manières  dont  quelques  bénéfices 
devinrent  héréditaires  ,  par  le  moyen 
d'une  efpèce  de  fubflitution  ordonnée  par 
ie  Souverain  lui-même. 

Outre  Texemption  de  l'impôt  réel,  on 
trouve  encore ,  dans  les  commencemens  de 
ia  Monarchie,  une  immunité  d'un  autre 
genre,  qu'il  eft  important  de  faire  connoître 
ici  :  c'eft  celle  dont  l'effet  étoit  de  fouftraire 
à  la  vîfite,  à  l'inlpecftion ,  à  la  police  des 
Juges  ordinaires,  certains  domaines  que  le 
Prince  vouloit  favorifer;  &  nous  verrons 
bientôt  que  ces  franchifes  furent  princi- 
palement accordées  aux  églifes  &  aux 
monaftères. 

C'eft  encore  dans  le  Droit  Romain,  que 
l'on  trouve  la  première  origine  de  cette 
coutume  dont  on  abufa  dans  la  fuite.  Les 
Empereurs  avoient ,  pour  veiller  à  l'admi- 
iiiftration  &  à  la  police  de  leurs  domaines, 
des  Officiers  différens  de  ceux  qui,  dans 
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\qs  provinces,  étoient  prépofés  à  l'exercice  de 
la  jiiftice  &  à  la  perception  des  impôts  (n). 
Le  comte  de  l'Epargne,  (Cornes  rerum  prî- 
vatarum)  ctoit  à  la  tête  des  revenus  du  fifc, 
&  avoit  fous  lui  à^^  Officiers,  qui,  fous 
le  nom  de  Ratio naux  (o)  ou  de  Procureurs ^ 
rendoient  la  juftice  dans  les  terres  apparte- 
nantes à  l'Empereur.  Le  Préfet  du  prétoire , 
les  Reéleurs  des  provinces  &  leurs  Minif- 
très  inférieurs,  ne  fe  mêloient  nullement  de 
ce  qui  fe  paffoit  dans  tous  ces  domaines. 
C*étoit  une  adminiftration  économique,  qui 
imitoit  celle  d'une  famille  particulière,  & 
dont  l'Empereur  étoit  cenfé  prendre  ce  foin 
qui  fait  partie  à^s  devoirs  du  propriétaire. 
Cette  immunité  fut  regardée  comme  un  des 

privilèges  Aqs  terres  fifcales,  même  fous  nos 

^— ^»™— »—      ■^-"■^—      — ^— —    ■         ^-■»~—      -^^*~^ 

(n)  De  l'origine  du  gouvernement  François,  par 
JVI.  Vabhé  Garnier ,  page   1 23' 

(o)  Ce  terme  de  Rationaux ,  fut  confervé  dans 
quelques  provinces,  qui  ont  toujours  fuivi  le  Droiî 
Romain  t  en  Provence,  la  Cour  à^iî,  Rationaux,  qui 
étoit  prépofée  à  la  jurididion  des  domaines  du  Prince, 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité. 
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Rois,  qui  n'eurent  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  fuîvre  les  ufa^es  établis.  Auffi,  iorfque 
pour  doter  des  cglifes  ou  pour  récompenfer 
quelques  Leudes ,  ils  détachoient  une  por- 
tion de  leurs  domaines ,  ils  les  accordoient 
cum  omni  immunîtate  ;  &  en  expliquant  ces 
expreffions,  on  avoit  foin  de  ftipuler  que  les 
Juges  ordinaires  n'auroient  dans  ces  domai- 
nes, ni  vifjtes  à  faire,  ni  police  à  exercer: 
mais  comme  les  Magiftrats  ordinaires  fe 
plaîgnoient  fou  vent  de  ces  exemptions,  & 
s*efforçoient  quelquefois  de  les  enfreindre, 
les  Evêques  &  les  Abbés  eurent  foin  d'en 
faire  renouveler  les  titres  par  une  multitude 
de  Chartes  qui  font  venues  jufqu'à  nous. 

Ces  immunités,  comme  on  le  voit, 
n'avoîent  originairement  pour  motif,  ni  la 
cleflination  des  biens  ecclédaftiques ,  ni 
cette  efpèce  de  confécration  qui,  dans  des 
fiècles  poflérieurs,  les  a  fait  regarder  comme 
appartenans  à  Dieu  même  :  elles  étoient 
fimpiement  une  fuite ,  une  continuation 
des  privilèges  du  fifc. 
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Elles  étoient  encore  moins  un  titre 
qui  affranchît  ces  fortes  de  domaines  de 
toute  juridiélion  Royale  :  les  biens  de 
rÉ*4ife  étoient  feulement  fous  la  protedion 
immédiate  du  Souverain,  &  foumis  à  la 
juridiélion  des  Officiers  particuliers,  qu'il 
conferva  toujours  le  droit  de  nommer. 

Il  ne  réfulte  donc  point  de  ces  Chartes 
que  les  Eccléfiafliques  euffent  alors  une 
juftice  dans  leurs  terres  :  les  Bénéficiers 
iaïcs  eux-mêmes  n'en  avoient  aucune.  On 
ne  connoiffoit  encore  d'autre  puiflànce  de 
juridiélion,  que  celle  du  Roi  &  à^s  Officiers 
qu'il  nommoit.  C'eft  une  vérité  à  laquelle 
M.  l'abbé  de  M .  .  rend  le  témoignage  le 
moins  fufpe6l  :  il  cite,  pour  le  prouver,  les 
ouatorze  Chartes  de  conceffion  données 
par  nos  premiers  Rois,  &  qui  ont  été 
imprimées  dans  le  quatrième  volume  des 
Hiitoriens  de  France. 

Ces  Chartes ,  fi  on  fe  donne  la  peine 
de  les  examiner,  contiennent  la  preuve  de 
ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici  fur  l'origine  &  fur 
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le  motif  des  exemptions,  foît  des  tributs, 
foit  de  la  juridicflion  ordinaire.  Je  n'en 
citerai  ici  que  deux  ;  Tune  eft  de  Clovis 
&  eft  à  peu-près  de  ian  508.  Ce  Prince 
y  accorde  à  deux  pieux  foiitaires,  nommés 
Eiifpïcîiis  &  Mûximinus,  un  domaine  nommé 
Micî ,  lltué  fur  le  Loiret  auprès  d'Orléans. 
Cette  Charte  annonce  que  cette  terre  faifoit 
partie  des  domaines  Royaux  :  quidquid  cjl 
jjfci  nojlri  intra  fuminum  alvtos.  AufTi  la 
déclare-t-on  exempte  d'impôts  :  tradïmus 
&  corp  or  aliter  pojfidenJum  prœbemus,  ah  f que 
trihuîîs ,  naido  &  exaâlone. 

L'autre  efl  une  Charte,  par  laquelle  le 
roi  Childebert  dote  le  monaflère  d'Anifola, 
aujourd'hui  Saînt-Calais  dans  le  bas-Ven- 
dômois  :  elle  contient  le  détail  le  plus 
exaél  de  toutes  les  terres  qui  font  partie 
de  cette  concelTion,  &  en  fj:)écifie  même 
les  bornes  d'une  manière  très-curieufe. 
Or  on  y  trouve  ces  mots,  dedimus  de  jifco 
nojlro  ;  &  après  la  longue  énumération  à^s 
fonds  qui  font  donnés  aux  Religieux,  ad 
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excolendiim  ,  planîatuhm ,  œdïjicandum ,  & 
fecundùm  Monachorum  regulam ,  quiJquïd 
volunt  con^ruenclum  (p) ,  le  Prince  y  fait 
défenfe  à  tous  les  Magillrats  ordinaires,  de 
faire  aucun  ade  de  jurididion  fur  toutes 
ces  terres,  &  ordonne  que  les  Religieux 
en  jouilfent,  fous  la  fauve-garde  de  Timmu- 
nité  Royale  (q). 

Ces  anciennes  immunités  contribuè- 
rent ,  de  liècle  en  fiècle ,  à  fouftraire  les 
Eccléfiafliques  à  toutes  ces  autorités  inter- 
médiaires qui  s'établirent  entre  les  Rois  & 
les  peuples ,  &  qui  devenues  même ,  fur  la  fin 
de  la  féconde  Race,  prefque  indépendantes 
du  Souverain,  finirent  par  aiïervir  les  cités. 
Si  le  Clergé  eft  demeuré,  dans  tous  les 
temps,  immédiatement  foumis  au  Roi,  fi, 

( p)  Pour  cultiver,  planter,  bâtir,  &  y  faire 
toutes  les  conftruélions  qu'il  voudra  &:  qui  lui  feront 
permifes  par  la  règle.  Recueil  des  Hijîor,  de  France , 
tome  IV,  page  6i8, 

(q)    Sed  îiceat   ils ,  per  hanc   autoritatem   a   nobis 
Jîrmatam ,  fub  bmnunitdtîs  noflrœ  tuitîone  vel  mundeburde 
quietos  rejïdere ,  Ù^c.  Ibid. 
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lorfqne  les  Seigneuries  fe  formèrent,  il  fut 

écarter  le  joug  dont  elles  chargèrent  le  refle 

de  la  Nation,  c'eft  que,  n*ayant  jamais  été 

dans  la  dé[:>endance  des  premiers  Magiflrats 

de    la  Monarchie ,  il   fe  trouva  hors    de 

ieur    portée,  lorfque    ceux-ci    devinrent 

ValTaux  &  des  efpèces  de  Souverains. 

Il  réfulta  cependant   de   ces   franchifes 

même  un  inconvénient  très- préjudiciable 

à  la  jurididion    Royale.    Les    biens    des 

églifes    &    à^s    monaftères  ,  n'étant    plus 

furveillés    par    les    Juges    ordinaires    des 

lieux,  &  étant  négligés  par  les  Officiers 

qui  autrefois  avoient   eu  l'infpe^flion   des 

domaines    Royaux ,   les    Évêques    &    les 

Abbés  s  accoutumèrent  eux-mêmes,  non 

à   fe   pafTer  de   toute   police,  ce   qui   efl; 

impoffible ,  mais   à   la   faire    eux-mêm.es 

ainfi  &  de  la  manière  qu'ils  le  jugèrent 

ie  plus  convenable  :  fe  regardant  comme 

maîtres  chez  eux ,  ils  eurent  des  adminif- 

trateurs,  des  économes,  des  receveurs,  qui, 

nétant  originairement  deftinés  qua  faire    | 

valoir 
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valoir  les  terres,  fe  trouvèrent  d'abord  taci- 
tement engagés,  &  enfuite  formellement 
autorifés  à  donner  des  ordres  &  à  rendre  des 
jugemens.  Cette  efpèce  de  Jurididion  écono- 
mique, qui  imita  les  foins  d'un  propriétaire 
jufte,  tolérée  dans  les  commencemens  par 
ie  Souverain,  légitimée  enfuite  par  des 
Chartes  que  le  Clergé  obtint  facilement, 
fut  le  germe  des  Juflices  &  des  Seigneuries 
eccîéfiailiques  que  Ton  vit  paroître,  dans 
ia  fuite,  avec  les  Seigneuries  &  les  Judices 
laïques.  Totit  ceci  fe  développera  dans  les 
Difcours  fui  vans;  bornons-nous  aux  obfer- 
vations  qui  naiflent  des  évènemens  &  des 
iifages  du  fixicme  fiècie,  &  revenons  aux 
exemptions. 

On  les  blâme  fouvent,  &  on  a  raifon; 
mais  on  devroit,  pour  excufer  les  Princes, 
faire  réflexion  que  dans  la  diflribution  de 
ces  fortes  de  grâces ,  ils  font  prefque  toujours 
feuls  contre  tous  :  il  fe  forme  contre  leurs 
intérêts  une  conjuration  générale,  à  laquelle 

il  leur  eft  prefque  iropoffible   de  réfifler. 
Tome  ///.  X 


me 
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Sous  Ciovis  &  fous  fes  premiers  fuccef- 
feurs,  quels  étoient  ceux  qui  demandoient? 
Ces  Évêques,  auxquels  la  Maifon  régnante 
devoit  la  monarchie  des  Gaules;  ces  Leudes 
&  ces  Magiflrats ,  foit  François,  foit  Ro- 
mains, dont  ies  premiers  i'avoient  aidé  à 
vaincre ,  &  ies  autres  lui  apprenoient  à 
gouverner. 

Les  exemptions  du  tribut  réel,  qui  étoit 
une  charge  de  la  terre ,  amenèrent  bientôt  la 
diminution  de  l'impôt  attaché  à  la  perfonne  ;  * 
&  pour  celui-là  d'abord  on  peut  affurer,  fans 
crainte  de  fe  tromper,  que  les  Francs  ne  le 
payèrent  pas  :  accoutumés  à  ne  connoître    | 
d'autre  fervice  dû  à  leur  Souverain  que  celui 
des  armes,  ils  eurent  affez  de  peine  à  fe 
faire  aux  preflations  réelles,  &  ils  auroient 
même  trouvé  le  moyen  de  s'y  fouflraire, 
fi  elles  n'eufTent  été  regardées  comme  une 
charge  foncière ,  &  comme  une  condition 
attachée  à  la  polTeffion  ;  encore  fallut-il, 
pour  les  y  habituer,  toute  la  fermeté  de 
ces  magiftrats  Romains,  qui,  pour  l'intérêt 
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Jii  fîfc  Royal,  fe  dévouèrent  à  rindignatioii 
de  cçs  nouveaux  propriétaires. 

A  l'exemple  de  ceux-ci,  les  Leudes  Ro- 
mains, &  tous  ceux  qui,  à  raifon  de  leurs 
fonds,  furent  regardés  comme  obligés  de 
porter  les  armes,  fe  refusèrent  à  l'ancienne 
capitation  qui  ne  fut  plus  exigée  que  de 
ceux  que  l'on  appeloit  Mi /i ores  pcr fonce  ; 
c'étoient  ceux  qui  vivoient  ou  du  produit 
des  arts,  ou  à^^  profits  de  leur  commerce; 
c'étoient  enfin  ceux  qui  prenoient  à  fermée 
les  biens  des  poiïeffeurs,  ou  s'étoient  rendus 
colons  ,  dans  le  i^w^  que  j'ai  donné  plus 
haut  à  ce  terme.  On  les  nommoit  capité^ 
cenfi  ;  &  quoique  les  efciaves  appartinrent 
à  leurs  maîtres,  il  paroit  qu'ils  étoient  aulTi 
afliijettîs  à  une  capitation  que  ceux-ci 
étoient  obligés  d'acquitter. 

Mais  comme  cette  capitation  n'étoit 
point  payée  par  les  efciaves  du  fifc; 
comme  Conftantin  lui-m,ême,  en  affi*an^ 
çhitîant  des  tributs  réels  les  terres  données 

aux  Vétérans,  y  avoit  ajouté  l'exemption 

X  ij 
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de  la  capitation  pour  les  efclaves  qui  les 
faifoient  valoir,  nos  Rois  firent  la  même 
chofe  dans  ies  {onàs  dont  ils  di/posèrent. 
On  voit  dans  les  Formules  de  Marculfe, 
ainfi  que  dans  les  Chartes  de  nos  premiers 
Rois,  que  l'immunité  accordée  aux  terres 
étoit  toujours  accompagnée  de  Texemption 
du  cens  perfonnel ,  en  faveur  des  efclaves 
chargés  de  la  culture. 

11  eft  aifé  de  fentir,  après  cela,  combien 
le  produit  de  cette  capitation  dut  diminuer 
de  règne  en  règne.  Les  guerres  cruelles  que 
le  firent  les  enfans  de  Clovis,  augmentant 
fans  cefle  le  nombre  dts  efclaves,  faifoient 
paffer  fous  la  domination  des  Leudes  5c 
àts  autres  Bénéficiers  laïcs,  une  partie  de 
ce  petit  peuple ,  qui  jufque-là  avoit  du 
moins  payé  la  capitation  au  fifc  Royal.  Or 
ces  Grands ,  ou  étoient  exempts  par  la 
qualité  des  terres  bénéficiaires  qu'ils  poiîe- 
doient,  ou  ne  tardoient  pas  à  le  devenir.  Ce 
n'eft  pas  tout  :  j'ai  déjà  fait  remarquer  que 
ces  malheureux  habitans  de  la  campagne, 
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pour  fe  fouflraire  aux  horreurs  du  pillage, 
étoient  fouvent  forces  de  fe  donner  à  un 
Saint  ou  à  un  monallère.  Alors  tranfplantés 
fur  des  terres  pofîedées  en  immunité,  ils 
ctoient  de  ce  moment  affranchis  de  leurs 
anciennes  redevances  perfonneiles  (rj.  Une 
obfervation  que  nous  ne  devons  point 
négliger,  c'efl:  que  ce  defpotifme,  que  nous 
verrons  bientôt  affoiblir  l'autorité  des  Rois, 
diminua  auffi  leurs  revenus.  S'il  eft  pour 
un  Souverain  pouvoir  &  richefîè,  l'un  & 
l'autre  fuppofent  la  liberté  de  fon  peuple. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d^entrer  dans 
un  plus  grand  détail  des  revenus  publics; 
nous  aurons  occafion  d'y  revenir  dans  les 
Difcours  fui  vans  :  j'en  ai  dû  parler  ici,  noa 
comme  d\nie  reifource  de  finance ,  mais 
pour  faire  connoître,  à.h$  l'origine  de  la 
Monarchie,  le  rapport  qu'ils  eurent  avec 
la  conflitution  Françoife. 

(r)  II  en  étoit  réfulté  une  îelle  diminution  dans  les 
revenus  du  Prince ,  que  l'on  fut  obligé ,  au  commen- 
cement de  la  féconde  Race ,  de  défendre  ces  fortes  de 
dévouemens.  K.  Capitid,  de  Bal,  Tome  Il^page  r  8/»^ 

X  iij 
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s.  IV. 

Des  Bénéfices f  ir  s'ils  Jevmrenl  héréditaires 
par  le  traité  d Andlau. 

Le  terme  de  hénéjice ,  dans  fa  fignifica- 
tîon  primitive ,  défignoît  tout  ce  que  i  on 
tenoit  de  la  libéralité  du  Prince  ,  ou  du 
moins  d'un  Supérieur  de  qui  on  pouvoit 
recevoir. 

Mais,  comme  ces  fortes  de  poffefTions 
n'étoîent  ordinairement  qu'à  vie,  pour  peu 
que  Ton  étudie  le  langage  ^q  nos  anciens 
monumens,  on  trouvera  que  le  mot  de 
hénéjice,  oppofé  dans  ce  fens  à  celui  à* alleu 
qui  annonçoit  une  propriété,  lignifie  toute 
efpèce  d'ulufruit.  Le  terme  di  alleu  ne  sq\\- 
tendoit  donc  pas ,  comme  aujourd'hui,  d'une 
propriété  franche  &  libre  de  tout  devoir, 
puifque  nous  trouvons  dans  d  anciennes j 
Chartes  !e   mot   de   ccnfus   alodarius  (f)A 

(f)  Cens  perçu  fur  les  alleus.  V.  Du  Cang.  in  verbo 
alcclar'ms,  Depuis  le  Gouvernement  féodal  ,  on  a 
appelé  alleu,  toute  terre  qui  n'ayant  point  été  affervie 
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mais  d'un  bien  patrimonial ,  tranfiiiiffible 
par  fucceflion,  &  difponible  par  des  con- 
ventions. H  n'en  étoit  pas  de  même  des 
bénéfices,  qui  ne  pouvoîent  changer  de 
poflelleur,  fans  un  nouveau  titre  émané  du 
premier  donateur. 

Toute  dignité,  tout  office,  étoit  donc  un 
bénéfice;  &  c'étoit  même  celui  qui  étoit 
le  plus  ambitionné.  Celui  qui  le  poiïedoit 
étoit  véritablement  honorntus  a  Rege  ;  mais 
comme,  indépendamment  àts  offices,  ils 
diflribuèrent  auffi  les  bénéfices  militaires 
qu'ils  trouvèrent  établis  dans  les  Gaules, 
bientôt  toute  conceffion  du  Prince,  même 
en  fonds  de  terre,  s'appela  Jwnor»  On  alla 
plus  loin,  comme  je  le  dirai  dans  la  fuite: 

par  la  Seigneurie,  efl  reflée  fimplement  fujette  à  la 
Souveraineté;  &  dans  des  temps  d'ignorance,  où  Ton 
confondoit  la  Souveraineté  avec  ia  Seigneurie ,  comme 
Tout  propriétaire  qui  n'avoit  point  de  Seigneur , 
s'imaginoit  auifi  n'avoir  point  de  Souverain  ,  il  y  eut 
des  poflefleurs  de  grands  alleus  qui  regardèrent  leurs 
terres  comme  des  Souverainetés.  II  fcroit  facile  d'en 
citer  ici  àti  exemples. 

X  iv 
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nos  Rois  accordèrent  même  des  terres  en 
toute  propriété  ;  &  il  y  eut  des  fonds 
détachés  du  fifc,  qui  paflant  aux  héritiers 
des  donataires ,  purent  être  regardés  comme 
des  alieus  dans  ies  familles  :  j'en  vais 
bientôt  donner  un  exemple. 

Le  Bénéficier  étoit  toujours  obligé  de 
commencer  par  prêter  ferment  au  Prince  ; 
&  tel  avoit  été  i'ufâge  conftamment  fuivî 
par  ies  Romains.  Tout  le  monde  fait,  dit 
Saint  Auguftin  dans  un  de  (es  fermons  , 
que  les  guerriers ,  avant  que  de  recevoir  des 
bénéfices  temporels  des  Puijfances  de  la  terre , 
commencent  par  fe  lier  par  des  ferme ns  mili- 
taires,  &  promettent  à  leurs  maîtres  de  leur 
garder  f  délité  (t).  Les  enfans  des  Vétérans, 
pour  fe  mettre  en  état  de  conferver  un 
jour  ies  bénéfices  de  leurs  pères,  prêtoicnt 

ferment    dès    leur    bas    âge.    Quant    aux 

-»■        1^1       ^ — '         1  '  •■     —         f 

(t)  Notum  ejl  quhdfi'ÇLili  milites  bénéficia  tanporalia, 
d  teinporaîibus  Dcmiiiis  accepturi ,  priùs  fiicramentis 
miiitaribi/s  ob/igarfin  ,  i^  Dominisfijisfidemfefervaturos. 
prqfitentiir>  Serm.  I^  in  vigîl.   Penteç« 
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François,  nous  avons  vu  qu'ils  prctoicnt 
même  ce  ferment  avant  que  de  rhen  rece- 
voir ;  témoins  les  Antruftions. 

Sur  cette  matière  des  bénéfices,  il  s'élève 
une  queftion  importante  ;  c'eft  celle  de 
(avoir  s'ils  devinrent  héréditaires  fous  la 
première  Race.  M.  l'abbé  de  M .  .  le  fou- 
tient,  &  fixe  ce  chancrement  au  traité 
d'Andlau  (u).  II  en  conclut  que,  de  ce 
moment,  la  puifîance  que  les  Rois  s'étoient 
attribuée  fe  trouva  confidérablement  affoi- 
blie;  que  les  Grands  devinrent  beaucoup 

— —        .  -  I  -  -  ■  -  -  ■■ ^ 

(il)  Voici  les  termes  de  cet  Auteur  :  «  Les  Grands, 
îndio;nés  enf^i  de  la  manière  arbitraire  dont  le  Prince  ce 
donnoit,  retiroit,  rendoit  &  reprenoit  Tes  bénéfices,  ce 
(  ce  qui  ne  leur  donnoit  que  des  efpérances  &  des  ce 
craintes ,  &  jamais  une  fortune  folide  )  fongèrent  à  ce 
remédier  à  cet  abus.  ,  .  s'étant  affemblés  à  Andely  ,  ce 
pour  traiter  de  la  paix  entre  Contran  &:  Childebert,  ce 
ils  forcèrent  OiS  Princes  à  convenir,  dans  leur  traité,  ce 
qu'ifs  ne  feroient  plus  libres  de  retirer  les  bénéfices  ce 
qu'ils  avoient  conférés ,  ou  qu'ils  confércroient  dans  ce 
la  fuite  aux  Églifes  &  aux  Leudes.  ^3  Obfen>,fiir  l'Hift. 
de  France,  chap,  JV,  fage  6j,  Voye:^  aiijji  les  notes  fitr 
ce  chapitre. 
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plus  indépen  Jans,  8l  commencèrent  à  former 
lin  ordre  de  Nobleffe  héréditaire,  diflinguc 
du  Clergé  &  des  autres  citoyens  libres. 

Je  commencerai  par  examiner  ce  traité 
célèbre,  qu'il  regarde  comme  un  concordat 
entre  les  Souverains  &  les  Grands  du 
Royaume,  &  auquel  il  attribue  une  efpèce 
de  révolution  politique  dans  le  Gouverne- 
ment. On  fe  rappelle  dans  quelles  circonf- 
tances  il  fut  conclu.  Gontran  étoit  vieux  ; 
il  avoit  Jufque-là  partagé  fes  foins  entre  ks 
deux  neveux  &  avoit  orouverné  leurs  Etats: 
mais  il  reftoit  encore  quelques  fujets  de 
querelles  entre  lui  &  la  cour  d'Auftrafie.  La 
j'eine  Brunehaut,  qui,  depuis  que  Tancien 
Confeil  avoit  été  renvoyé,  jouiiïoit  du  plus 
grand  crédit  fur  les  Miniflres  de  Childebert 
fon  fils,  avoit  laifle  dormir  toute  efpèce  de 
prétention ,  excepté  celle  qui  l'occupoit 
uniquement;  c'étoit  d'affurer  au  roi  d'Auf- 
trafie  le  royaume  de  Bourgogne ,  après  la 
mort  de  G  on  Iran  qui  n  avoit  point  de  fils. 
Elle  flatta  le  vieux  Monarque ,  eut  l'air  de 
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ne  fe  conduire  que  par  ks  confeils;  enfin 
elle  propofa  un  traité.  Grégoire  de  Tours 
&  un  autre  Evéque  furent  chargés  de  la 
négociation  ;  fans  doute  on  leur  affocia 
quelques  Miniftres  ;  mais  on  ne  trouve,  ni 
dans  les  termes  de  cet  aéle  célèbre ,  ni  dans 
les  évènemens  qui  le  préparèrent,  rien  dont 
on  ait  pu  induire  que  les  Grands  y  duflent 
être  regardés  comme  parties  contraélantes. 
II  eft  paiïe  entre  les  deux  Rois  ;  ils  fe  virent 
à  Andlau ,  &.  ils  jurèrent  les  articles  qui 
avoient  été  convenus  par  la  médiation  i^s 
deux  Evéques  &  des  autres  négociateurs, 
choifis  &:  par  Gontran  &  par  la  reine 
d'Auftrafie  (x)»  Ces  mots,  inîer  cos  con- 
venït,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  àewx 
Souverains  qui  traitent  ;  ce  font  eux  feuls 
qui  s'obligent  mutuellement  a  obferver  les 
articles;  ils  fe  promettent  tout,  &  rien  aux 
Grands  qui  leur  fervent  de  confeils. 

(x)  Id  inter  eos ,  mediantibus  Sacerdot'ibus  atqiie 
Proceribus,  Deo  medio,  caritatis  fludio  ,fedit ,  complacidt 
atqiie  convenu. 
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Ce  traite  a  deux  objets  ;  ruii  de  terminer 
définîtîvement  tous  ies  démêlés  qui  pou- 
voient  fur  venir,  foit  à  i'occafion  des  partages 
bizarres  de  ia  fiicceirion  de  Charîbert,  foit 
relativement  aux  entreprifes  mutuelles  que 
les  Rois  a  voient  faites  en  différens  temps 
fur  leurs  territoires  refpecftifs  ;  l'autre  objet 
qui  intéreffoit  le  plus  la  reine  d'Auftrafie, 
étoit  un  paéle  de  fucceffion,  qui  alTurât  à 
Childebert  Thérita^e  de  Contran. 

Toutes  les  difpofitions  relatives  au  pre- 
mier de  ces  deux  objets,  peuvent  piquer 
la  curiofité  de  ceux  qui  veulent  coniioître 
Tancienne  topographie  de  la  France  ,  & 
fixer  exaflement  les  limites  des  Monarchies 
de  chacun  de  nos  premiers  Souverains , 
mais  n'ont  aucun  trait  à  la  queftion  de  droit 
public,  que  je  crois  devoir  examiner  ici* 

Après  avoir  fixé  les  bornes  des  deux 
États,  &  alTuré  à  chacun  des  deux  Rois 
ce  qui  lui  appartient,  on  traite  de  leur  fuc- 
ceffion éventuelle,  &  on  flipule  que  celui 
des  deux  qui  mourra  fans  laiîTer  un  fils 
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après  lui,  aura  l'autre  pour  fuccefleur  Se  pour 
héritier.  On  fent  que  tout  i  avantaoe  ctoit 
ici  pour  Childebert,  qui  avoit  lui-même 
deux  fils,  &  qui  ne  vouloit  qu'exclure 
Clotaire  fon  coufin  fyj. 

Mais  il  y  avoit  un  principe  certain  & 
connu,  c'eft  que  le  Roi  fuccefleur,  lorfqu'il 
parvenoit  au  trône  par  la  loi  de  l'hérédité, 
étoit  abfolument  le  maître  de  deftituer  les 
Magiilrats  8l  de  révoquer  les  dons  de  fou 
prédécefleur  :  lautorité  étoit  à  lui  ;  &  ne 
tenant  rien  de  la  volonté  du  dernier  Roi, 
il  n'étoit  pas  obligé  de  la  regarder  comme 
une  loi.  Contran  avoit  fait  des  donations 
à  (à  fille  Clotilde,  &  fe  propofoit  de  lui 
en  faire  encore  de  nouvelles  ;  il  fouhaitoit 
que  toutes  ces  dilpofitions  fufîent  exécutées, 
&  il  tenoit  également  au  choix  qu'il  avoit 
fait  des  Magiflrats  qui  gouvernoient  pour 

(y)  Eâ  conditione  fervatâ  ut  quem  Deus  de  ipjîs 
Regibiis  fiiperjîitein  ejje  prœceperit ,  Regnum  illius  qui 
abfque  filiis  de  prœfentis  fecuH  hice  migraverît ,  ad  fe  in 
integvitatem  jure  perpétua  de  beat  revocare^  à^  poflerisfuis, 
Domino  aux  i  liante  j  n^linquere.  Greg.  Tur.  \\h.  IX. 
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lui  dans  ies  provinces ,  auffi-bien  qu'aux 
iibéraiités  dont  il  avoit  enrichi  ceux  de 
{es  lerviteurs  qu'il  avoit  voulu  récompenfer. 
Ce  fut  par-là  que  l'on  prit  le  vieux  Roi  ; 
on  lui  promit  que  toutes  les  difpofitions 
qu'il  avoit  faites  feroient  refpeélées,  que 
Ton  ne  deflitueroit  aucun  de  fes  Officiers, 
&  que  l'on  ne  révoqueroit  point  fes 
conceifions. 

Mais  comme  tout  devoit  être  réciproque 
entre  les  deux  Princes,  il  fait  auffi  la  même 
promelTe  à  Childebert  ;  il  s'engage  à  main- 
tenir la  reine  Brunehaut,  Clodofinde  ià 
fille  &  la  reine  Fayleube,  dans  la  poÛelfioa 
.des  biens  qui  leur  auront  été  donnés,  Se 
dont  elles  auront  même  la  difpofition» 
Voilà  la  fubftance  du  traité;  &  les  termes 
dans  lefquels  il  efl  conçu,  ne  difent  que 
cela  fzJ. 

(:^)   lllud  fpeci aliter  pîacuit  per  omnia  invlolabUiter 

Confervari,  ut  quidquïd  Dominus  Gimtheranmis  rex  filiœ 

fuœ    Chlotildi    contidït    mit    adhuc ,   Deo   propit'iante , 

€ontulmt  f  in  omnibus  rébus  atque  corporibus ,  tani  in 
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Voici ,  en  particulier,  les  tlirpofitions  qui 
regardent  les  Leiides  ou  ies  Grands,  dont 
les  deux  Rois  avoient  reçu  ies  (ermens,  & 
auxquels  iis  avoient  conféré,  foit  des  offices^ 

civitatibus  quain  a  gris  vel  redit!  h/s,  in  Jure  is^  domina' 
tione  ipjius  deheant  permanere  ;  Ù^  Jî  qiiid ,  de  agrris 
Jîfcalibus  vel  fpeciebus  atque  prœfidio ,  pro  arbitra  fui 
voluntate  facere  aut  quidquam  conferre  voluerit ,  in  ptr- 
petuum,  auxiliante  Domino,  confervetur,  i^  fub  tuiîione 
ac  defenjïone  Domini  Childeberti ,  cum  his  omnibus  quœ 
ipfam  tranfitus  genitoris  fui  invenerit  pojjidcntem ,  fub 
omni  honore  if  d'ignitate,  fecura,  debeat  pojjidcre.  Pari 
conditicne  repromittit  Domimis  Guntherannus  rex,  ut  Ji , 
vt  liabet  fragilitas ,  contigerit  Dominmn  Clûldebertum,  eo 
fuperjiite,  de  hâc  vitâ  emi grave ,  jilios  fuos  Theodebertum 
if  Tlieodoricum  reges ,  vel  fi  adhuc  alios  ipji  Deus  dare 
voluerit ,  ut  plus  pazer,  fub  fuâ  tuitione  if  defenfione 
recipiat,  ita  ut  Regnum  patris  eorum  fub  omni  folïditate 
poffideant,  if  genitriceni  Domini  Childeberti ,  Dominam 
Brunichildem  reginam  ,  vel  filiam  ejus  Chlodcfuindaui 
germanam  Domini  Childeberti  régis,  quamdiu  intra 
regionem  Francorum  fuerit,  vel  ejus  reginam  Fayleubani 
îanquam  fororem  bonam  if  fil i as  in  fuâ  tuitione,  ifc, .  , 
cum  omnibus  rébus  earum ,  cum  civitatibus,  agris , 
reditibus  vel  cunâlis  titulis .  ,  ,  .  .  ut  fi  quid,  de  agris 
ffcalibus ..,,..  pro  arbitrii  fui  voluntate  facere  aut 
cuiquam  co?  ferre  voluerit ,  fixa  fiabilitate  in  perpeîuh 
confervetur,   Greg.  Tur.  lib.  IX, 
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foit  de  fimples  bénéfices.  On  fe  reporte  au 
moment  de  la  mort  de  Clotaire  I/'  ;  & 
il  e(l  dit  que  ceux  qui,  après  avoir  prêté 
ferment  à  i'un  à^s  deux  Rois,  ont  été 
s'engager  à  l'autre,  feront  forcés  de  rentrer 
dans  leur  devoir,  «Se  perdront  les  places 
qu'ils  auront  obtenues  au  préjudice  de  leur 
promefle.  Ainfi  les  deux  Rois  fe  reftituent 
mutuellement  &  de  bonne  foi  les  fidèles 
qui  ne  doivent  point  leur  appartenir  :  on 
juge  leur  premier  engagement  irrévocable. 

Mais  quant  aux  Leudes  qui  font  demeurés 
fidèles  à  leur  Piince,  s'il  leur  a  confié  des 
bénéfices  ou  A^s  dignités,  ils  les  confer- 
veront  fous  le  nouveau  Monarque,  qui 
par  l'effet  du  paéle  de  fucceifion  mutuelle, 
fera  devenu  leur  maître  ;  &  celui-ci  fera 
également  obligé  de  conferver  aux  Eglifes 
les  poffelTions  qu'elles  tiendront  de  fon 
prédéceflèur  (a).  On  convient  enfin  que 

(a)  Similuer  convertit  ut  Leiidi  illi,  .  ,  qui  Domino 

Cuntheranno  poft  tranfitum  Douiini  Clilotocarii  facra^ 

Vient  a  primitus  prœbuerunt ,  df  Jî  poft  e  a  convincuntur 

in 
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toutes  les  injiiftices  qui  Te  font  faites  pen- 
dant les  divifions ,  feront  réparées  par  des 
Commiilàires ,  audientiâ  habita ,  &  que 
chacun  reliera  en  polfellion  àts  biens  qu'il 
tenoit  des  libéralités  faites  par  les  précédens 
Rois,  jufqu'au  moment  de  la  mort  de 
Clotaire  1." 

Telle  efl  i'analyfe  fidèle  de  ce  Traité 
fameux,  que  Grégoire  de  Tours  nous  a 
confervé  ,  &  dont  il  avoit  vraifemblable- 
ment  rédigé  les  difpofitions.  En  doit -on 
conclure  qu'à  partir  de  cette  époque,  tous 
les  bénéfices  accordés  par  les  Rois  foient 
devenus  héréditaires  ! 

M.  l'abbé  de  M .  .  qui  a  entendu  aînfx 
le  traité  d'Andlau ,  convient  que  nos  Rois 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  fe  recrarder 
comme  les  maîtres  de  difpofer  à^s  bénéfices 

in  parte  alla  tradidijje ,  de  locis  ubi  commanere  videntujr 
convenit  ut  deheant  removeri  ;  Jimiliter  djJ"  qui,  ifc, 
La  claufè  efl  réciproque.  Sïinïlïter  quidquid  ante  fati 
Reges  Ecclefiis  aut  Fiddibus  fuis  contulenint,  aut  adJiuc 
conferre  cumjuftitiâ,  Deo  propitiante ,  vohierunt ,  ftabiliter 
confervetur.  Greg.  Tur.  iib.  IX. 

Tome  m.  Y 
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qui  devinrent  vacans;  &  il  s^n  prend  à 
rinexécLitîon  des  conventions;  mais  ne 
feroit-ce  point ,  au  contraire ,  parce  que  les 
conventions  n  auroient  nullement  eu  cette 
hérédité  pour  objet? 

Et  d'abord  il  efl  certain  que  les  claufês 
même  de  ce  pafle  de  fucceffion,  fuppofent 
le  droit  inconteflable  qu'avoient  nos  Rois 
de  difpofer  de  tous  les  bénéfices.  Contran 
"&  Childebert  veulent  fe  lier  les  mains;  ils 
veulent  admettre  une  exception  à  la  règle 
générale  ;  &:  comme  ils  fe  tranfmettent  l'un 
l'autre  la  propriété  éventuelle  de  leurs  Etats, 
ils  fe  croient  en  droit  de  mettre  une  con- 
dition à  leurs  difpofitions.  Ce  n'efi;  point 
avec  les  Cran ds  du  Royaume,  c'eft  entr'eux 
qu'ils  traitent;  &  s'ils  ftipulent  quelque 
chofe  de  favorable  à  ceux-ci,  c'eft  pour 
maintenir  l'effet  de  leur  propre  choix,  c'efl 
pour  faire  relpeder  les  libéralités  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes. 

De  ces  libéralités,  celles  que  Contran 
avoît  le  plus  à  cœur  étoient  celles  dont  la 
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princeffe  Clotilde  fa  fille  étoit  l'objet  ;  au  (fi 
commence-t-on  par  celles-là.  Brimehaut, 
qui  pouvoit  être  regardée  comme  l'auteur 
du  traité,  ne  de  voit  ni  s'oublier,  ni  oublier 
(a  fille,  fœur  de  Childebert,  &  ii  eût  été 
indécent  que  Ton  n'eût  rien  dit  de  la  reine 
Fayleube.  Tout  efl:  donc  rendu  égal  entre 
les  Princeffes;  elles  conferveront  ce  qui 
leur  appartient. 

On  veut  enfuite  faire  Juftice  à  tout 
le  monde.  Les  Leudes  infidèles  feront 
obligés  de  renti*er  dans  le  devoir ,  &  feront 
dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  fe  feront  fait 
donner  en  manquant  à  leur  ferment.  On 
examinera  les  torts  que  chacun  peut  avoir 
efiliyés,  &  on  les  réparera.  Tous  les  béné- 
fices, auxquels  les  Rois  ont  nommé,  feront 
confervés,  &  on  ne  révoquera  même  au- 
cune des  libéralités  faites  avant  la  mort  de 
Clotaire  I.^** 

Mais  s'enfuit'ii  de-là  que  tous  ces  béné- 
fices rentrent  dans  la  claffe  des  propriétés 

difponibles  &  héréditaires  l  Non-feulement 

Yij 
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le  traité  ne  le  dit  pas,  on  en  peut  même 
induire  le  contraire,  &  certainement  on 
ne  voit  point  que  ies  Rois  enflent  eu  ie 
moindre  intérêt  de  le  fuppofer. 

M.  l'abbé  de  M...  pour  prouver  que 
l'on  alla  jufque-là,  fait  obferver  que  l'on 
accorda  aux  Princefles  la  liberté  de  difpofer 
de  ce  qu'elles  avoient  ;  qu'on  voulut  que 
ce  qu'elles  donneroient  elles-mêmes  ne  pût 
être  enlevé  à  leurs  donataires  :  il  veut  que 
cette  claufe  foit  cenfée  répétée  dans  l'article 
qui  regarde  les  bénéfices  des  Leudes.  Je 
demande,  dh-'ilf  pourquoi  on  ûuroît  permis 
aux  Princes  de  reprendre  leurs  bénéfices  à  la 
vtort  du  Bénéficier,  tandis  qu'on  ôtoit  ce  droit 
aux  Princejfes  ! 

Mais  c'eftprécifément  parce  que  les  deux 
claufes  font  différentes,  qu'il  efl:  impofllble 
de  leur  donner  le  même  effet,  fur-tout  ii 
l'on  fait  quelque  attention  au  motif  de  la 
différence  :  en  effet,  dans  ce  temps  où  l'on 
n'a  voit  point  encore  fixé  les  caraélères  que 
}es  loix  ont  attribués  depuis  à  la  pofl^eflioii 
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"des  domaines,  dans  ce  fiècle  où  nos  Rois 
fe  croyoient  propriétaires  de  ieur  fifc,  opîimo 
jitre^  &  maîtres  abfolus  d'en  difpofer  comme 
ils  le  vouloient,  ils  fe  regardoient  comme 
très-libres  de  mettre  à  leurs  donations  toutes 
les  conditiotis  qu'il  leur  plaifoit.  Donnoient- 
ils  à  l'Églife  !  ils  jfavoient  que  la  caufe  de 
ieur  libéralité  étoit  perpétuelle  ;  c'étoit  pour 
fonder  un  établiflèment  durable;  ils  comp- 
toient  aliéner  pour  toujours.  UEccléfiaftique 
ii'étoit  que  Bénéficier,  parce  qu'il  ne  polîe- 
doit  qu'à  vie  ;  mais  l'Eglife  étoit  dotée  même 
pour  les  règnes  fuivans  :  telle  étoit  l'inten- 
tion du  donateur. 

Un  Roi  faifoit-il  une  donation  à  fa  fille  \ 
c'étoît  un  établiïTement  qu'il  lui  procuroit; 
il  vouloit  faire  un  état  à  fa  poftérité  :  il 
croyoît  donc  lui  transférer  une  véritable 
propriété,  une  propriété  même  dîfponible, 
s'il  le  ftîpuloit  ainfï. 

A  l'égard  des  Leudes,  auxquels  il  ne 
conféroit  que  des  bénéfices,  le  titre  de  la 
libéralité  même  indiquoit  un  ufufruit;  car 

Yiij 
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on  ne  inanquoit  pas   de  ftipuler  que   le 
poffefîeur  ne  jouiroit  que  beneficiario  jure» 

Si  donc  Contran ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  avoit  cru  donner  à  Clotilde  des 
domaines  qu'elle  pût  elle-même  tnanfmettre 
&  aliéner,  il  étoit  tout  limple  qu'il  flipulât 
que  fon  neveu  Childebert,  parvenant  au 
trône  de  Bourgogne,  laifleroit  à  fa  coufnie 
tous  fes  droits  ;  car  ici  la  ftipulation  n'eft 
point  contre  les  PrincefTes,  comme  M.  labbé 
de  M . .  paroît  le  fuppofer  ;  elle  efl;  contre  les 
Rois  qui  s'engagent  à  reIpecT:er  ce  qu'elles 
auront  fait  :  c'efl  à  eux-mêmes  qu'ils  veulent 
oter  le  pouvoir  de  reprendre  ce  qu'elles 
auront  donné  ;  &  de-là  il  ne  fuit  nullement 
que  la  convention  qui  porte  que  l'on  ne 
dépouillera  point  les  Leudes,  dût  procurer  à 
ceux-ci  un  droit  d'hérédité  ou  de  tranflniflion 
contraire  à  leur  propre  titre. 

Si  donc,  comme  tout  le  monde  efl 
obligé  d'en  convenir,  les  bénéfices  reftèrent 
ce  qu'ils  étoient,  de  fimples  ufufruits;  fi  on 
trouve  que ,  même  fous  les  premiers  Rois 
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de  la  féconde  Race,  rien  nV'toît  moins 
inamovible  que  ceux  de  ces  bénéfices  qui 
confifloient  en  offices  &  en  dignités,  c'efl 
que  réellement  ie  traité  d'Andlau  n'étabiit 
à  cet  égard  aucun  droit  nouveau.  Les  offices 
continuèrent  d'être  dans  la  main  du  Roi. 
A  1  eorard  des  terres  domaniales  cédées  ou 
aliénées,  celles  dont  le  Roi  avoit  réellement 
compté  céder  la  pleine  propriété,  furent 
tranfmifTibles  &  difponibles  ;  celles  dont  il 
n  avoit  dilpofé  que  jure  henejiciano ,  furent 
réverfibles  au  Roi  &  à  fes  fucceffeurs.  Ce 
fut  toujours  au  titre  originaire  que  Ion  dut 
^Qw  rapporter. 

En  finîflànt  ce  que  j  avoîs  à  dire  fur  le 
traité  d'Andlau,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
faire  remarquer  ici  qu'il  prouve  du  moin^^ 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut ,  qu'il  ne  fuffifoit 
point  qu'une  terre  eût  été  détachée  du  fifc, 
pour  être  réputée  terre  falique.  Ici,  en  effet, 
on  voit  que  Contran ,  avoit  donné  plufieurs 
de  fes  domaines  à  fa  fille,  &  que  cette 
difpofition  non-feulement  n'excita  aucune 

y  iv 
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réclamation,  mais  fut  même  confirmée  par 
un  traité* 


S.   V. 

Du  SERVICE  Ml  LIT  AI  RE  fous  IlOS 

preîniers  Rois, 

Les  rois  François  avoîent  toujours 
regardé  ie  fervice  militaire  comme  une 
dette  perfonnelie  de  leurs  fujets.  La  Nation 
étoit  fajis  ceffe  fous  les  armes  :  la  proclama- 
tion faite  au  nom  du  Prince  étoit  un  ordre 
auquel  qui  que  ce  foit  navoit  le  droit  de 
réfifter.  Dans  les  Gaules,  on  trouva  un 
ordre  différent  &  affez  conforme  à  la 
raîfon.  Comme  la  puilîance  militaire  étoit 
deflinée  à  défendre  les  propriétés,  l'obli- 
gation de  porter  les  armes,  ou  du  moins 
de  fournir  un  foldat  étoit  impofée  aux 
propriétaires,  à  raifon  de  l'étendue  de  leurs 
poifeffions ,  &  bientôt  nos  Rois  fe  confor- 
mèrent à  cet  ufage  qu'ils  trouvèrent  établi. 

II  tiroît  encore  fon  origine  des  Romains. 


SUR  l'Hist.  de  France.  345 

Sous  les  Empereurs,  les  cités  avoient  leur 
milice  ;  elle  acquittoit  envers  le  Prince  la 
dette  qui  les  obligeoit  toutes  à  la  défenfe 
commune;  elles  levoient  donc  des  foldats, 
&    voici    comment  on    s'y   prenoit.    Les 
Polyptîques  ou  Canons,  dont  j'ai  dcjà  parlé 
à  Toccafion  des  impôts,  contenoient  à  cet 
égard  une  règle  uniforme  :  on  y  avoit  mar- 
qué quelle  quantité  de  terres  &  d'efclaves 
împofoît  à  leur  maître  l'obligation,  ou  de 
fervir  lui-même,  ou  de  fournir  un  foldat. 
Celui  qui  poffédoit  deux  fois  cette  mefure 
de  terre,  en  fournifîbît  deux;  Sl  par  rapport 
aux  petits  propriétaires,  on  en  réuniffoit  plu- 
lieurs  à  la  fois,  en  forte  que  la  même  quantité 
poffédée  par  plufieurs  perfonnes,  pût  être  de 
la  même  utilité  à  l'Etat.  Telle  étoit  une  des 
obligations  réelles  de  tous  les  fonds  tribu- 
taires &  înfcrits  dans  les  polyptiques. 

A  l'égrard  des  terres  données  par  les 
Empereurs  à  titre  de  bénéfices,  l'obligation 
qu'elles  impofoient,  étoit  non -feulement 
réelle ,   mais    encore    perfonneile  ;  car    le 
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fervice  miiitaîre  étoît  une  (^qs  principales 
conditions  de  la  concelTion. 

Il  paroît  même  que  dans  les  Canons  à^s 
cités,  on  a  voit  évalué  ce  qui  pou  voit  être 
contribué  en  argent  à  la  place  d'un  foldat. 
Cette  évaluation  fournit  une  reiïburce  à 
lavidité  du  fifc;  car  fou  vent  les  Empereurs 
levoient  des  Troupes  parmi  les  Barbares; 
&  comme  celles-ci  coûtoient  beaucoup 
moins  à  entretenir ,  le  tréfor  du  Prince 
profitoit  de  cette  efpèce  d abonnement,  & 
gagnoit  la  plus  grande  partie  de  la  contri- 
bution pécuniaire. 

Au  refte,  quoique  les  cités  euïïênt  droit 
de  fe  défendre  elles-mêmes;  quoique  leurs 
Troupes  fufTent  à  elles,  elles  n*en  étoient 
pas  moins  aux  ordres  des  Empereurs  &  de 
{ts  Officiers.  Le  maître  de  la  Milice  dans 
les  Gaules ,  &  les  Comtes,  alTembloient 
les  armées  provinciales,  &  en  difpofoient 
fuivant  les  ordres  du  Souverain. 

Il  avoit  été  un  temps,  où  les  Em.pereurs 
avoient  trouvé  plus  de  citoyens  qu'il  ne 
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leur  en  falloit  pour  former  &  recruter  les 
Lcgîons  :  la  Milice  étoit  alors  en  honneur. 
Dans  la  fuite,  lefervice  fut  regardé  comme 
un  état  fi  dur  &  û  tri  fie,  qu'au  rapport 
d'Ammien  Marcellin  fbj,  on  en  vint  juf- 
qu'à  fe  mutiler  pour  s'en  affranchir.  Ce  fut 
fur-tout  dans  le  quatrième  fiècie ,  que  i'on 
compofa  prefque  toutes  les  armées  de  Bar- 
bares, &  que  celles-ci  fe  rendirent  même 
redoutables  aux  Troupes  des  cités,  fou  vent 
occupées  à  défendre  leur  territoire  contre 
l'invafion  &  le  pillasse. 

Quoi  qu'il  en  foit,  nos  Rois  laifsèrent 
fiibfilter  ces  Troupes  municipales,  &  i'on 
voit  qu'elles  marchoient  aux  ordres  des 
Comtes,  toutes  les  fois  qu'ils  a  voient  une 
guerre  à  entreprendre  ou  à  foutenir.  Ainfi 
lorfque  Chiipéric  veut  faire  la  guerre  au 
comte  de  Bretagiie  ,  il  ordonne  que  fon 
fafle  marcher  les  Milices  de  la  Touraine,  du 
Poitou,  du  Mans  &  de  l'Anjou  {cj.  Ainfi, 
dans  une  autre  occafion ,  les  ducs  Bérulfe 

{bj  Lib.  XV, 

(c)  Creg,  Tur,  lib.  V,  cap.  27, 
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&L  Didier  prennent  le  commandement  des 
Troupes  de  différentes  provinces,  &  vien- 
nent fe  réunir  devant  la  ville  de  Bourges  (d). 
Les  François  eux-mêmes,  qui  étoient  deve- 
nus Membres  â.QS  cités,  furent  comme  les 
autres  foumis  à  la  loi  commune  du  fervice 
dû  par  le  citoyen.  Ceux  qui  étoient  alTez 
riches  pour  vivre  à  la  campagne,  à  la  tête  de 
leur  famille  armée,  cumfuâ  arimamâ,  étoient 
également  obligés  de  marcher  aux  ordiTs 
du  Prince  ;  d'abord  toute  la  petite  troupe 
fui  voit  fon  chef;  enfuite  on  régla  le  fervice 
fur  rétendue  des  domaines  de  celui-ci  ;  car , 
quoique  prefque  tous  ces  Grands  fuffent 
liés  par  le  ferment  de  TAntruftion,  qui  les 
obligeoit  à  faire  la  guerre  pour  le  Prince,  il 
étoit  naturel  que  l'étendue  de  leurs  polTef- 
fions ,  &  le  nombre  de  leurs  colons  ou  de 
leurs  efclaves,  devînt  la  mefure  du  nombre 

(d)  Berulfiis  vero  diix  cum  Turonicis,  Piéîav'is , 
Andegavis  atqiie  Namnetïcis ,  ad  terminwn  Bîturicum 
venit.  Dejiderhis  vero  dX  Bladafles  cum  omni  exercitu 
provinciœ  fibi  cominijfœ  ah  alïà  paru  Bïturlcuni  vallanî» 
Greg.  Tur.  iib.  VI;  cap.  31. 
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des  foldats  qu'ils  dévoient  mener;  c'efl  ce 
que  nous  verrons  bientôt  très-clairement 
réglé  par  les  Capitulaires  de  nos  premiers 
Rois  de  la  féconde  Race,  qui  vraifembla- 
blement  ne  firent  que  donner  ia  fanclion 
légaie  à  un  ufage  déjà  établi.  ^ 

Les  terres  originairement  données  par 
ie  file  étoient,  comme  je  l'ai  dit,  exemptes 
des   tributs  ;  mais  elles   contribuoient  au 
fervice    militaire ,  &    voilà   pourquoi   les 
Eglifes  elles-mêmes  fournilToient  leur  con- 
tingent en  hommes  ou  en  argent.  Un  fait 
raconté  par  Grégoire  de  Tours,  nous  attefte 
qu'à  cet  égard  les  domaines  des  Monallères 
ne  jouiiïoîent  d'aucune  exemption.  Dans 
ia  guerre  que  fit  Contran  pour  réfifter  à  ce 
Gondebaud  qui,  venu  de  Conflantinople, 
avoit  fu  mettre  dans  fon  parti  les  Miniftres 
même  de  la  cour  d'Auflrafie ,  il  avoit  or- 
donné que  l'on  affemblât  les  Troupes  des 
villes.  La  campagne  finie,  les  Alagiftrats 
des   provinces   ordonnèrent   que    l'on    fît 
une  recherche  de  tous  ies  propriétaires  qui 
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navoîent  point  fourni  leur  contingent  (e), 
ou  qui  s'ctoient  rendus  trop  tard  à  la  fuite 
de  leurs  Chefs  ;  ils   furent   condamnes  à 
payer  leur  contribution  en  argent  ;  &  iorf- 
qu  on  voulut  l'exiger,  le  comte  de  Bourges 
envoya  ks  Officiers,  même  dans  un  do- 
maine enclavé  dans  le  territoire  de  la  cité, 
&   appartenant    aux    Religieux    de   Saint 
Martin.   L'Econome  allègue   la  franchife 
des  colons.  Sanâi  Martini  homïnes  n  funt, 
L'Officier    un    peu    brutal ,   lui    répond  : 
ce  Qu'avons  -  nous   de   commun  avec   ton 
^>  Saint -Martin,  que  tu  viens  nous  citer 
par-tout  où  il  n'a  que  faire?  Vous  payerez 
tous  la  taxe  à  laquelle  vous  êtes  condamnés 
pour  avoir  négligé  les  ordres  du  Roi;  » 
j^ed  &  tu  &  ipfi  pretîa  diffolvetis ,  pro  eo  quod 
Régis  imperïum  neglexïjîis.  Ce  fut  vraifembla- 
blement  cette  charge  des  terres  de  l'Églife, 
qui   engagea   plufieurs   Evêques   à   porter 
eux-mêmes  les  armes,  &  l'on  fe  rappelle 

(c)   Pofl  hœc ,  Ediéîutn  a  Judicihus  datuin  efl,  ut 
qui  ïn  hâc  expeditîone  tardi  fuerant  damnarentiir» 


» 


» 
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que  dans  la  campagne  dont  nous  parlons  ici, 
Sagittaire ,  Evêque  de  Gap ,  avoit  fuivi 
Gondebaud,  &  combattoit  en  perfonne 
pour  ce  malheureux  aventurier  qLi'il  regar- 
doit  comme  fon  Souverain. 

Un  célèbre  moderne  (f)  prétend  avec 
Juftice,  que  ies  Grands  de  i'Etat  regardèrent 
ie  fervice  militaire,  comme  une  de  leurs 
prérogatives  perfonnelles  ;  &  ce  fut  pour 
cela ,  félon  lui ,  que  ion  vit  quelques 
Évêques  prendre  eux-mêmes  ies  armes, 
malgré  ies  défenfes  des  Canons  &  i'impro- 
bation  de  ia  plus  faîne  partie  du  Cierge; 
mais  je  doute  qu'il  ait  également  raifon  de 
donner  cet  abus  comme  ia  fuite  de  i'éta- 
bliiïèment  d'une  nobieiïè  Iiéréditaire  (g), 
dont  ii  fixe  i'époque  au  traité  d'Andlau. 
li  étoit  naturel  que  ies  Leudes  &  ies 
Bénéficiers  fe  fiiïent  un  Iionneur  du  fervice 
qu'ils    rendoîent   au    Roi,  fms    que   ieur 

(f)  M.    Tabbé  de  M.  .  .  Obf^rv.  fur  VHlfl,   de 
France ,  chap,  V, 

(g)  Ibid,  page  ;^j. 
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nobleffe  fuppofât  autre  chofe  que  les  dignités 
dont  ils  étoient  revêtus  Sl  le  ferment  qui  les 
avoit  placés  dans  la  claffe  i^QS  Antrullions. 
Ces  Évêques  qui,  devenus  eux-mêmes 
Grands  de  l'État,  voulurent  imiter  en  tout 
les  Leudes  laïcs ,  purent  regarder  le  com- 
mandement à^s  Troupes  de  leurs  terres  > 
foit  comme  relevant  encore  l'éclat  de  leur 
dignité,  foit  comme  favorifant  leur  goût 
pour  une  vie  mondaine  &  licentieufe,  fans 
que  l'on  ait  pu  en  conclure  avec  cet  Auteur, 
que  le  fervice  mïlîtûire  des  gens  d'ÉgUfe  fût 
dans  fon  origine  une  prérogative  Seigneuriale , 
&  non  pas,  ainfi  que  des  Ecrivains'  oh fcurs 
l'ont  avancé  dans  ces  derniers  temps ,  une 
charge  de  l'Etat  qu'ils  fujfent  obligés  d'ac- 
quitter (h).  Nous  venons  de  voir,  en  effet, 
que  fi  les  Canons  de  l'Églife  interdifoient 
aux  Eccléfiafliques  la  profeffion  des  armes, 
les  loix  de  nos  premiers  Souverains  fuppo- 
ioient  toutes  que   leurs  domaines  étoient 

(h)  M.  l'abbé  de  M.  .  Obferv.  fur  l'HiJî.  de  Fu 
chap,   V,  page  77, 

ftijets 
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ftijets  à  fournir  pour  la  défenfe  de  l'État  un 
contingent,  foit  en  hommes,  foit  en  argent. 
Ce  ne  fut  donc  point,  comme  ie  dit  cet 
Auteur,  l'introduciion  des   barbares  dans 
l'ordre  du  Clergé,  qui  occafionnaTabus  dont 
quelques  Prclats   fe  rendirent   coupables , 
iorfqu'ils  voulurent  acquitter  en  perfonne 
ia  dette  de  leurs  terres.  Salonius  évcque 
d'Embrun,  &  Sagittaire  évêque  de  Gap, 
que  Grégoire  de  Tours  blâme  fi  ouverte- 
]nent,  étoient  Romains  :  «Se  il  ell  fi  vrai  que 
ce  fervice  étoit  une  dette  &  une  charge, 
que  nous  verrons  dans  la  fuite  les  églifes  & 
les  monaftères  nommer  des  avoués  pour 
l'acquitter. 

Article     IV. 

Intérêts  è^  relations  polniques  de  la 
France  fous  les  e?ifans  de  Clovïs  (i). 

Aujourd'hui  que  tous  les  Etats  de 
l'Europe  fe  connoiifent  &  s'obfervent,  au- 
jourd'hui que  leurs  Souverains  ne  forment, 

(i)  La  pollnque  àts  enfans  de  Clovis  paroîtra 
fans  doute  aujourd'hui  très-peu  intéreffante  ;  mais  ce 

Tome  IIL  Z 
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pour  aînfi  dire,  qu  une  feule  famille  dont  les 
Membres,  quoique  indépendans  entr'eux, 
font  néanmoins  liés  par  une  efpèce  de 
confédération,  dont  le  vœu  général  efl  la 
confervation  de  l'état  aélucl  de  l'Europe; 
la  fcîence  que  nous  nommons  Politique , 
fuppofe  la  connoiiTance  non-(èulement  des 
principes  communs  à  toute  fociété ,  mais 
à^s  différens  Traités  qui  ont  ajouté  aux 
devoirs  naturels  des  relations  réciproques 
fondées  fur  à^s  promedës. 

Jufqu  au  temps  de  i'invafion  des  Barbares, 
on  ne  pouvoit  avoir  dans  les  Gaules  aucun 
fyilème  de  conduite  politique  ;  on  ne  con- 
noiiîoit   point   les    ennemis    auxquels    on 

qui  l'étoit  beaucoup,  c'étoit  d'exercer  l'cfprit  de  nos 
jeunes  Princes ,  de  les  accoutumer  à  faire  ufage  de  leurs 
principes ,  à  les  appliquer  aux  faits ,  à  difcuter  ceux  de 
notre  ancienne  Hiftoire,  pour  pouvoir  enfuite  mieux 
juger  ceux  de  leur  fièele.  Le  Ledeur  peut  pafTer  cet 
article  :  mais  fi  mon  Ouvrage  peut  fervir  un  jour  à 
quelque  Inftituteur  de  nos  Princes ,  peut-être  cette 
dîfcuiïîon  entrera-t-elle  dans  Ton  plan;  &  jVi  cru,  en 
attendant,  ne  devoir  rien  fupprimer  de  tout  ce  qui  étolt 
«n.tré  dans  celui  de  feu  Aionfeigneur  le  Dauphin. 
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avoit  affaire;  il  eût  été  très-difficile  de  les 
obferver,  &  prelque  toujours  impoffible 
de  pénétrer  leurs  vues  &  de  prévoir  leurs 
deflcins. 

D'ailleurs  tous  ces  pays ,  qui  forment 
aujourd'hui  tant  de  Souverainetés  léparées, 
avoient  un  maître  commun.  Le  reffort  qui 
donnoit  le  mouvement  à  cette  machine 
îmmenfe,  étoit  à  Rome.  La  politique  d^s 
Empereurs ,  principalement  occupée  de 
maintenir  leur  puiflance  fur  leurs  vafles 
Etats,  fe  bornoit  à  fortifier  les  frontières 
contre  i^s  ennemis  qu'ils  connoifîbient  peu. 
Le  hafard  décidoit  le  plus  fouvent  des 
évènemens  ;  l'intérêt  naiffoit  du  moment, 
&  l'on  fe  faifiiToit  des  reflburces  qui  fe 
préfentoient ,  fans  prefque  Jamais  avoir  eu 
le  temps  de  les  combiner  d'avance.  Telle 
fut  la  conduite  des  Romains  du  v.^fiècfe. 

A  l'égard  de  qqs  peuples  Germaniques, 

qui  venoient  fuccelTivement  fondre  fur  les 

provinces ,  leur  avidité  féroce  ne  connoifîbit 

que  deux  intérêts,  celui  de  détruire  pour 

Zi; 
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s'établir,  celui  d'exclure  pour  s'établir  feuls. 
ïîs  pilloient ,  ils  brûloient,  ils  croyoient 
faire  grâce  lorfqu'ils  n'égorgeoient  pas  ;  il 
ïie  leur  falloît  que  de  la  force,  du  courage, 
de  l'audace;  ils  purent  mettre  quelque  rufe 
dans  la  manière  dont  ils  exécutèrent  leurs 
projets  ,  employer  des  précautions ,  s'alTurer 
de  quelques  fecours  :  fi  on  appelle  cet  art 
une  politique,  il  faudra  donner  ce  nom 
à  l'attention  avec  laquelle  des  brigands 
choifilîent  le  moment  de  tomber  fur  leur 
proie.  Aujourd'hui  la  politique  de  l'Europe 
fuppofe  toutes  les  Nations  amies ,  mais 
pouvant  cefler  de  l'être,  &  toujours  rivales, 
iors  même  qu'elles  font  le  plus  unies.  Alors 
tous  les  peuples  étoient  ennemis ,  parce 
que  tous  leurs  intérêts  étoient  direélenient 
contraires,  toutes  leurs  prétentions  étoient 
exclufives. 

Ce  rappoit ,  né  de  l'invafion ,  fubfifta 
encore  quelque  temps  après  elle  ;  car  lorf- 
que  chaque  peuplade  crut  avoir  pris  une 
pofition   durable  &  acquis  un  état  fixe. 
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étonnées  de  fe  trouver  fi  voifines,  fâchant 
qu'elles  n'a  voient  toutes  d'autres  droits  que 
la  force,  elles  durent  fe  craindre  les  unes 
les  autres,  &  leur  premier  vœu  fut  de  fe 
cIiafTer  mutuellement. 

Ce  qui  fît  donc  alors  diverfion  à  lavidlté 
de  conquérir,  ce  fut  l'intérêt  de  conferver. 
Les  précautions,  pour  n'être  point  chafîees 
elles-mêmes,  durent  feules  modérer  l'am- 
bition de  s'étendre.  Cette  ambition  n'étant 
arrêtée,  ni  par  des  traités,  ni  par  la  Juflice, 
faififfoit  le  plus  léger  prétexte,  &  ne  man- 
qiioit  pas  d'en  trouver  dès  qu  elle  fe  croyoit 
la  plus  forte. 

Lorfque  ces  Nations  crurent  avoir  affermi 
leur  état ,  &  acquis  un  peu  plus  de  confif^ 
tance,  elles  commencèrent  à  s'étudier  réci- 
proejuement  avec  plus  d'attention  ;  elles 
im.aginèrent  les  befoins  qu'elles  auroient 
les  unes  des  autres,  calculèrent  les  fecours 
qu'elles  tireroient  de  leurs  forces  combinées, 
&  les  avantages  que  le  commerce  pourroit 
leur  procurer.  Celles  qui  ne  fe  trouvoieni 

Za  •  • 
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pas  encore  contentes  de  i'efpace  qu'elles 
occupoient,  furent  obligées  de  caicuier  ia 
réaction  des  obftacles  qui  pourroient  ies 
arrêter,  &  les  forces  additionnelles  que  ies 
alliances  feroient  en  état  de  leur  procurer. 
De  ces  rapports  &  de  cqs  intérêts  fe  forma 
la  grofiière  politique  de  ces  temps-là, 

I.orfque  Clovis  mourut  (k),\QS  Vifigoths, 
poffédoient  encore  une  grande  partie  de 
ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  le  Lan- 
guedoc :  ils  étoient  maîtres  de  rEl|:)agne, 
&  avoient,  dans  ies  Ofîrogotlis  dltaiie, 
àQs  allies  naturels  &  puiffims,  qui  par  ia 
Provence  dont  ils  étoient  maîtres,  &  par 
îa  mer,  pouvoient  fans  celîe  venir  à  leur 
fe  cours. 

Vous  avez  vu  quelle  étoît  l'étendue  du 
royaume  des  Bourguignons;  telles  étoient, 
à  cette  époque,  ies  deux  Puifiances  rivales 
àes  monarques  François» 

(k)  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  îa  politique  de 
Ce  Prince ,  l'un  des  plus  habiles  de  fon  fiècle  dans 
Fart  de  prévoir  &  de  combiner  les  évcnemens. 


SUR  l'Hist.  de  France.  359 

Ceux-ci  remuans,  inquiets,  ambitieux, 
quoique  les  derniers  venus,  ne  fe  diffimu- 
loient  pas  qu'étant  les  feuis  conquérans 
qui  n'euiïent  point  dépouillé  les  anciens 
habitans ,  ils  avoient  pour  titre  le  vœu 
des  peuples  &  la  préférence  que  leur 
donnoient  tous  les  grands  propriétaires. 
Je  ne  perdrai  jamais  une  occafton  de  le 
répéter:  en  politique,  la  plus  grande  puif- 
(ance  fera  toujours  celle  de  la  juftice;  & 
ce  fut  peut-être  pour  n'avoir  pas  tout 
envahi,  que  les  François  fe  trouvèrent, 
dans  la  fuite,  maîtres  de  tout. 

On  ne  fera  pas  étonné  qu'ils  aient  dès- 
lors  regardé  les  Pyrénées,  la  Méditerranée 
&  les  Alpes,  qui  étoient  les  bornes  natu- 
relles des  Gaules ,  comme  les  feules  qui 
duiTent  un  jour  circonfcrire  leurs  pofleflions. 
Il  ne  faut  que  des  prétextes  à  l'avidité;  & 
dans  la  pofition  où  étoient  alors  les  Etats 
de  l'Europe,  les  François  pouvoient  même 
juilifier    leurs    entreprifes ,   en    alléguant 

qu  aucune  Nation  n  ayant  un  titre  légitime 

Z  iv 
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qui  lui  donnât  les  provinces  de  i'Empîre, 
les  peuples  étoient  les  maîtres  de  fe  fou- 
mettre  au  Souverain  qui  étoit  ie  plus  en 
état  de  les  défendre. 

Mais  fans  faire  ici  iapolo^îe  de  l'ambi- 
tion  des  fucceiTeurs  de  Ciovis ,  &  en  me 
contentant  de  la  fuppofer,  je  dirai  que  la 
politique  devoit  leur  prefcrire  la  paix  entre 
eux,  qui  feule  pou  voit  les  mettre  en  état  de 
divifer  &  d  affoiblir  les  deux  feuls  Etats  qui 
fuiïent  un  obftacle  à  leur  agrandiffement. 
Ce  qu'ils  dévoient  craindre  le  plus,  étoit 
l'union  Aqs  Goths  &  Aes  Bouroruignons. 

o      o 

Telle  fut  auffi  la  conduite  de  nos  pre- 
miers Rois,  &  fi-ir-tout  celle  de  Thierry 
îeur  aîné.  On  remarque  dans  tout  ce  que  fit 
ce  Prince,  le  plan  que  je  viens  d'indiquer, 
&  les  moyens  qu'il  crut  les  plus  propres  à 
le  remplir  ;  il  fut  en  paix  avec  tous  fes 
frères,  &  leur  laiiîà  même  aiïafTmer  leurs 
neveux:  ks  efforts,  pendant  prefque  tout 
{qn  règne,  le  portèreiit  contre  les  peuples 
étrangers,  &  il  fut  choifir  fon  temps. 
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Héritier  d^s  projets  de  fon  père,  &  le 
feul  peut-être  qui  eût  pu  recevoir  de  iuî 
Açs  leçons  de  politique ,  il  obferve  avec 
attention  les  Etats  qui  l'environnent.  Théo- 
doric,  roi  d'Italie,  étoit  une  Puiiîànce  qui 
dans  la  balance  pouvoit  fervir  à  celle  des 
François  d'un  contrepoids  énorme.  Que 
tait  Thierry  !  Il  paroit  refpeéler  pour  ini 
temps ,  les  alliés  des  Goths  d'Italie ,  &  ne 
tombe  fur  les  amis  de  Théodoric,  qu'au 
moment  où  il  eft  fïir  de  tes  voir  abandonnés 
par  ce  protecteur.  Trom.pé  par  Hermanfroy, 
&  con  fer  vaut  contre  (a  trahifon  le  refîenti- 
ment  le  plus  vif,  il  attend,  pour  fe  venger, 
la  mort  du  roi  d'Italie,  &  ne  perd  aucun 
mom.ent  pour  conquérir  la  Thuringe,  dès 
qu'il  eft  fiir  que  les  Goths  ne  pourront 
la  fecourir. 

Tant  que  Théodoric  avoit  gouverne  les 
Etats  d'Am.aîaric  fon  petit-fils,  nos  Rois 
n'osèrent  attaquer  ce  jeune  Monarque;  & 
ce  fut  le  temps  qu'ils  prirent  pour  faire , 
dans   les    Etats   d^s   Bourguicrnons,  cette 
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première  irruption  qui  coûta  ia  vie  à  CIo- 
domir.  Ce  malheureux  Prince  favoit  bien 
qu'alors  les  Goths,  loin  d'être  les  défenfeurs 
des  Bourguignons ,  avoient  au  contraire 
des  démêlés  avec  eux,  &  s'étoient  emparés 
de  quelques  Places  entre  ia  Durance  & 
le  Rhône. 

Cette  guerre ,  portée  en  Bourgogne  du 
vivant  de  Théodoric,  fut  continuée  après 
(a  mort,  avec  encore  plus  de  chaleur  &  de 
fuccès.  Alors  les  Oftro^oths  s'étoient  récon- 
ciliés  avec  les  Bourguignons  ;  mais  cette 
réconciliation  forcée  annonçoit  même  la 
foiblelTe  de  ceux-là,  qui  avoient  été  obligés, 
fous  la  régence  d'Amalafonte  ,  de  rendre 
ies  Places  conquifespar  Théodoric. 

Ainfi  ces  Princes,  quoique  féroces  & 
barbares,  favoîent  profiter  des  cîrconflances 
&  les  étudioient  fins  çq^ïq.  Amaiafonte  , 
qui  avoit  fait  i^s  facrifices  au  roi  de 
Bourgogne,  &  qui  craignoit  également, 
&  les  projets  du  roi  d'Auilrafie  &  ceux 
de  l'empereur  Juftinien,  étoit  hors  d'état 
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d'envoyer  A^s  fecoiirs  au  jeune  Amalaric 
(on  neveu.  Tel  efl  ie  moment  que  prend 
ChilJebert,  pour  faire  aux  Vifigoths  cette 
guerre  meurtrière,  dans  laquelle  ceux-ci 
furent  battus  fous  les  murs  de  Narbonne; 
bataille  fanglante ,  après  laquelle  la  puiflànce 
des  Vifigoths  ne  fit  plus  que  décliner  dans 
les  Gaules. 

Bientôt  les  négociations  que  Juftinîen 
lia  avec  Théodebert,  le  befoin  qu'avoîent 
les  Grecs  du  fecours  des  François ,  firent 
concevoir  à  ceux-ci  des  efpcrances  plus 
étendues  encore.  II  eft  important  de  jeter 
quelques  regards  fur  la  politique  qui  fut 
i'eflet  de  ces  relations  nouvelles.  On  fe 
rappelle  l'ingratitude  &  les  crimes  de 
Théodat,  ce  monfire  qu'Amalafonte  avoit 
eu  l'imprudence  de  couronner.  La  politique 
de  Théodebert  écouta  également  les  pro- 
portions de  ce  perfide  Se  celles  du  vengeur 
d'Amalafoiite.  Le  projet  CiQS  François  étoit 
de  tromper  également  la  Cour  de  Ravenne 
&  celle  de  Conflantinopie.  Cette  duplicité, 
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qui  leur  efl  énergiqiiement  reprochée  dans 
ia  lettre  de  Béliiaire  que  j'ai  déjà  rapportée, 
valut  à  la  France  la  Provence  &:  les  villes 
que  les  Oftrooroths  poffédoient  encore  dans 
les  Gaules,  Vitigès,  fuccefieur  de  Théodat, 
les  céda  à  Théodebert  &  à  (es  oncles. 
Ces  Princes  nîgnoroient  pas  que  Juflinien, 
pour  acheter  leurs  fecours,  leur  offriroit  les 
mêmes  ceffions ,  &  Théodebert  en  efpéroit 
vraîfemblablement  de  plus  confidérables , 
lorfqu'il  refufa  lalliance  que  l'Empereur 
lui  fit  propofer  par  (es  Anibaffiideurs  (IJ. 
Ceux-ci  étoient  non  -  feulement  chargés 
de  faire  aux  François  une  ceiuon  pure  & 
fimple  de  tous  les  droits  que  les  Empereurs 
pouvoîent  prétendre  fur  la  Provence,  ifs 
étoient  porteurs  d'un  Édit,  par  lequel  if 
étoit  ordonné  cjue  la  monnoie  d'or  marquée 
au  coin  des  monarques  François ,  auroit 
cours  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ; 
prérogative  unique,  qui  avolt  été  autrefois 
refufée  au  roi  de  Perfe.  Théodebert  ne 
(i)  Procop.  lib,  lllf  de  bdl,  Gotlu 
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fut  point  cbloui  de  ces  offres.  Déjà  maître 
du  pays  qu'on  paroiffoit  lui  accorder,  il 
crut  quen  fe  liguant  avec  Totila,  fr.ccef- 
feur  de  Vitîgès,  il  feroit  affez  puiffant  pour 
faire  en  Italie  des  acquifitions,  qui,  dans  un 
temps  où  on  connoiffoit  peu  le  commerce, 
étoient  regardées  comme  plus  avantageufes 
que  l'honneur  fait  à  fa  monnoie.  Cette 
alliance  avec  im  Prince  qu'il  dédaignoit 
affez  pour  n'en  vouloir  pas  faire  fon  gen- 
dre, étoit  l'effet  d'une  duplicité  profonde. 
C'étoit  parce  que  Totila  étoit  foible,  que  les 
François,  connoilîant  leurs  propres  forces, 
vouloient  l'avoir  pour  allié.  Si ,  dans  cette 
occafion,  ils  fe  fuffent  ligués  avec  Juftinien 
contre  les  Oflrogoths,  ils  auroient  été  forcés 
de  fe  contenter  de  la  part  qu'il  leur  auroit 
faite  ;  vainqueurs  avec  Totila ,  ils  fe  h 
faifoient  à  eux-mêmes. 

La  Cour  de  Conftantînople  fentît  donc: 
qu'elle  devoît  ajouter  à  ks  offres  ;  &  Théo- 
debalde  encore  enfant,  étoit  à  peine  fur  le 
trône  d'Auftrafie ,  qu'il  reçut  une  nouvelle 
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anibafTade  de  Juilinîen.  La  iicgocîatîoiî 
dont  eile  étoit  chargée,  fut  continuée  à 
Conflantinople  par  les  Minières  qui  y 
furent  envoyés.  Là  fut  conclu  entre  les 
deux  Courts  un  traité  encore  plus  avan- 
tageux aux  François,  que  celui  qui  avoit 
été  propofé  à  Tîiéodebert  ;  car,  outre  la 
celfion  de  la  Provence  qui  n'avoit  Jamais 
fouffert  de  difficulté ,  il  fut  encore  ftipulé 
qu'ils  garderoient  toutes  leurs  conquêtes 
d'Italie,  fuis  que  l'on  demandât  autre  choie 
à  la  France,  que  fi  neutralité. 

Une  Nation  plus  jude  s'en  feroît  con- 
tentée; la  prudence  même  vouioit  que  l'on 
fût  fidèle  au  traité ,  &  les  François  dévoient 
fe  rappeler  que  leur  inconfiance  &  leur 
mauvaife  foi  les  avoient  déjà  tellement 
décrédités  en  Italie,  que  le  malheureux 
Vitigès  avoit  mieux  aimé  fe  foumettre  à 
lin  ennemi  tel  que  Bélilaire,  que  fe  fier  à 
de  pareils  amis. 

Cependant ,  par  le  plus  mauvais  àes 
calculs ,  lorfque   les   Miniflres  d'Aultrafie 
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virent  les  Goths  aux  abois ,  &  Narsès  en 
poiïêffion  de  prefque  tous  leurs  États,  ils 
crurent  que  le  moment  étoit  venu  de 
manquer  encore  une  fois  aux  traités.  Ils 
efpérèrent  que  les  Grecs  fatigués  n'auroient 
rien  de  plus  prefie  que  daffurer  leurs 
conquêtes,  en  les  partageant  avec  la  France 
qui ,  pendant  la  paix ,  s  ctoit  mife  en  état 
d'enlever  de  force  ce  qu'on  ne  lui  accor- 
deroit  pas  volontairement.  C'efl  alors  que 
Beucelin  &  Leutharis  conduifent  en  Italie 
cette  redoutable  armée  qui  perdit  pourtant 
la  bataille  de  Caffilin.  Pour  cette  fois , 
Narsès  fut  punir  la  perfidie.  L'injuflice 
des  François  leur  fit  perdre  tout  ce  qu'ils 
pofTédoient  au-delà  des  Alpes  ;  mais  il  leur 
refla  tout  le  pays  dont  les  Romains  & 
les  Goths  avoient  été  fucceffivement  les 
maîtres,  en-deçà  de  cette  barrière  naturelle 
des  Gaules. 

On  voit  par-là  que  les  acquîfitîons  par 
îefqu elles  ,  fous  les  enfans  de  Clovis ,  la 
France  augmenta  fuccelTivement  {qs  Etats, 
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furent  ie  prix  d'une  politique  adroite  qui  ne 

déployoit  ies  forces  de  ia  Nation,  qu'après 

avoir  apprécié  celles  de  les  voifins.  Cette 

politique,  il   efl  vrai,  eut   toujours  pour 

bafe  l'avidité  qui  veut  tout  envahir,  &  la 

maiivaife  foi  à  laquelle  tous  les  moyens 

font  indifférens.  Etoit-ce  un  art  que  cette 

politique?  Y   en   a-t-il   à  annoncer  que 

l'on  ne  tiendra  ks  paroles  que  jiifqu'à  ce 

qu'on  trouve  un  plus  grand  avantage  à  fe 

parJLirer  l 

Lorfque  Clotaire  I/\  le  plus  jeune  &:  le 

plus  cruel  des  enfajis  de  Clovis,  fe  trouva 

polTeffeur  d'un  Royaume  qui  s'étendoit  des 

bords  de  l'Eibe  jufqu'à  la  mer  d'Aquitaine, 

&  à(zs  bouches  de  l'Efcaut  aux  fources  de 

la  Loire  d'un  côté,  &  à  la  Méditerranée 

de  l'autre,  quel  étoît  l'intérêt  de  cette  vaite 

Monarchie ,  &  quelles  étoient  fes  relations 

avec  les  autres  peuples  !  Le  Prince  affermi 

fur  le  Trône ,  devoit  fe  dire  que  la  Nature 

elle  -  même    fembloit    avoir    prefcrit    aux 

Empires  la  juile  mefure  qui  leur  convient. 

Cette 
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vérité  efl  aujourd'hui  pour  nous  mieux 
prouvée  quelle  ne  l'étoit  pour  Clotaire; 
car  il  la  monarchie  Françoife  a  vu ,  depuis 
cette  époque,  Tes  poiïeiTions  augmentées  & 
(es  bornes  reculées,  l'étendue  même  qu'elle 
a  reçue  en  a  néceffité  le  partage  ;  &  ce  que 
nous  nommons  aujourd'hui  le  royaume  de 
France ,  renferme  un  efpace  moijis  vafte 
que  ne  l'étoit  la  Souveraineté  du  dernier 
àes  fils  de  Clovis.  Son  intérêt  étoit  donc 
uniquement  de  m.aintenir  &  de  conferver. 
Pofreffeur  du  plus  beau  Royaume  de  l'Eu- 
rope, il  n'avoit  plus  qu'à  en  régler  l'intérieur, 
&  à  affermir  (a  puifîànce  fur  la  bafe  inébran^ 
lable  des  loix,  qui  feules  pouvoient  lui  en 
garantir  la  durée.  Il  devoît  ne  point  perdre 
de  vue  les  Princes  qui  Tenvironnoient , 
non  pour  convoiter  leurs  Etats ,  mais  pour 
défendre  les  fiens. 

Sa  mort ,  en  nécefTitant  de  nouveaux 
partages,  livra  la  France  à  des  divifions 
cruelles  qui  ne  firent  que  fon  malheur, 
mais  qui  eufîent  opéré  fa  ruine  totale,  s'il 
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y  eût  eu  alors  des  Nations  voifines  en  état 
de  profiter  de  ks  fautes  :  promenons  main- 
tenant nos  regards  fur  la  fituation  de  tous 
ies  peuples  qui  i'environnoient. 

Ultaiie,  qui  autrefois  avoit  été  la  Sou- 
veraine  des   Nations ,   continuoit  à    être 
l'efclave  de  toutes.  Les  Lombards ,  appelés 
par  Narsès  &  portant  par-tout  la  flamme  6c 
le  fer,  viennent  fe  fixer  fur  les  rives  du  Pô» 
Alboin  leur  chef,  ne  laiife  aux  Grecs  que 
l'Exarquat  de  Ravenne,  &  fonde  à  Milan 
une  nouvelle  Monarchie  :  mais  ces  peuples, 
du  vivant  de  leur  premier  Roi,  netoient 
point  encore  alfez  foiidement  établis  en 
Italie,  pour  fe  livrer  à  des  projets  d'agran- 
diflement  du  côté  des  Gaules  ;  &  après  la 
mort  d*Alboin,  le  Gouvernement  qui  fe 
forma,  loin  de  favorifer  lefprit  de  con- 
quête, eût  au  contraire  ouvert  aux  François 
eux-mêmes  l'entrée  de  f Italie,  s'ils  euffent 
été  plus  unis  chez  eux. 

L'Eipagne  étoit  agitée  par  les  troubles 
qui  avoient  fuivi  la  mort  du  jeune  Amalaric. 
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Après  lui,  plulieurs  familles  avoient  paru 

fuccefTivement  fur  ie   Trône  :  parmi   ces 

Monarques ,  Leuvigilde    eût    pu  fe   faire 

craindre,  ù  fes  maiheurs  domeftiques  ne 

l'euffent  pas  occupé  dans  ks  Etats.  Père 

cruel,  mais  infortuné,  il  eut  plus  fouvent 

befoin  du  fecours  de  la  France,  qu'il  ne 

fono-ea  à  infulter  fes  frontières.  Le  rècrne 

de  Récarède  fon  fuccelTeur,  n'eut  pas  tant 

de   troubles,  mais  peut-ctre  encore  plus 

d'inquiétudes.  Ce  Prince  fut  fe  défendre 

contre  les  François  ;  il  fut  même  une  fois 

fe   venger  d'eux  :  mais   toujours   traverfe 

dans  fes  projets,  il  ne  put  même  iaiiîer 

fon  fceptre  à  fa  famille. 

La  Grande-Bretagne  étoît  de  tous  les 

Etats  de  l'Europe ,  celui  dont  la  France 

avoit  le  moins  à  craindre.  On  a  vu,  dans  le 

fiècle  précédent,  les  Bretons  fe  donner  des 

Rois  ;  ceux-ci ,  trop  foibles  contre  les  Pietés 

&  les  Écoiïbis,  avoient  eu  befoin  d'alliés 

&  de  protecteurs.  Les  Saxons  appelés  à  ce 

titre,  étoient  devenus  les  maîtres  du  pays, 

A  a  ij 
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&  après  la  retraite  des  anciens  habitans, 
dont  une  partie  fe  cantonna  dans  ie  pays  de 
Galles ,  avoient  partagé  en  fept  petits  Etats 
ie  refte  àts  provinces  fituées  entre  i'Ecofle 
&  ia  mer.  Ce  Gouvernement,  que  Ton 
nomme  encore  XHeptarchie ,  dura  jufqu'au 
commencement  du  ix,^  fiècle.  Les  parties 
qui  la  compofoient  ne  pouvoient  figurer 
dans  l'Europe.  Nous  voyons  quelques-uns 
de  ces  Rois,  s'unir  par  des  mariages  au 
Sang  de  Clovis  ;  nous  n'en  voyons  aucun 
prendre  part  à  ce  qui  fe  paflbit  dans  le 
Continent. 

Les  États  du  Nord  n  étoîent  point  encore 
formés.  La  Scandinavie  &  la  Cherfonèfe 
Cimbrique  envoyoient  dans  le  refte  de 
l'Europe,  quelques  flottes  de  Barbares  qui 
navoient  aucune  connoiflànce  des  pays 
qu'elles  venoient  ravager. 

Les  provinces  défignées  aujourd'hui  (ous 
le  nom  général  à' Allemagne,  portoient  en- 
core celui  de  Germanie  ;  affoiblies  par  tant 
d émigrations,  elles  étoient  divifées  entre 


SUR  l'Hist.  de  France.  373 

vingt  peuples  différens  :  c  eft  de-là  qu'étoient 
fortis  les  conquérans  des  Gaules  ;  mais  les 
peuplades  fauvages  que  cette  patrie  de  tant 
de  vainqueurs  eût  encore  pu  pouffer  hors 
de  fon  fein,  n'étoient  plus  à  craindre. 

Tel  étoit  l'état  de  l'Europe  ;  aucune 
Nation  n'étoit  à  portée  de  profiter  Ats 
dîvifions  qui  s'élevèrent  entre  les  enfans 
de  Clotaire  :  ceux-ci,  quoique  rarement 
unis,  ne  laifsèrent  pas  de  conferver  quel- 
ques relations  avec  les  plus  puiflantes  Mo- 
narchies, foit  pour  écarter  les  projets  qu'ils 
leur  fuppofoient,  foit  pour  (ê  ménager  les 
fecours  qu'ils  en  attendoient  dans  l'occa- 
fion.  Ainfi  le  roi  Sioebert  renouvela  avec 
l'Empire  les  anciens  traités  qui  pouvoient, 
ou  fournir  à  la  France  àes  prétextes  de 
guerre  contre  les  Lombards ,  ou  lui  procurer 
d^s  alliés  contre  ces  nouveaux  voifins  : 
mais  ceux-ci  fe  contentèrent  d'envoyer 
ravager  les  frontières  de  là  Bourgogne. 
Le  Général  Mummol  repoufîa  ces  barbares, 

&  leur  ôta  l'envie   de  pafîèr  les  Alpes, 

A  a  îij 
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mais  ne  ies  paflà  point  lui-même.  Les 
dîvifions  des  Princes  ies  retinrent  dans  le 
Royaume,  &  ne  permirent  jamais  à  la 
Cour  d'Auftrafie  de  fuivre  fon  ancien  plan 
d'agrandiffement  du  côté  de  l'Italie,  qui, 
fans  ces  querelles  inteftines,  eût  été  alors 
d'une  bien  plus  facile  exécution,  que  lorfque 
des  Généraux,  tels  que  Bélifaire  &  Narsès, 
pouvoient  également  &  l'arracher  auxGoths 
&  la  défendre  contre  les  François. 

Ce  plan  fut  cependant  repris,  dans  la 
fuite ,  à  la  follicîtatîon  de  l'empereur  Mau- 
rice qui  comptoit  en  profiter ,  &  avec 
lequel  les  François  firent  fucceffivement 
trois  Traités,  aulTi  peu  fidèlement  obfervés 
les  uns  que  les  autres.  Le  partage  de  la 
Lombardie  entre  trente -cinq  Ducs  ou 
Comtes ,  avoît  réveillé  l'ambition  &  les 
efpérances  des  deux  Cours  :  mais  Autaris 
devenu,  fou5  le  nom  de  Roî,  Général  de 
cette  puîfîànte  confédération  ,  tente  d'abord 
de  s'attacher  les  François,  &  finit  par  les 
battre  &  les  chafTer  d'Italie.  En  5po,  on 
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y  voit  rentrer  deux  armées  ;  mais  Gontrari, 
dont  les  Lombards  implorent  la  médiation, 
oblige  les  Minières  d'Auftrafie  à  renoncer 
à  tout  projet  de  conquête  au-delà  des 
Alpes» 

Mettraî-je  au  nombre  des  reflburces  de 
la  politique ,  les  intrigues  par  lefquelles 
Frédégonde  troubla  l'Efpagne  &  divila  (es 
Princes  ?  Avoît-elle  en  vue  les  intérêts  de 
k  France  !  Non  ;  elle  ne  vo-uloit  qu'écarter 
du  Trône  le  gendre  de  Brunehaut  fon 
ennemie,  &  le  donner  à  Récarède,  auquel 
elle  deftinoit  fa  fille*  Au  refte  ces  machi- 
nations funeftes,  quel  que  foit  le  but  que 
fe  propofent  leurs  auteurs,  ne  produîfent 
jamais  que  des  fi'uits  amers.  La  fiile  de 
Frédégonde  ne  fut  point  reine  d'Efpagrie  ; 
mais  un  père  cruel  ver(à>  le  fâng  de  (on 
fils  :  Brunehaut  demanda  vengeance,  arma 
Contran  contre  les  Vifigoths  dans  une 
guerre  plus  meurtrière  qu'utile ,  &  qui 
n'augmenta  que  la  gloire  de  Récarède. 

Ainfi  les  jaloufies  des  deux  Reiiies  6c 

Aa  iv 
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ies  rivalités  des  différentes  Cours  de  France, 
tantôt  porîoient  le  trouble  dans  les  Etats 
voifms,  tantôt  concentroient  dans  Tintérieur 
du  Royaume,  i'aélivité  d'une  ambition  qui 
ne  demandoit  qu'à  fe  répandre  au  dehors. 
Ce  n'étoit  point  ià  cette  faine  &  raifonnable 
politique,  qui  toujours  fondée  fur  la  juflice, 
&  n'obfervant  les  méchans  que  pour  les 
empêcher  de  nuire,  augmente  la  gloire  des 
Princes ,  affermit  leur  puiflance ,  &  leur 
mérite  la  confiance  &  de  leur  propre  Nation 
&  de  tous  les  Etats  dont  ils  deviennent  les 
proteéleurs  &  les  amis.  C'étoit  l'agitation 
&  l'effervefcence  des  paffions  jointes  à 
toutes  les  petites  rufes  de  la  foiblefîe. 

Des  enfans  de  Clotaire  I.^^  aucun  ne 
connut  ni  fes  véritables  intérêts ,  ni  ceux 
de  fon  Etat.  Au  lieu  de  regarder  la 
France  comme  une  patrie  commune  dont 
le  bonheur  étoit  confié  aux  foins  d'une 
famille  unique,  ces  Princes,  jaloux  les  uns 
à^s  autres,  ne  fongèrent  qu'à  s'affoiblir  & 
à  le  dépouiller  mutuellement.  Contran  avec 
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fa  foibieffe,  valoit  encore  mieux  que  ces 
guerriers  de  fon  Sang,  qui,  tantôt  audacieux, 
tantôt  perfides ,  furent  trop  injufles  pour 
jamais  fe  livrer  à  des  entreprîfes  grandes  & 
utiles.  Il  fut  du  moins  quelquefois  le  pacifica- 
teur de  fi  famille,  &  dans  plufieurs  occafions, 
les  peuples  durent  le  repos  à  ks  foins. 

Ce  Prince,  Monfeigneur,  ne  fera  jamais 
votre  modèle  ;  mais  c'eft  fur  fon  Trône 
que  je  veux  aujourd'hui  vous  placer,  pour 
vous  donner  une  idée  de  cette  noble  & 
(aine  politique  ,  qui  quelquefois  fournit  aux 
grands  Rois  des  projets  toujours  dignes 
d'eux ,  lorfque  le  bonheur  public  en  efl: 
l'effet  infaillible. 

Chîlpéric  vient  de  mourir  :  jetez  les 
yeux  fur  les  Etats  dont  la  défenfe  devient 
alors  le  premier  de  vos  devoirs.  A  peine 
s'eft~il  écoulé  un  fiècle  depuis  la  mort  de 
Clovîs,  &  déjà  la  France  fe  trouve  la  plus 
vafte  &  la  plus  puîfîante  Monarchie  de 
l'Europe.  Doit-on  fe  flatter  d'en  reculer  en- 
core les  bornes  !  PafTera-t-on  les  Alpes  ou 
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les  Pyrénées  !  Iiijiifle  &  chimérique  projet  ! 
Il  efl  temps  de  raffurer  toutes  les  Nations 
voifines  ;  il  faut  mettre  la  France  en  état 
de  leur  en  impofer  ;  il  faut  la  rendre  affez 
puifîànte  pour  qu'elle  nait  jamais  rien  à 
craindre  de  leurs  entreprifes  ;  mais  ce  n'eil 
qu'en  renonçant  pour  toujours  aux  projets 
de  conquêtes,  que  l'on  peut  oppofer  une 
éternelle  barrière  à  celles  de  fes  voifins.  Tous 
les  foins  du  Gouvernement  doivent  donc  fe 
borner  à  l'intérieur  de  l'Etat;  il  n'efl:  plus 
queftion  de  fonger  à  étendre  la  puiffance; 
il  s'agit  de  l'affermir  &  de  la  régler. 

Le  Gouvernement  avoit  des  vices;  car 
les  peuples  étoient  malheureux,  &  la  licence 
des  Grands  repouffoit  feule  la  tyrannie  du 
Prince.  Celui -ci,  combattant  fans  celle 
pour  fon  autorité,  ne  pouvoit  l'employer  à 
défendre  la  liberté  publique.  Quelles  étoient 
les  caufes  du  mal  l  Etoit  -  il  poffibïe  d'y 
remédier  par  de  bonnes  loîx  l  De  quelle 
nature  dévoient  être  celles-ci!  Etoit-il 
poffible    de    leur   affurer    une    exécution 
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uniforme  &  vigoureiife  !  Telles  ctoieiit  les 
grandes  queflions  que  Contran  eût  du 
propofer  à  l'examen  d'un  certain  nombre 
de  Sages  choifis  dans  les  trois  Monarchies, 
dont  il  fe  trou  voit  alors  le  protecteur  <Sc 
prefque  le  maître.  Le  moment  ctoit  unique, 
&:  il  falloît  le  faifir.  Au  lieu  de  tirer  parti  des 
divîfions  de  Frédégonde  &  de  Brunehaut, 
au  lieu  de  s'occuper,  comme  il  le  fit ,  à 
procurer  à  la  France  une  paix  palîagère  par 
l'équilibre  des  fa^flions,  il  eût  pu,  s'il  eût 
été  un  grand  homme,  pofer  les  fondemens 
folides  d'un  Gouvernement  durable. 

Charlemagne  &  fon  fils  l'entreprirent 
depuis,  dans  des  circonfiances  moins  favo- 
rables, &  leur  plan  rédigé  en  loi  folennelle, 
ne  demeura  fans  exécution  que  par  une 
fuite  des  foiblefîès  &  des  inconféquences 
de  Louis  le  Débonnaire,  qui  facilita  les 
înjuftices  de  ^^s  fils,  en  livrant  l'État  aux 
intrigues  du  Clergé  &  des  Grands.  Contran, 
s'il  eût  été  grand  &  fage  ,  auroit,  commie 
Charlemagne,  fenti  que  dans  la  pofition  des 
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chofes,  la  coutume  qui  autorifoit  le  par- 
tage de  la  Monarchie ,  fe  trouvoit  tellement 
en  oppofition  avec  la  loi  fondamentale 
qui  exigeoit  l'unité  du  pouvoir,  que  dans 
toutes  les  mutations  de  Souverains,  l'Etat 
étoit  plutôt  déchiré  que  divifé.  Le  premier 
moment,  en  effet,  qui  donnoit  un  maître 
à  une  province,  Texpofoit  à  l'invafion  d'un 
ennemi  ;  &  les  dîfputes  entre  les  Princes, 
toujours  fuivies  d'une  guerre  civile ,  étoient 
le  fléau  de  la  Nation ,  au  bonheur  de 
laquelle  ils  euiïent  dû  concourir. 

Deux  principes  étoient  alors  reconnus; 
l'un,  que  le  pouvoir  fouverain  appartenoit 
à  la  famille  Royale ,  les  partages  même  fup- 
pofoient  évidemment  cette  vérité;  l'autre, 
que  cette  Famille  poffédant  patrimoniale- 
ment  la  Couronne ,  pouvoit  fe  faire  à 
elle-même  une  loi  pour  régler  les  droits 
des  Princes  qui  la  compofoient.  Le  Traité 
d*Andlau,  foufcrit  par  les  plus  grands  per- 
fonnages  de  la  Nation,  n'étoit  lui-même 
qu'un  pacte  de  fucceffion. 
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Sur  ces  deux  principes,  Contran  eût  pu 
édifier  un  fyflème  de  conititution  politique, 
qui  eût  garanti  ia  durée  de  la  Monarchie. 
Le  Sceptre  étoit  héréditaire  ;  mais  la  loi  de 
lafuccelfion  pou  voit,  par  la  convention  des 
Princes  auxquels  la  Couronne  appartenoit, 
recevoir  àes  tempéramens  &  des  modi- 
fications.  La  Nation,  obligée  d'obéir  au 
dernier  furvivant  de  la  Maifon  Royale , 
devoit    néceiïàirement    reconnoître    celui 
auquel  tous  les  Princes  euffent  eux-mêmes 
promis  de  fe  foumettre  ;  car  l'abdication 
du  pouvoir  produifoit  le  même  effet  que 
ia  mo-rt. 

Il  réfulte  de-là  qu'un  pa6le  de  fucceflion, 
non  tel  que  le  traité  d'Andlau  qui ,  pour 
les  intérêts  de  l'ambitieufe  Brunehaut, 
n'excluoit  que  le  fils  de  Frédégonde,  mais 
qui,  foufcrit  par  tous  les  Princes  dont  le 
droit  étoit  égal,  eût  rendu  la  Monarchie 
îadivifible,  eût  été  par  lui-même  une  loi 
de  l'État  à  laquelle  les  peuples  n'euflent  pu 
rien  oppofer. 
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Mais  combien  un  pareii  Traité  eût -il 
été  pius  folennel  &  pius  refpedable ,  s'il 
eût  eu  pour  garant  les  (ermens  des  Evêques 
&  des  grands  Magiftrats  de  la  Monarchie? 
Or  s'il  y  eut  jamais  une  occallon  impor- 
tante de  les  affembler,  fi  nos  Rois  ont  eu 
quelqu  intérct  d'interroger  ie  vœu  de  la 
Nation,  c'étoit  fur-tout  dans  un  moment 
où  il  eût  été  queftion  de  fixer  la  deflinée 
du  Souverain  &  de  fon  peuple,  par  une 
ioi  qui  n'eût  défendu  les  partages  que  pour 
prévenir  les  diffenfions ,  &  qui  n'eût  rendu 
î  autorité  indivifible,  que  pour  la  rendre 
indéfeélible. 

Les  Grands  qui ,  comme  fJmples  négo- 
ciateurs, travaillèrent  au  traité  d'Andlau, 
n  auroient-ils  pas  regardé  comme  une  con- 
vention infiniment  plus  utile  à  la  Monarchie, 
un  Paéle  qui  eût  fubftitué  la  Couronne 
d'aîné  en  aîné  l  Eût-on  pu  un  jour  alléguer 
la  minorité  des  deux  Rois,  &  contre  l'intérêt 
évident  &  contre  le  vœu  général  de  la 
Nation  î  La  raifon,  la  juftice,  l'utilité  de 
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ia  loi,  en  euffent  fait  la  force  ;  &  les  préten- 
tions des  Princes  à  venir,  n'ctant  plus  jointes 
au  droit  de  commander,  eulfent  ceiïe  d'être 
redoutables.  Combien  de  crimes  un  pareil 
Statut  n eût-il  pas  épargné,  à  compter  de 
ceux  dont  Clotaire  II  fe  rendit  coupable  î 

Cette  loi,  û  avantageufe  à  la  France,  efl 
devenue  une  maxime  fondamentale  de  la 
monarchie  Françoîle.  La  Souveraineté , 
aujourd'hui  indivilible,  eft  fubfttituée  de 
mâle  en  mâle  &  d'aînés  en  aînés;  & 
ce  principe  tient  autant  aujourd'hui  à  la 
conffitutîon  de  l'Etat,  que  celui  qui  exclut 
les  Princefles  du  Trône.  Pourquoi,  dans  les 
premiers  fiècles  de  la  Monarchie,  n'a-t-oii 
pas  tenté  de  l'établir  \  Pourquoi  ce  que 
Charlemao-ne  &  Louis  -  le  -  Débonnaire 
avoient  inutilement  eiîayé,  eft -il  devenu 
peu-à-peu  le  droit  commun  &  irréfragable 
de  la  France  !  Je  ferai  voir,  dans  la  fuite, 
quels  principes  &  quels  faits  ont  préparé 
cette  précieufe  révolution  :  qu'il  me  fuffife 
d'obferver  ici  que,  malgré  les  préjygés  &  la 
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foibleffe  des  hommes,  la  raifon  &  Tintérêt 
commun  ies  amènent  prefque  toujours  len- 
tement, mais  efficacement,  au  but  que  leur 
prudence  eût  dû  fè  propofer.  Heureux  le 
genre  humain,  s'ii  étoit  toujours  gouverné 
par  des  Princes  qui  puflent,  par  les  efforts 
de  leur  génie,  hâter  lopération  des  fiècles, 
&  faire  jouir  leurs  contemporains  des 
bienfaits  deftinés  à  leur  poftérité  !  Heureux 
le  Souverain  lui-même  qui,  perfuadé  que 
quand  le  mal  efl  grand,  ce  n'efl  pas  la 
grandeur  du  remède  qui  doit  l'épouvanter, 
mais  fon  incertitude,  ne  doute  jamais  de 
(à  toute-puifîànce ,  lorfqu'il  embrafîe  Tuni- 
que moyen  de  fàuver  fon  État  ! 

Article    V. 

Des  MmuRs  et  de  la  Religion^. 

dans  le  Vif  fccle, 

I L  y  a  trois  chofes  qui  dans  le  Gouver- 
nement fe  prêteront  toujours  un  fecours 

mutiïel,  &  qui  dans  tous  les  fiècIes  auront 

les 


i 
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les  unes  fur  les  autres  une  influence  fenfible 
&  réciproque  ;  ies  loix ,  ia  religion  &  les 
mœurs. 

Les  mœurs  d'une  Nation  fuppofent  l'idée 
qu'elle  s'eil  formée  des  principes  de  la 
morale  ;  elles  fixent  l'opinion  ;  (a  religion, 
lui  fournit  les  plus  fûrs  motifs  de  s'attacher 
à  la  juflice;  elle  lie  la  confcience  :  [es  loix 
lui  ôtent  les  moyens  de  s'en  écarter  impu- 
nément ;  elles  arrêtent  la  main. 

Les  loix  d'une  Nation  ont  pour  but 
fîntérêt  commun  :  les  mœurs  fécondent 
les  loix ,  lorfque  tous  les  membres  de  la 
iociété  n*envifagent  que  la  gloire  &  le  bon- 
heur de  l'État.  Une  religion  qui  enfeigne 
ie  défintéreflement ,  &  qui ,  ne  prêchant 
que  la  charité,  étend  &  épure  la  morale^ 
favorife  donc  l'aélion  des  loix,  &  donne 
aux  mœurs  une  bafe  inébranlable. 

Les  premiers  fuccès  des  Romains  avoîent 

été  l'effet  des  mœurs  publiques;  mais  les 

mœurs  elles-mêmes  n'étoient  appuyées  que 

fur  cet  enthoufiafme  de  gloire  qui  guidoit 
Tome  IIU  B  b 
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les  citoyens  idolâtres  de  leur  patrie.  Uîn*^ 
t^rêt  perfoimel,  à  la  longue,  devient  tôt 
ou  tard  plus  fort  que  cette  efpèce  d'orgueil: 
les  mœurs  changèrent,  &  tout  fut  perdu, 
parce  que  ni  les  loix,  ni  la  religion  des 
Çlomains,  ne  pouvoient  oppofer  une  digue 
aflez  forte  à  l'ambition  &  à  Ta  varice. 

On  fait  rarement  affez  d  attention  au 
bien  que  les  progrès  du  Chriftianifme 
procurèrent  à  la  lociété  unîverfelle.  Ï)q$ 
Philofophes  de  mauvaife  foi  ont  cru  rendre 
la  religion  odieufe,  en  mettant  dans  tout 
leur  jour  ies  vices  des  Princes  qui  les 
premiers  s  en  montrèrent  les  proîeéleurs; 
comme  fi  cetoit  des  Rois  &  non  de  Jéfus- 
Chrifl  qu'elle  tirât  fa  dignité  &  fa  grandeur  ! 
Je  me  garderai  bien  de  faire  l'éloge  de 
Çonflantin ,  &  l'on  a  vu  que  Je  n  ai  point 
diffimuié  les  crimes  de  Clovis;  mais  s'il 
étoit  vrai  que  ces  Princes  eufTent  voulu  faire 
du  Chriftiani(me  un  infîrument  de  leur 
politique,  il  n'en  feroit  que  plus  certain, 
que  cette  religion  fainte  avoit  déjà  rendu 
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les  hommes  moins  barbares,  plus  difpofes 

à  bien  fervir  &  ie  Prince  &  la  patrie;  car 

le  tyran  le  plus  abfurcle,  S'il  veut  régner, 

doit  (ouhaiter  &  fouhaite  en  effet  que  les 

hommes  foient  juftes.   Conflantin  crut- il 

qu'il  étoit  de  fon  intérêt  d'être  Chrétien! 

C'efl    qu'il    favoit    que    l'Empire    l'étoît 

déjà;  c'eft  qu'il  connoilToit  ces  Chrétiens, 

qui    mouroient   également    &    pour    leur 

Dieu  &  pour  leur  Prince,  <Sc  qui,  rigides 

obfervateurs     des    loix  ,   n'étoient  ,   dans 

toutes  les  places  &  dans  tous  les  Etats, 

que  les  bienfaiteurs  de  la  fociété.  Clovis 

put  être  mauvais  Chrétien  ;  mais  il  s'étoit 

fait  une  jufte  idée  de  ce   que  pouvoient 

fur  les  Peuples  ces  Pafteurs,  qui  depuis 'un 

fiècle   avoient   été   les    protecteurs   &  les 

pères    d'une    multitude    innombrable    de 

malheureux. 

Tous  les  Barbares  qui  inondèrent  l'Em- 

pîre ,  depuis  le  règne  d'Honorius ,  étoient 

ignorans  &  féroces.  Je  n'ai  pas  befoin  de 

parler  de  leurs  mœiu's,  après  avoir  décrit 

Bb    i; 
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leurs  aélioiis  (m);  &  les  Francs,  fi  Ton  en 
juge  par  leurs  loix,  étoient  peut-être  de 
toutes  les  nations  Germaniques  ceux  dont 
la  police  étoit  la  plus  groffière. 

Les  habitans  des  Gaules  étoîent,  au 
contraire,  foibles  &  corrompus;  ils  avoient 
des  arts ,  des  connoiflànces ,  des  loîx  ;  mais 
malheureufement ,  depuis  long -temps,  ils  * 
n  avoient  plus  de  patrie  ;  ils  étoient  avilis, 
&  le  courage  avoit  difparu.  La  nation 
Romaine  étoit  dans  cette  décrépitude  de 
mœurs  qui  annonce  une  révolution ,  & 
qui  fouvent  même  en  a  befoin.  Voyons 
ce  que  produifit  la  religion  au  milieu  de 
ce  choc  des  différentes  Nations  que  l'on 
vit  fe  mêler  fans  fe  confondre. 

Les    défordres    occafionnés    par    tant 

(tn)  Encore  ne  les  aï -je  pas  rapportées  toutes. 
Je  n'ai  parlé,  ni  de  Clotaire  I.^"^  faifant  afTalTiner  Ton 
beau -frère,  ni  des  embûches  que  Thierry  I/*"  tendit 
à  Clotaire  lui-même,  pour  s'en  défaire  pendant  la 
campagne  de  Thuringe,  ni  de  tant  d'autres  forfaits 
dont  Grégoire  de  Tours  nous  a  confervé  l'horribls 
fou  venir.  J^^^  cet  Auteur,  lib>  ///,  cap,  7, 
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d'invafions  avoîent,  depuis  quelque  temps 
concentré  dans  ie  Clergé  ies  connoiflances , 
qui  font  ordinairement  ies  gardiennes  des 
mœurs  publiques.  Les  laïques  n'étudioient 
plus,  &  tous  ceux  qui  n'étoîent  pas  chargés 
d*enfeigner  la  religion,  ne  la  connoiiïbient 
prefque  que  par  les  pratiques  extérieures 
de  fon  culte. 

Comme  mon  objet  eft  moins  de  recueillir 
&  de  faire  connoître  ies  évènemens ,  que 
de  découvrir  leurs  caufes  &  leurs  effets, 
je  crois  pouvoir  placer  ici  une  réflexion 
bien  importante  fur  les  moyens  que  Ton 
a  pris,  depuis  le  v.^  fiècle,  pour  amener 
les  Nations  barbares  à  la  connoiffance  de 
la  religion  Chrétienne.  Il  eft  bien  certain 
que  leur  converfion  eût  été  une  voie  fûre 
pour  adoucir  leurs  mœurs  &  pour  les 
préparer  à  recevoir  de  bonnes  loix  :  mais 
la  plupart  des  Miifionnaires  qui  furent 
chargés  de  ce  foin ,  croyoient  avoir  beau- 
coup avancé    l'ouvrage   iorfqu'ils   avoient 

fait  un  grand  nombre  de  Chrétiens,  &. 

Bb   iij 
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ne  fongeoient  pas  affez  à  en  faire  de  bons. 
La  plupart  de  ces  peuples  du  Nord  avoient 
leurs  Divinités,  leur  culte  infenfé,  leurs 
fuperflitjons  groffières;  mais  ils  ne  tenoient 
pas  beaucoup  à  tout  cela.  Il  étoit  moins  dif- 
ficile de  les  engager  à  recevoir  le  Baptême, 
qu'il  ne  Tétoit  de  les  pénétrer  des  dogmes 
&  des  maximes  de  l'Evangile.  Nous  verrons 
quelque  jour  des  armées  entières  de  Saxons 
paroître  embrafler  la  Foi  &  l'abandonner 
aufTitôt  après.  On  a  vu  trois  mille  François 
fe  faire  baptifer  avec  Clovîs ,  &  l'on  fe 
perfuadera  aifément  qu'il  s'en  falloit  de 
beaucoup,  que  tous  ces  Néophytes  fuffent 
Chrétiens  comme  Saint  Rémi,  &  vertueux 
comme  Clotilde. 

Chez  un  peuple  cultivateur  &  paîfibîe, 
quelque  grofTier  qu'il  eût  été,  c'eût  déjà 
été  beaucoup  d'en  réunir  les  habitans  par 
la  profeffion  extérieure  du  Chriflianifme: 
rînftruflion  &  l'exemple  des  Fadeurs  eût 
fait  le  refte.  Une  Nation  diflribuée  par 
diocèfes  &  partagée  en  certain  nombre  de 
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<liftrids,  à  la  tête  defquels  Ats  hommes 
fâges,  éclairés  &  religieux,  euffent  fans  ceffe 
travaillé  à  faire  goûter  les  confolantes  vérités 
de  l'Evangile,  auroit  vu  de  jour  en  jour 
épurer  fa  morale  &  perfedionner  its  loix; 
&  voilà  pourquoi  je  fuis  perfuadé  que  le 
Chrillianifme  eût  fait  les  plus  grands  progrès 
à  la  Chine,  fi  d'un  côté  oh  y  eût  multiplié 
les  Miffionnaires ,  &  fi  d'un  autre  côté 
ceux-ci  euflent  conftamment  travaillé  à 
mériter  la  protedion  du  Gouvernement, 
en  ne  fe  mêlant  jamais  de  ks  affaires  :  car 
tout  Souverain  qui  connoîtra  l'Evangile , 
fouhaitera  qu'il  foit  la  règle  de  fes  fujets.-  ^ 
'  Tous  ces  Barbares  du  Nord  &  de  lâ 
Germanie  qui,  accoutumés  à  vivre  de  bri- 
gandages, ne  cherchoient  qu'à  s'établir  fur 
un  territoire  étranger,  s'ils  prenoient  le  titre 
de  Chrétiens,  fi  on  trou  voit  lé  moyen  de 
les  réunir  par  un  culte  &  des  pratiques 
extérieures ,  étoient  bien  éloignés  de  (é 
pénétrer  de  cette  fublime  morale  fi  intime* 

ment  liée  avec  les  dogmes  de  la  religion 

Bb  iv 
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quils  proieffoient.  Ce  n'étoit  pas  affez^ 
pour  être  Chrétiens ,  de  renoncer  aux 
Idoles,  il  falioit  encore  abdiquer  leur  genre 
Je  vie ,  dépouiller  leurs  vices ,  en  un 
mot,  commencer  par  être  juftes;  mais  s'ils 
ii'étoient  pas  vraiment  convertis,  il  étoit 
abfolument  néceflaire  que  pour  concilier 
leurs  mœurs  avec  leur  religion,  ils  n'euffent 
du  Chriflianifme  que  Técorce.  Qu'arriva- 
t-il  donc  !  Ceux  qui  furent  chargés  de  les 
enleigner  n  y  regardèrent  pas  de  fi  près  ;  ils 
crurent  que  les  femences  que  l'on  jetteroit 
dans  une  terre  ingrate  germeroient  un  Jour; 
&  CQS  brigands,  qui,  fans  renoncer  à  leurs 
mœurs,  confentoient  d'abandonner  leurs 
Idoles,  fe  firent  de  la  religion  Chrétienne 
■une  idée  grofTière  qui  ne  fuppofoit  aucune 
réforme  dans  leur  conduite,  &  pouvoit 
s'accorder  avec  la  licence  de  leur  vie.  Ils 
refpeélèrent  les  pratiques  extérieures  du 
Chriflîanîfine  :  fur  les  dogmes  &  fur  le 
culte  qui  ne  les  gênoîent  point,  ils  5 en 
rapportèrent  à  leurs  Fadeurs;  &  ne  leur 
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demandèrent  fur  la  inorale,  que  des  moyens 
/aciles  d'expier  des  crimes  auxquels  ils  ne 
vouloient  pas  renoncer. 

Des  peuples  qui  vinrent  fe  jeter  fur  cette 
partie  de  Tempire  Romain,  quelques-uns 
.étoient  déjà  Chrétiens,  &  les  autres  étoient 
Idolâtres.  Avec  les  premiers,  on  avoit  au 
moins  des  principes  communs;  il  falloit  en 
donner  aux  autres.  La  religion  Chrétienne, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  hit  la  fauvegarde 
des  anciens  habitans  ;  mais  c'étoit  pour 
cela  même  que  le  Clergé  fe  vît  quel- 
quefois forcé,  finon  d accréditer,  au  moins 
de  refpeéler  des  fuperllitions  populaires 
qui ,  dans  Tétat  où  étoient  les  chofes , 
devenoient  le  falut  de  la  Nation  vaincue, 
parce  qu'elles  fufpendoient  plus  fûrement 
la  fureur  des  conquérans,  que  ne  l'eufTent 
fait  de  grandes  vérités,  qui  leur  euiïènt  été 
trop  nouvelles  pour  faire  fur  leur  efprit 
aucune  impreflion. 

Quand  Saint  Léon  arrétoit  Attila  prêt 
à  faccager  Rome,  quand  Saint  Epiphane  (e 


me 
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faifoit  refpeder  de  Ricimer  &  de  Thco- 
doric,  quand  tant  de  pieux  8c  fa  vans 
Evêques  des  Gaules  venoient  prtfenter  aux 
Barbares  les  faintes  ioix  de  l'humanité, 
combien  la  religion  étoit  grande  dans  leurs 
difcours  !  Sublime  dans  [qs  dogmes,  évidente 
dans  fa  morale  ,  pour  porter  Teffroi  dans 
l'ame  de  ces  ravifFeurs,  elle  navoit  befoiri 
que  de  la  force  qui  lui  efl  propre;  elle  ne 
cherchoit  point  à  tromper  le  conquérant 
^in  tomboit  à  ks  pieds.  Ces  illuflres  Prélats 
connoiiïbient  toutes  les  reiTources  qu  elle 
fournit  au  genre  humain;  ils  étoient  bien 
éloignés  de  la  défigurer  par  des  fables. 

Mais  lorfqu'une  foldatefque  effrénée  par- 
couroit  rapidement  les  campagnes  &  venoit 
brûler  également  &  les  villages  &  les 
inonaflères ,  croira-t-on  que  le  vulgaire, 
appelant  auffi  la  religion  à  fon  fecours,  la 
fît  parler  le  même  langage  que  les  Evêques  î 
accoutumés  à  invoquer  le  Patron  de  leur 
paroifTe,  les  habitans  des  villages  ne  man- 
quoient  jamais  de  prêter  à  celui-ci  leurs 
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craintes,  leur  indignation ,  leur  relfentiment. 
Pour  épouvanter  le  foldat  ignorant  &:  brutal, 
c'étoit  à  qui  lui  vanterôit  le  pouvoir  de 
fon  Saint;  c'étoit  à  qui  lui  perfuaderoit  que 
jamais  on  n'avoît  pillé  les  domaines ,  (ans 
que  le  Ciel  eût  puni  le  brigandage.  Sur  cela, 
il  faut  en  convenir ,  la  plupart  des  Moines 
étoîent  aufli  peuple  que  le  vulgaire.   Le 
tombeau  de  Saint  Martin  avoit  été  illuftré 
par  des  miracles  avérés  :  on  fut  bientôt  per- 
fuadé  qu'il  ne  pou  voit,  dans  une  occafion 
auîTi  preflànte,  en  refufer  aux  vœux  du 
peuple   qui    Tinvoquoit  ;    &    de   l'utilité, 
comme  de  la  poffibilité  du  miracle,  il  fut 
aifé  aux  habitans  de  la  campagne  de  con- 
clure à  fa  réalité.  Un  maraudeur  tomboit-ii 
dans  des  embûches,  un  brigand  péritroit-il 
d'apoplexie  ?  c'étoit  la  ven créance  d'un  Saint 
qui  le  pourfuivoit.  Les  barbares  que  l'on 
vouloit  effrayer  ne  craignoient  pas  Dieu  ; 
mais  heureufement  ils  redoutoient  la  mort 
fubite.  Il  eft  fi  aifé  d'épouvanter  les  cou- 
pables I  tous  les  bruits  populaires  furent 
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recueillis  :  les  Moines  &  le  Peuple  ne 
parièrent  plus  que  de  prodiges,  les  uns  de 
la  meilleure  foi  du  monde,  les  autres  avec 
des  doutes  ;  mais  enchantés  d'accréditer  par 
un  air  dafTurance,  des  erreurs  dont  l'effet 
étoît  falu taire. 

Je  n'ai  garde  de  traiter  également  de 

fables  tous  les  miracles  que  nous  racontent 

les  Hiftoriens  de  cette  époque.  Parmi  les 

Évêques  des  Gaules ,  il  y  avoit  fans  doute 

des  Saints,  &  il  peut  très-bien  fe  faire  que 

plufieurs  d'entr'eux  aient  obtenu  pour  leurs 

diocèfes ,  des  marques  vifibles  &  inattendues 

de  la  protedion  du  Ciel  ;  mais  je  dis  que 

ces  malheureux  habitans  des  Gaules,  qui 

dévoient  tout  à  leur  protedion ,  purent 

voir  fouvent  des  prodiges  où  des  hommes 

plus  éclairés  n'euflent  aperçu  que  Tempire 

naturel  de  la  raifon ,  de  l'humanité  &  de 

i'éloquence,  fur  l'ignorance  &  fur  la  férocité 

des  vainqueurs.  J'avouerai  que  le  nombre 

de  ces  prétendus  miracles  dut  fe  multiplier 

à  l'infini,  &  il  ne  faut  que  connoître  le 


SUR  l'Hist.  de  France.  397 

peuple  pour  s'en  convaincre  :  j  ajouterai 
enfin  qu'ils  purent  être  répètes  par  des 
Évêques ,  par  des  Saints  même  qui  les 
crurent  bonnement ,  que  rien  n'obligeoit 
à  les  nier ,  &  que  les  raifons  les  pi  us  puif- 
(àntes,  quand  ils  ne  les  euffent  pas  crus 
eux-mêmes,  dévoient  porter  à  les  laiffer 
croire  aux  vainqueurs. 

Si  quelqu'un,  après  cela,  ofoit  ou  tourner 
en  ridicule  leur  crédulité,  ou  calomnier 
leurs  motifs  ;  fi ,  avec  plus  de  hardieflè 
encore,  on  vouloit  chercher,  foît  dans  la 
foiblefle  des  uns,  foit  dans  les  ménagemens 
politiques  des  autres,  des  prétextes  pour 
infulter  cette  religion  (ainte ,  qui  fut  le 
fàlut  d^s  provinces  &  la  terreur  àçs  bri- 
gands, j'oferai  demander,  à  mon  tour,  à 
ces  irréconciliables  ennemis  de  toute  fuperf- 
tition,  ce  que  feroient  devenus  alors  tous 
les  habitans  des  provinces  de  l'empire 
Romain ,  (ans  c^s  erreurs  populaires ,  fans 
ces  craintes  ialutaires  qu'elles  infpiroient , 
içiws  ce  mélange  bizarre  Se   des   grandes 
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vérités  quannonçoîent  lesÉvcques,  &:  des 
hifloires  apocryphes  qu'y  joignoit  ie  peuple. 
Les  premières  étoient  faites  pour  arrêter 
Théodoric ,  &  pour  en  impofer  à  ces 
Chefs  qui  navoient  de  barbare  que  le 
nom  &  i'habit  ;  les  autres  rendoient  moins 
meurtrière  la  licence  des  foldats,  &,  le 
dirai-Je!  épargnèrent  quelquefois  des  crimes 
à  Chilpéric ,  &  donnèrent  des  remords  à 
Frédégonde* 

A  Dieu  ne  plaife  que  Je  fafTe  îcî  Téloge 
de  la  fuperftition ,  &  malheur  aux  peuples 
chez  qui  elle  devient  elle-même  cruelle  : 
mais  elle  eft  donc  pour  les  hommes  un 
bien  précieux  avantage,  cette  religion  dont 
l'image,  même  défigurée,  défendoit  alors 
plus  fûrement  le  genre  humain,  que  ne 
i'euflent  fait  ou  l'éloquence  àts  fophiftes 
ou  les  raifonnemens  des  Philofophes.  Il 
eût  été  à  fouhaiter  que  tous  les  vainqueurs 
éclairés  par  l'Evangile,  en  euflent  connu  & 
pratiqué  la  morale  dans  fa  pureté;  mais,  je  le 
répètes  I^  fu perftition  efl  eile-mcmie  utile 
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toutes  les  fois  qu'elie  inrpire  des  craintes 
aux  tyrans;  Taudace  de  ceux-ci  leroit  plus 
meuririère,  fi  elle  étoit  moins  pulillanime. 

De  l'icrnorance  &    de  la  barbarie   des 
Princes,  de  la  crainte  &  de  la  crédulité  des 
peuples,  de  l'embarras  où  fe  trou  voient  les 
Évêques,  de  l'intérêt  qu'eurent  les  Moines 
de  (au ver  leurs  poireliions  du  pillage,  de 
cet  efprit  militaire  que  produiiit  dans  les 
uns  le  defir  d'envahir,  &  dans  les  autres 
ia  néceffité  de  fe  défendre  ,  fe  formèrent 
les   mœurs   de   ce    fiècle  :  on    refpe<5la  la 
relio^ion,  on   en   méconnut  les  loix.   Les 
Évêques  obligés  de  nourrir  tant  de  pau- 
vres, les  monaftères  devenus  l'aille  de  tant 
de    malheureux,   profitèrent    fou  vent    des 
remords    qu'ils    infpirèrent.    Les    richelfes 
finirent  par  les  corrompre;  &  lorfque  les 
vaftes  domaines  des  monaflères  furent  de- 
venus un  objet  de  cupidité  pour  les  Grands 
&  pour  les  perfonnes  même  du  Sang  Royal , 
les  Évêques  ne  furent  plus  aflez  forts  pour 
y  conferver  les  mœurs  &  la  diicipline. 


40O    ^.     Discours 

On  peut  donner  pour  un  exemple  du 

peu    d'attention   que   nos    premiers   Rois 

eurent  pour  les  mœurs,  &  de  la  licence 

que  ia  famille  Royale  introduifit  dans  les 

monaftères,  la  trop  célèbre  hiftoire  des  deux 

Princefîës  Chlodielde  &  Bafine,  qui  fut, 

pendant  deux  ans,  un  grand  fcandale  pour 

i'Églife.  La  première  de  cqs  deux  Princefles 

étoit  fille  du  Roi  Charibert,  i  autre  avoit 

Chilpéric  pour  père.  Toutes  deux  avoient 

été  reçues  comme  fimpies  Reiigieufes  dans 

îe  monaflère  de  Sainte-Croix  de  Poitiers, 

fondé  par  Sainte  Radegonde  &  doté  par 

les  libéralités  de  Ciotaire  L^';  mais  elles 

n'y  étoient  point  entrées  pour  obéir ,  & 

s'y  lafsèrent  bientôt  de  la  règle.  Fières  de 

leur  naiflance,  elles  formèrent  avec  plufieurs 

Reiigieufes   qu'elles    furent  s'attacher,  un 

complot  pour  accufer  l'abbeiïe  Lubovère, 

dont  Chlodielde  ambitionnoit  la  dignité: 

On  nous  traite ,  difoient-elles ,  non  en  filles  de 

Rois ,  mais  en  filles  de  malheureux  efclaves  ; 

allons  trouver  les  Rois  nos  parens ,  pour  leur 

fiaire 
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faire  connoître  la  honte  que  nous  fouffrons  (n), 
Levêque  de  Poitiers  a  beau  leur  faire  des 
repréfentations  ;  elles  brifent  les  portes  du 
couvent,  partent  à  la  tête  de  quarante 
Religieufes  &  arrivent  à  Tours.  L'évêque 
Gréoroire  ,  témoin  oculaire  de  tout  ce 
qu'il  nous  raconte,  obtient  d'elles  qu'elles 
y  attendront  la  fin  de  l'hiver.  Au  bout 
de  deux  mois ,  Chlodielde  &  Bafine  , 
laiffent  dans  cette  ville  leurs  compagnes ,  & 
viennent  trouver  Contran  qui  les  accueille  : 
ce  Prince  ordonne  que  les  Evêques  s'af- 
fembleront  à  Poitiers,  pour  prononcer  fur 
leurs  plaintes.  Pendant  ce  temps -là,  les 
Religieufes  tugitives  reftées  à  Tours,  fe 
iivTent  au  libertinage  le  plus  fcandaleux  ; 
quelques-unes  même  fe  marient,  &  les 
PrincefTes  viennent  les  rejoindre,  en  atten- 
dant l'aflemblée  qui  leur  a  été  promife. 
Bientôt  elles  remènent  leurs  compacrnes  à 
Poitiers  :  une  foule  de  jeunes  débauches 
fe  joignent  à  elles.  Les  Evêques  arrivent 

(n)    Greg.   Tut,  lib.    X,   cap.    i6. 

Tome  III,  C  c 
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enfin ,  veulent  obliger  les  Religîeufes  à  ren- 
trer dans  ie  monaflère,  &  fur  leur  refus  ies 
excommunient;  mais  chaffés  &  maltraités 
eux-mêmes  par  cette  troupe  de  guerriers 
libertins  que  Chlodielde  &  (qs  compagnes 
avoient  à  leurs  ordres ,  ils  font  mis  en  fuite , 
&:  partent  fans  avoir  rempli  leur  miffion. 
La  Princefle  alors  s'empare  des  domaines 
de  l'Abbaye,  établit,  pour  les  régir,  des 
gens  dont  elle  difpofe,  menace  Lubovère 
de  la  faire  périr,  Se  pouffe  enfin  la  violence 
jufquà  forcer  &  faire  piller  le  monaftère, 
dont  f  Abbeffe  eft  enlevée. 

Ces  défordres  effroyables  durèrent  pen- 
dant les  années  585)  &  590,  &  la  plupart 
des  Reiigieufes,  ou  fe  retirèrent  chez  leurs 
parens,  ou  rentrèrent  dans  d'autres  monal^ 
tères  ;  d'autres  continuèrent  de  vivre  dans 
la  licence. 

On  eft  étonné  de  voir,  pendant  un  fi 
long  temps,  les  Rois  négliger  cet  opprobre 
de  leur  Maifon,  &  fe  borner  à  employer 
la  médiation   &   l'autorité   des  Évêques. 


SUR  l'Hist.  de  France.  403 

Ceux-ci,  qui  connoiflbient  le  caradère  de 
leur  miirion,  avertiffent  eux-mêmes  le 
Prince  de  fon  pouvoir;  &  lorfque  Contran 
&  Chiidebert  leur  ordonnent  de  s'affembler 
de  nouveau  à  Poitiers,  Grégoire  de  Tours 
ieur  repréfente  que  c'eft  à  l'autorité  fé- 
culière  qu'il  appartient ,  avant  tout ,  de 
réprimer  les  attentats  des  féditîeux.  Le 
comte  de  Poitiers  reçoit  ordre  de  (evîr 
contre  les  auteurs  de  toutes  les  violences, 
La  plupart  font  arrêtés ,  &  on  leur  fait  fubir 
ces  fuppli ces  arbitraires  qui  caraélérifent  fi 
bien  le  defpotirme  de  ce  fiècle  :  on  coupe 
le  nez  aux  uns,  aux  autres  les  mains  ou 
les  oreilles. 

Alors  le  Concile  s  aflemble  dans  la  ville 
même  où  les  délits  ont  été  commis  ;  les  accu- 
fations  contre  l'AbbelIe  y  font  difcutées  ; 
on  examine  les  excès  dont  les  Prin cefles 
s'étoient  rendues  coupables  ;  on  vérifie  le 
libertinage  de  leurs  compagnes.  On  veut 
obliger  Chlodielde  &  Bafme  à  fe  foumettre , 
elles  le  refufent  avec  hauteur.  Le  Concile 

Co  a 
C     1/ 
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les  excommunie,  &  ordonne  que  TAbbeflè 
fera  rétablie  dans  ia  poiïeffion  de  ks  biens 
&  dans  le  gouvernement  de  (a  Maifon.  Ce 
Jugement  eft  eaivoyé  aux  Rois,  au  nom 
defqueis  il  eft  rédigé  :  ils  ie  font  exécuter; 
mais  ils  laiftent  la  liberté  à  leurs  parentes. 
Celles-ci  accufent  de  nouveau  leur  Abbefle 
devant  Childebert,  &  lui  imputent  des 
relations  avec  Frédégonde.  Enfin ,  après  de 
longs  &  d'impuiflans  efforts  pour  perdre 
leur  ennemie,  elles  viennent  au  Concile 
de  Metz  pour  demander  Tabfolution  ;  mais 
elles  la  demandent  avec  la  fierté  de  deux 
Princeiïes  qui  comptent  fur  l'impunité. 
Bafine,  à  la  fin,  confent  de  rentrer  dans  le 
monaftère  ;  l'implacable  Chlodielde  exige , 
avant  tout,  que  l'on  en  faffe  fortir  fon 
ennemie  :  il  fallut  cependant  les  abfoudre  ; 
les  Evêques  cédèrent  aux  follicitations  de 
toute  la  Cour ,  &  Chlodielde  fe  retira  dans 
une  terre  dont  Childebert  lui  accorda  la 
jouiflance. 

Ce  détail ,  dans  lequel  j'ai  cru  devoir 
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entrer,  prouve  en  même  temps  &  la  licence 
des  mœurs  à  cette  époque  Se  la  corruption 
qui  fe  gliffa  dans  les  cloîtres,  àhs  que  nos 
Princes  eux-mêmes  regardèrent  les  biens 
A^s  monaftères  comme  pouvant  faire  une 
elpèce  de  fortune  à  leurs  enfans. 

On  voit  par -là  combien  les  relations 
que  les  Prélats  avoient  nécefîairement  à  la 
Cour,  étoient  fouvent  embarraflàntes  pour 
leur  miniftère.  Si  la  foibleiîe  du  Prince  fe 
déchargeoit  fur  eux  de  quelques  fondions , 
que  les  Officiers  civils  euffent  mieux  & 
plus  utilement  remplies ,  c'étoit  prefque 
toujours  au  détriment  des  devoirs  de 
Tépifcopat ,  que  le  crédit  de  l'Eveque 
paroilîoit   s'accroître. 

Avec  tout  cela,  ces  v.^  &  vi.^  fiècles, 
qui  préfentent  tant  de  défordres  parmi  les 
Grands  &  tant  de  licence  parmi  les  Princes, 
doivent  être  regardés  comme  la  plus  bril- 
lante époque  du  Clergé  de  France.  Léglife 
Gallicane  ^  dit  Mézeray ,  îie  recevait  guère  que 

Aes  Saints  -pour  Eve  que  s,  ou  les  rendoit  tels* 

Ce   u] 
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Gn  avoit  vu,  avant  le  règne  de  CIovîs, 
Honoratus  évêque  d'Arles ,  Hiiaire  foa 
fucceffeur,  Eucherius  évêque  de  Lyon, 
Germain  d'Auxerre  &  Lupus  de  Troyes, 
Paliadius  de  Bourges,  Simplicius  &  Mam- 
mertius ,  tous  deux  évêques  de  Vienne  : 
fen  pourroîs  citer  un  très -grand  nombre 
d'autres,  dont  les  biens  étoientie  patrimoine 
des  pauvres,  &  qui  regardoient  le  tréfor 
'^de  leur  évêché,  comme  la  refiburce  des 
cités  malheureufes, 

Lorfque,  fous  Clovîs  &  fous  (es  fuccef- 
feurs,  les  Prélats  tinrent  le  premier  rang 
&  à  la  Cour  &  dans  les  Confeils,  on  ne 
doit  pas  s'étonner  fi  quelques-uns  d'entre 
eux  perdirent  Telprit  de  leur  état.  On 
commença  à  briguer  Tépifcopat.  Autrefois 
on  avoit  défendu  d'élire  des  laïques  malgré 
eux  :  peut-être  alors  eût -il  été  nécefïïiire 
'dé  défendre  l'élection  de  ceux  qui  avoient 
follîcîté  ou  même  acheté  les  dignités  Ecçlé-^ 
fiaftîques. 
'     Grégoire  de  Tours  raconte  pîufieurs  de 
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ces  démarches  qui  déshonoroieiit  les  Minis- 
tres de  l'Églife,  &  qui  cependant  réuffiffoient 
fouvent.  Comme  alors  il  étoit  plus  facile  de 
gagner  la  protedion,  ou  même  la  faveur 
du  maître ,  que  de  mériter  la  vénération 
des  peuples,  plufieurs  Evêques  en  vinrent 
jufqu'à  favorifer  les  entreprifes  que  les  Rois 
firent  fur  la  liberté  des  éleélions.  Les  laïques 
quittoient  les  places  les  plus  avantageufes  du 
Palais  ou  de  la  Magiftrature,  pour  fe  procurer 
'des  Evêclîés.  On  les  or donnoit  Prêtres,  on 
les  confàcroit ,  fans  avoir  gardé  aucuns 
interftices  ;  &  on  voit  les  Papes  le  plaindre 
de  cet  abus  dans  leurs  Lettres  (o).  Ceux-là 
fans  doute  portoient  fur  leur  fiégerambition 
&  la  cupidité  qui  les  dévoroient  dans  leur 
premier  état.  Le  Clergé  avoit,  avec  raifon, 
toujours  reconnu  les  droits  de  lautorité 
Royale  :  plufieurs  de  ks  Membres  allèrent 
plus  loin  ;  ils  flattèrent  la  tyrannie. 

Alors,  il  faut  en  convenir,  on  voit  dans 

(0)  Ep,  Greg.  Alagni  ad  Brunechild»  reg.  Hifl.  de 
France,  tome  IV,  page  2j. 

Ce  îv 
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rccriife  Gallicane  quelques  Prélats  vicieux 
6c  corrompus  ;  des  efpèces  de  defpotes  qui , 
profitant  dans  leurs  diocèfes  du  crédit  & 
de  l'autorité  que  leur  donnoit  leur  place, 
îmitoient  le  luxe  des  Grands  laïques,  &  fe 
permettoient  fou  vent  les  oppreffions  & 
les  violences. 

On  fe  rappelle  ce  Cautinus,  évêque  de 

Tours ,  dont  Gréooire  fon  fuccefleur  raconte 

des  horreurs;  Salonius  évêque  d'Embrun, 

&  Sagittaire  de  Gap,  plus  femblables  à  àes 

chefs   de   brigands   qu'à    des   Prélats  ;  cet 

Ëp^idius  évêque  de  Reims ,  qui  fut  chafle 

î^des  Confeils  d'Auftrafie  par  Gontran  ,  & 

fjugé  au   concile    de  Metz  ;  un    Saffarac , 

évêque    de    Paris,   &    un   Contuméliofus 

évêque  de  Riez,  tous  deui^  dépofés  pour 

leur  libertinage. 

Loin  d'être  furprîs  de  voir  alors  quelques 
mauvais  fujets  à  la  tête  des  Eglifes,  je 
i  avouerai,  je  fuis  étonné  de  nen  pas  voir  un 
plus  grand  nombre.  Il  falloit  que  jufque-là 
ie  Clercré  des  Gaules  eût  été  admirablement 
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compofé  ;  il  failoit  que  les  peuples  fuffent 
bien  éclaires  dans  leurs  choix,  pour  que, 
fous  les  fucceffeurs  de  Clovis,  il  y  eût 
encore  tant  de  Saints  parmi  les  Évêques. 
On  comptoit,  on  méprifoit  les  Prélats  qui 
déshonoroient  leur  mîniftère ,  &  prefque 
tous  les  autres  étoient  des  modèles.  Au 
commencement  du  yi.^  fiècle ,  vivoient 
encore  Saint  Rémi  de  Reims,  &  Saint 
Vaaft  d'Arras ,  Sidoine  -  Apollinaire  de 
Clermont,  Avitus  de  Vienne,  &  Céfaire 
d'Arles.  On  voit  paroître  enfuite  Nicetius 
de  Trêves,  Paul  de  Léon,  Aibinus  d'Angers, 
Médard  de  Noyon,  &  Saint  Germain  de 
Paris,  qui  a  donné  fon  nom  à  i'églife  de 
Saint -Vincent.  Je  mettrai  après  eux  Gré- 
goire de  Tours ,  &  Sulpice  -  Sévère  de 
Bourges,  dont  les  Ecrits  nous  attellent  éga- 
lement &  le  refpeél  que  Ton  avoit  alors  dans 
les  Gaules  pour  la  religion ,  &  quelques- 
unes  des  fables  que  la  crédulité  des  peuples 
y  avoit  jointes.  Je  ne  cite  ici  que  ceux 
do]it  TEglife  honore  encore  publiquement 
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la  mémoire.  Que  feroît>-ce,,ft:jç  donnoîs 
ia  lifte  de  tous  ceux  qiri"  ne  furent  que 
chers  à  leur  fiècle  &  fidèles  à  leur  devoir  ! 

Oferai-Je  dire  cependant  que  parmi  tous 
tes  bons  Evêques,  il  n'y  en  eût  jamais  de 
foibles,  &  qu'ils  euffent  tous  également 
avec  les  Princes  cette  noble  &  inébranlable 
fermeté  qui  fait  braver  toutes  les  diigraces  l 
Non  fans  doute.  Malheureufe  condition  des 
Rois  !  Souvent  pour  les  avertir  de  leurs 
devoirs,  il  faut  avoir  la  vertu  dun  Saint 
Jean  -  Baptifte. 

Nos  Rois  étoient  encore  barbares,  leurs 
volontés  étoîent  abfolues ,  leur  colère  def- 
truélîve,  &  leurs  pafTions  meurtrières  :  on 
craignoit  toujours  de  leur  voir  fecouer  le 
joug  du  Chriftianîfine ,  qui  du  moins  adou- 
cifToit  leur  férocité.  On  fe  croyoit  obligé 
à  des  ménagem.ens  de  prudence,  dès  que 
l'on  étoit  fiir  que  les  repréfentations  feroient 
infruélueufes.  De-la  tant  de  défordres  bon- 
teux  que  les  Evêques  ne  purent  empêcher; 
de-là   le   peu    de   re(peél   qu'eurent   nos 
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premiers  Souverains  pour  ia  fainteté   du 
mariage,  cqs  divorces  qu'ils  fe  permirent, 
cette  multitude  de  femmes  avec  lefquelles 
ils  vécurent.    Cette   partie   de  la   morale 
Chrétienne  qui,  fondée  fur  la  loi  naturelle, 
ordonne  à  l'homme   de   s'attacher  à  une 
feule  époufe,  &  lui   défend  de  brifer  les 
premiers  noeuds  qui  l'ont  uni  avec  elle, 
cette  difcipline  qui  préfida  de  bonne  heure 
aux  formes  de  cet  engagement  facré ,  cho- 
quoient  trop  directement  la  plus  impétueufe 
des  paffions  humaines ,  pour  que  Ton  pût 
fe  flatter  de  mettre  un  frein  à  celles  de  tant 
de  guerriers  (p)»  L'Eglife  fit  fans  doute  ce 
qu'elle  put;  mais  il  falloit  commencer  par 
amolir  ces  caractères  atroces  ;  &  peut-être 
que  dans  ces  commencemens  de  la  Monar- 
chie ,  la  tolérance  même  ,  fi  elle  fut  dans 


(p)  On  verra  dans  le  Difcours  fuivant,  îa  formule 
du  divorce ,  qui  fut  bientôt  autorifée  par  les  Cours  de 
juilice ,  &  que  Marculfe  nous  a  confervée  ;  elle 
prouve  qu'on  le  regardoit  comme  une  diflolution  du 
lien  qui  rcndoit  la  liberté  aux  deux  époux. 
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un  petit  nombre  d'Evêques  flatteurs  & 
courtifans,  une  lâcheté  impardonnable,  fut 
dans  ceux  qui  fe  contentèrent  de  gémir  & 
de  prier,  une  prudence  nécelîaire. 

Ne  portons  donc  point  un  jugement 
trop  fcvère  fur  des  hommes  dont  i'Hiftoire 
ne  nous  eft  pas  aflez  connue  pour  que 
nous  puiffions  nous  placer  dans  les  circonf- 
tances  où  ils  fe  trouvèrent  :  contentons- 
nous  d*avouer  que  les  Princes  &  les  Grands 
furent  corrompus,  &  que  la  religion,  pour 
laquelle  on  travailla  du  moins  à  maintenir 
leur  refpecft  extérieur ,  ne  réprima  que 
très-rarement  leurs  vices.  Nous  verrons, 
quelque  jour,  comment  ils  en  furent  punis; 
car,  après  avoir  méprifé  le  vrai  pouvoir  de 
lEglife,  ils  furent  réduits  à  redouter  l'abus 
de  fon  autorité,  &  cet  abus  même  devint 
cher  à  la  Nation,  dès  qu'il  put  être  regardé 
comme  une  barrière  oppofée  à  la  licence 
de  ks  maîtres. 

Mais  au  milieu  de  ces  défordres  même, 
confidérons  maintenant  quels  furent,  à  cette 
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époque,  <Sc  les  dogmes  &  les  principes  de 
i  cglife  Gallicane. 

La  foi  Catholique,  dominante  dans  tous 
ies  pays  qui  avoient  été  foumis  à  l'empire 
Romain ,  avoit  été  d'abord  attaquée  par 
TArianifme.  Cette  héréfie  avoit  été  ana- 
thématifée  fous  Conftantin- le -Grand,  au 
Concile  de  Nicée;  mais  quelques-ims  de 
fes  fuccellèurs  l'avoient  favorifée,  &  lorfque 
ia  puiffauce  Romaine  tomba,  en  Occident, 
la  plupart  des  peuples  qui  s'étoient  établis 
fur  fes  ruines  étoient  Ariens.  Les  Evêques 
de  cette  feéle  étoient  perfécuteurs.  Ce  fut, 
comme  je  l'ai  dit,  un  des  principaux  motifs 
qui  attacha  ie  clergé  Gaulois  à  la  monarchie 

Françoife. 

Mais  comme  l'Arianifme  n  avoit  pénétré 
dans  les  Gaules  que  par  les  Goths  «Se  les 
Bourguignons,  il  tomba  avec  la  puifîànce 
de  ces  deux  Nations,  &  tous  les  Evêques 
foumis  à  Clovis  &  à  Ç^s  enfans,  confervè- 
rent  toujours  &:  l'intégrité  de  la  Foi  &  les 
relations  qui  les  unîfToient  au  S.^-Siége. 
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Pendant  ce  temps-là,  les  Grecs  livrés 
aux  plus  oifeufes  fpéculations,  appliquoîent 
à  la  religion  cet  efprit  de  contention  & 
de  difpute,  avec  lequel  ils  avoient  traité 
toutes  les  fciences.  Il  ne  leur  fuffifoit  pas 
de  croire  ;  ils  vouloient  tout  expliquer.  Les 
Moines  imaginoient  des  queftions,  sappli- 
quoient  à  les  réfoudre  ;  les  femmes  de  la 
Cour  intriguoient  pour  leurs  directeurs. 
Les  Empereurs  qui  avoient  confervé  le 
goût  des  études ,  &  dont  tous  les  partis  bri- 
guoient  la  faveur,  s'occupoient  de  toutes 
ces  difcuffions,  trop  au-deffus  d'eux  fi  elles 
appartenoient  à  la  Foi,  trop  au-deflbus  û 
elles  n  avoient  pour  objet  que  des  opinions. 

De-là  toutes  ces  feéles  de  Théologiens 
que  le  Gouvernement,  tantôt  protégeoit, 
tantôt  perfëcutoit  ;  car,  fous  le  règne  des 
Eunuques  &  des  Favoris ,  tout  cela  étoit 
devenu  affaire  d'Etat,  ou  du  moins  affaire 
de  Cour.  L'intrigue  mettoit  tout  à  profit. 
L'homme  irréprochable,  que  l'on  ne  pou- 
voit  perdre  pour  (à  conduite,  devenoit 
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odreLi-Xj-,dè5  quloiv  iui  imputoit  de  ne  pas 
penfer  comme  le  Prince.-  . 

Du  milieu  de  tant  de  recherches  futiles 
&  de  ce  cahos  de  fyftèmes  Théoiogiques, 
il  étoit  forti  de  très-véritables  héréfies.  Les 
Nelloriens  étoient  venus  ies  premiers.  Le 
Patriarche  qui  leur  avoit  donné  fon  nom, 
divifoit  ie  Chrift  en  deux  perfonnes  di(^ 
tindes.  Le  moine  Entiches,  donnant  dans 
un  autre  excès,  avoit  confondu  les  natures. 
Toutes  ces  héréfies  partoient  d'une  fource 
dont  on  ne  pouvoit  tirer  que  des  fpécu- 
iations  très-inutiles  {{  elles  étoient  vraies, 
très-nuifibles  û  elles  étoient  faufles.  Ici  en 
effet  la  curiofité  n'étoit  pas  feulement  vaine; 
elle  étoit  dangereufe.  Elle  étoit  vaine,  car 
toutes  les  vérités  révélées  étant  au-deffus  de 
i'inteiiigence  humaine  ,  la  raifon  ne  pouvoit 
trouver  à  côté  d'elles  de  quoi  ajouter  à  ks 
connoiiîances  ufuelles.  Elle  étoit  dangereufe, 
car  toutes  ces  vérités  lui  ayant  été  laiflees 
par  forme  de  dépôt,  elle  n avoit  rien  à  y 
ajouter,  &  dès-là  ne  pouvoit  que  laltérer. 
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Nos  Gaulois  Romains  netoient  point 
difputeurs  comme  les  Grecs,  &  nos  Fran- 
çois étoient  trop  ignorans  &  trop  grofTiers 
pour  comprendre  quelque  chofe  à  ces 
recherches. 

Le  Clergé  &  les  Moines,  occupés  à 
défendre  leurs  poUelhons ,  à  peine  entendi- 
rent-ils parler  des  difputes  qui  produifoient 
une  fi  vive  fermentation  dans  l'Orient, 
<Sc  qui  avoient  quelquefois  enfanglanté  les 
temples  de  Conflantinople  ;  ils  cherchoient 
à  infpirer  aux  barbares  du  refpeél  pour  nos 
myflères,  à  leur  donner  quelques  principes 
de  morale;  ils  étoient  bien  éloignés  de  les 
inviter  à  fpéculer  fur  les  dogmes. 

La  feule  héréfie  qui,  dans  d'autres  cir- 
conftances,  eût  pu  caufer  quelques  troubles 
dans  le  clergé  Gaulois,  eût  été  celle  des 
Pélagiens  ;  elle  étoit  née  dans  la  grande  Bre- 
îaorne,  &  avoit  été  dénoncée  à  l'Eglife  par 
deux  Evêques  des  Gaules,  Héros  &  Lafare. 
Deux  autres  Evêques,  S/  Loup  de  Troyes 
&   S/  Germain   d'Auxerre,  avoient,  en 

4^p. 
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429,  paiTé  la  mer  pour  i'alier  combattre; 
mais,  li  i'on  en  excepte  quelques  Prctres 
de  Maileiile  que  i  ou  nomma  Sémipélagieus , 
tout  le  Cierge  fe  rangea  fous  ies  drapeaux 
de  Saint  Augullin  ;  &  Ton  voit  que  la  feule 
erreur  qui  ait  étc  condamnée  dans  les  Gaules 
pendant  le  v.^  fiècle,  fut  celle  des  Prédeftî- 
natiens,  qui,  donnant  dans  un  excès  oppofé 
à  celui  des  Pclagiens,  furent  anathématifcs 
parle  troifième  Concile  d'Arles,  en  45  5. 

Aufli  d'environ  quarante  Conciles  qui 
furent  tenus  dans  les  Gaules  pendant  ie 
vi.*^  fiècle,  n'en  voit-on  qu'un  feul  où  il 
ait  été  queftion  de  dogmes  ;  c'efi:  celui 
d'Orange,  tenu  environ  en  529,  dtuis 
iequel  on  traita  à  fond  les  matières  de  la 
Grâce  contre  les  erreurs  à^s  Sémipéîagiens, 
que  l'on  avoit  craint  de  voir  réveillées» 
Tous  les  autres  eurent  pour  objet  de  déra- 
ciner les  reftes  des  fjperftitions  Payennes, 
ou  de  régler  la  difcipline,  qui  à  cette  époque 
devoit"  être  regardée  comme  pouvant  fup- 

pléer  à  rinfuffifmce  aes  loix. 

Tome  ni.  D  d 
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II  paroît  par  les  Lettres  que  les  Papes 
écrivirent,  foit  aux  Rois,  foit  aux  Evêques 
de  France,  pendant  ce  fiècle,  que  le  vice 
que  Ton  avoit  le  plus  à  cœur  d'extirper, 
étoit  la  fimonîe.  Les  dignités  E^cléfiaftiques, 
du  temps  de  Saint  Grégoire -le -Grand, 
étoîent  devenues  dans  ce  Royaume  un 
objet  de  cupidité ,  &  étoient  fou  vent  la 
proie  de  quiconque  étoit  en  état  de  ies 
acheter.  On  fît  beaucoup  de  Canons  pour 
corriger  un  abus  auffi  fcandaleux  ;  on  n'en 
vint  jamais  entièrement  à  bout  :  il  eût  fallu , 
pour  le  faire  difparoître,  pouvoir  réformer 
les  vices  de  ia  Cour. 

Jufqu'au  règne  Aqs  enfans  de  Tiiîerry, 
on  n'avoit  pris,  en  France,  aucune  part  aux 
difputes  de  religion  qui  setoient  élevées 
en  Orient  :  on  s'y  étoit  borné  à  relpe6ler 
ies  quatre  premiers  Conciles  généraux,  que 
nous  voyons  les  Souverains  Pontifes  pré- 
fenter  alors  à  tous  les  Evêques,  comme 
i'unique  &  fûre  règle  de  leur  Foi.  Sous 
Juflinien ,  il  y  eut ,  entre  la  France   5c 
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Confiant inople,  pius  de  relations  politiques. 
Les  Évêques  de  ce  Royaume  furent  plus 
inftruits  de  ce  qui  fe  paffoit  à  la  Cour  de 
i'Empereur,  &  la  part  que  TEglife  de 
France  fut  obligée  de  prendre  à  la  difpute 
des  trois  Chapitres,  peut  nous  fournir 
quelques  lumières  fur  la  manière  dont  fe 
traitoient  dans  les  Gaules  les  difculTions 
Eccléfiaftiques  qui  avoient  quelque  trait 
à  la  Foi. 

Cette  affaire  des  trois  Chapitres  fut  une 
fuite  des  intrigues  de  la  Cour  de  Juftinien, 
&  du  fanatifme  des  (ediQS  qui  la  divifoient 
alors. 

Il  y  avoît  long -temps  que  les  Théolo- 
giens de  Conftantinople  difputoient  "fur 
trois  Ecrits,  l'un  de  Théodore,  évêque  de 
Mopfuefle,  les  autres  de  Théodoret  &  d'Ibas, 
deux  Evêques  morts  depuis  long-temps  dans 
le  fein  de  l'Eglife,  &  dont  la  doctrine  ainfi 
que  les  Ouvrages  avoient  été  approuvés 
par  le  Concile  de  Calcédoine.  C'étoient 
ces   Ecrits    auxquels    on   avoit    donné  Je 

D  d  i/ 
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nom  de  trois  Chapitres ,  depuis  qu'ils  étoîent 
devenus  le  fujet  des  querelles  ies  plus 
vives. 

On  y  trou  voit  quelques  traits  de  critique 
contre  Saint  Cyrille,  l'ennemi  du  Patriarche 
Neftorius  ;  &  ceux  qui  voyoient  le  Neflo- 
rianifme  par-tout,  en  concluoient  que  ces 
ÉcFits  pouvoient  favorifer  cette  erreur  : 
aufTi  depuis  long- temps  en  follicitoient-ils 
la  condamnation  ;  &  Jullinien ,  que  l'on 
trouvoit  toujours  à  la  tête  de  quelque 
parti  Théologîque ,  en  avoit  fait  fon 
affaire. 

Le  pape  Vigile  avoit  fait  tous  {(cs  efforts 
pour  aflx)upir  cette  querelle  ;  il  trouvoit 
înjufte  de  flétrir  la  mémoire  d'Evêques 
refpecflés  de  l'Eglife  &  morts  dans  (a 
Communion.  Il  craignoit  que  tous  ces 
troubles  ne  fuflent  l'effet  des  intrigues  des 
-Eutichéens ,  qui  vouloient  diminuer  l'au- 
torité du  Concile  de  Calcédoine.  Qjiejl-il 
lefoin ,  difoit-il,  lorfque  tous  les  Evêqiies 
Jont  d'accord  fur  le  dogme,  d'aller  fe  divifer^ 
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fur  l'intelligence  de  quelques  Ecrits  -peu  ïmpor-. 
tans  &  oubliés  ! 

Rien  de  plus  (âge  que  ^^^  reprcfentatîons; 
non -feulement  ii  les  avoit  faites,  il  les 
avoir  encore  foutenues  avec  fermeté.  Mais 
Juflinien  vouloit  faire  remporter  cette 
Yiéloire  à  (on  parti;  il  avoit  attiré  Vigile 
à  Conflantinople,  efpérant  le  gagner,  iSc  il 
avoit  fini  par  le  periécuter.  Malgré  lui  & 
fans  lui,  il  avoit  fiit  tenir  un  Concile 
général  des  Évêques  d'Orient ,  auquel 
avoient  affifié  quelques  Évêques  d'Italie. 
Les  trois  Chapitres  avoient  été  formelle- 
ment condamnés ,  &  le  Pape ,  après  avoir 
refufé  de  foufcrire  les  Canons  de  cette 
affemblée,  avoit  été  envoyé  en  exil.  Tout 
ceci  s'étoit  palfé  en  553,  Se  dans  le  temps 
où  Juffinien  étoit  maître  de  l'Italie. 

Le  pape  Vigile  étoit  mort  lui-même, 
après  avoir  obtenu  la  permiflion  de  retour- 
ner à  fon  Siège,  &  Pelage,  Archidiacre  de 
Rome,  lui  avoit  fuccédé  par  le  crédit  de 

l'Empereur.  Ce  nouveau  Pape  étoit  fans 
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doute  convenu  de  tout  avec  Ion  protedeur; 
&  la  première  chofe  qu'il  fit,  avant  même 
que  d'être  fàcré,  fut  d'approuver  ies  décrets 
du  fécond  Concile  de  Conftantinopie ,  & 
de  foufcrire  à  îa  condamnation  des  trois 
Chapitres. 

Cette  démarche  dcplut  à  la  plupart 
àts  Evêques  d'Occident.  Pelage  yiqw  put 
trouver  que  deux  pour  fe  faire  facrer,  & 
piufieurs  Préiats  d'Itaiie  refusèrent  de  com- 
muniquer avec  lui. 

Le  clergé  de  France  fur -tout,  à  qui 
îa  mémoire  du  pape  Vigile  étoit  chère  , 
improuva  hautement  la  condefcendance 
de  fon  fuccefieur  :  peu  s  en  fallut  que  l'on 
ne  re2:ardât  Pélaore  comme  favorifant  la 
doctrine  des  Eutichéens.  Le  roi  Childebert 
lui  députa  Rufin  ,  pour  lui  faire  part  du 
mécontentement  des  Evêques  &  de  tous 
les  bruits  qui  rendoient  fufpeéle  la  foi  du 
Pontife  :  celui-ci  fe  contenta  d'abord  de  lui 
répondre  par  une  Lettre  qui  ne  contenoit 
que  des  généralités,  H  y  traitoit  l'affaire  dts 
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trois  Chapitres,  de  difpute  étrangère  à  la 
Foi  f^J,  &  pour  raffurer  fes  Co-évêques  de 
France  {rj,  il  déclaroit  qu'il  étoit  prêt 
d  anathématifer  tous  ceux  qui  s'éioignoient 
de  ia  doflrine  contenue  dans  i'Epître  de 
Saint  Léon  &  dans  les  décrets  du  Concile 
de  Calcédoine. 

Cette  Lettre  ne  parut  pas  une  juftifîca- 
tion  fuffilante  :  il  fembloit  étrange  que  l'on 
eût  mis  à  Conftantinople  tant  de  chaleur 
pour  faire  décider  par  un  Concile  général 
des  queftions  étrangères  à  la  Foi.  Pelage  fut 
obligé  d'écrire  une  féconde  Lettre  à  Chil- 
debert ,  &  d'y  joindre  une  profeffion  de  Foi 
détaillée  &  énergique.  Il  paroît  que  Rufin, 
Ambaiïadeur  de  France,  avoit  été  chargé 
de  la  demander;  &  une  preuve  que  dans 
tout  cela  le  Roi  n'étoit  que  l'organe  du 
Clergé  du  Royaume,  c'efi:  que  Pelage  écrivit 

fq)  Sed  quœdam  capitula  citra  Fidem  fuenint  aghata. 
Lettre  de  Pelage  à  Childebert.  Rec,  des  Hifl.  de  Fr, 
tome  IV i  page  y  i  » 

(rj  Ce  font  les  termes  de  {"ts  LttiTtî. 
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en  même  temps  à  i'évêque  d'Arles,  qui  ctoit 
regardé  depuis  long-temps ,  dans  les  Gauies, 
comme  Vice-gérent  du  Saint-Siège ,  il  le 
pria  de  faire  part  de  fa  profeiTion  de  Foi 
à  tous  les  autres  Prélats,  &  de  lui  écrire 
pour  lui  rendre  compte  de  i'impreliion 
qu'elle  auroit  faite  iur  eux. 

Ces  Lettres  fuflifent  pour  nous  fiiire  con- 
noîîre  que,  quelque  relpeél  que  le  Clergé 
de  France  eût  pour  le  Souverain  Pontife, 
il  ne  sçn  croyoit  pas  m.oins  juge  de  la  Foi, 
&  étoit  bien  éloigné  de  fe  regarder  comme 
obligé  de  recevoir  avec  une  aveugle  docilité 
toutes  les  décifions  du  S.  Siège. 

Les  Evêques  tenoient  donc  alors  un 
jiiile  milieu  entre  cette  foumilTion  paffive, 
dont  on  s'efl  fait  enfuite  un  devoir  dans 
i^s  temps  &  dans  àts  pays  moins  éclairés, 
&  cette  licencieufe  indépendance  qu'ojit 
afFeclée,  dans  tous  les  temps,  les  novateiu's 
&  les  Schifmatiques. 

Si  l'on  étudie  avec  quelque  foin  la 
correfpondance  qui,  pendant  tout  ce  ficcIe, 
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régna  entre  nos  Rois  &  les  Papes  ,  entre 
le  Saint-Sicge  &  ies  Evtques  de  France; 
û  Ton  fliit,  de  plus,  attention  à  la  doctrine 
dont  ie  Cierge  ne  s'ccartoit  point  alors ,  on 
fe  convaincra  que  l'union  du  Sacerdoce  Se 
de  l'Empire  ctoit  appuyée  fur  les  principes 
ies  plus  raifonnables ,  Tur  des  règles  égale- 
ment propres  à  contenir  l'autorité  des  Rois , 
en  leur  montrant  fans  cefTe  la  juflice,  &l 
celle  cIqs  Papes,  eji  leur  rappelant  conti- 
nuellement l'objet  de  leur  mifiion. 

II  n'y  avoit  aucun  Eccléfiaflique  en 
France,  qui  ne  reconnût  la  puillance  du 
Roi  fur  le  Clergé  ;  il  avoit  le  droit  de  punir 
ies  Evêques  ;  c'étoit  lui  qui  ordonnoit  qu'on 
leur  fît  leur  procès.  Ce  fera  dans  ies  Difcours 
lui  vans  que  nous  parlerons  des  formes  qui 
y  étoien.t  fuivies;  &  nous  verrons  que  s'il 
fe  faifoit  par  les  Evtques  afiemblés ,  il  eût 
été  auili  déraifonnable  d'en  conclure  cjue 
!e  Roi  n'eût  aucune  juridiélion  fur  eux, 
qu'il   l'eût   été    de    tirer   contre   l'autorité 

JL 

du   Prince  la  mcme    înducîion   du   droit 
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commun,  qui  foumettoit  tous  les  citoyens 
au  jugement  du  plaid  de  leur  cité.  AuiTi 
ne  devons-nous  pas  oublier  qu'au  moment 
même  où  Chilpéric  abufoit  peut-être  de 
(on  pouvoir,  pour  faire  condamner  par  un 
Concile  le  trop  célèbre  Prétextât,  évêque 
de  Rouen,  celui  de  tous  les  Prélats  qui  fut 
réfifter,  avec  le  plus  de  fermeté,  aux 
follicitations  &:  aux  fuggeftions  du  Prince, 
lui  difoit  cependant,  au  nom  de  tous  ks 
collègues:  Si  nous  nous  écartons  des  f entier  s 
Ae  lajuflice,  vous  avei  droit  de  nous  y  ramener  ; 
mais  fi  vous  vous  en  é cartel  vous-même,  quel 
efl  celui  qui  pourra  vous  y  faire  rentrer  ,fi  ce 
nefl  Dieu,  qui  juge  lui-même  toutes  lesjuflic'es 
&  qui  ejl  votre  maître  &  le  nôtre!  Les  Évêques 
étoient  alors  bien  éloignés  de  cette  erreur 
qui,  fous  la  féconde  Race,  fut  également 
favori  fée  &  par  la  fauiïè  politique  du 
Souverain  &  par  i'ambitieufe  ignorance 
du  Clergé.  On  navoit  point  encore  fait 
du  Concile,  le  tribunal  devant  lequel  les 
Rois  pou  voient  être  accufés. 
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Mais  fi  le  pouvoir  du  Roi  s'ctendoit 
fur  toute  efpèce  d'admîniftration ,  relative 
au  maintien  des  droits  que  les  hommes 
tiennent  de  la  Nature,  les  avantages  qu'ils 
ont  reçus  de  la  Grâce  ne  pouvoient  jamais 
être  foumis  à  (a  juridiélion.  Dès  que  le 
Prince  étoit  Chrétie]i,  il  devoit  reconnoître 
que  i'Egiife  a  très-réellement  reçu  de  Dieu 
un  miniflère  &  une  autorité  qui,  précifé- 
ment  parce  qu'elle  n'eft  pas  de  ce  monde, 
ne  doit  jamais  céder  à  ks  maximes.  Jéfus- 
Chrifl,  en  donnant  la  m ifiion  aux  Pafteurs, 
leur  a  dit  :  Enfeignei  les  Nûtîons.  Un  Sou- 
verain Chrétien  ne  peut  ni  les  priver  de 
ce  droit,  ni  en  fufpendre  l'exercice.  Il  doit 
veiller  à  ce  que  leur  doélrine  ne  foulève 
pas  les  peuples;  &  dès  qu'elle  tend  là, 
elle  n'efr  ni  ne  peut  être  celle  de  rEglife  : 
mais  il  ne  peut  împofer  filence  à  la  prédlca- 
tion  de  l'Evangile  ;  <Sc  fi  maiheureufement 
il  vouloit  faire  taire  l'enfeionement  des 
vérités  de  Foi  que  les  Evéques  doivent  à 
leurs  peuples ,  une  autorité  antérieure  &: 


ine 
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fupérieiire  à  la  fieiuie,  s'oppoferoit  à  Texécii- 
tion  de  pareils  ordres.  L'Eglife  a  également 
reçu  de  Jéfus-Chrift  le  pouvoir  de  donner 
jiiiffion  &  caractère  à  tous  ks  Miniflres,  de 
régler  leurs  fonctions ,  d'établir  ài^s  diftrids 
pour  que  les  dépolitaîres  de  fa  juridiélioii 
fpirituelle  n'empiètent  point  les  uns  fur  les 
autres ,  de  fixer  même  entr^eux  des  degrés  de 
reflbrt  qui  facilitent  l'examen  des  matières, 
rendent  les  Jugemens  plus  folennels  & 
augmentent  la  confiance  des  peuples.  Tout 
cela  fuppofe  une  efpèce  de  police,  une 
difcipline,  qui,  quoique  fe  propofant  pour 
but  des  biens  purement  fpirituels,  s'occupe 
cependant,  fous  ce  rapport  unique,  de 
plufieurs  objets  vifibles  ;  car  le  culte  exté- 
rieur ne  fut,  dans  tous  les  temps  &  chez 
tous  les  peuples,  que  l'hommage  public  & 
folennel  rendu  à  l'Etre -Suprême  par  les 
hommes  réunis  en  fociété.  L'homme,  s'il 
efl:  feul,  adore,  médite  &:  fe  foumet  :  une 
famille  fe  ralTemble;  elle  élève  des  autels; 
elle  offre  des  ficrifices. 
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Mais  par  cette  railoii  même  que  ce  culte 
extérieur  de  ia  religion  Chrétienne  &: 
Catholique  a  effentiellement  dçs  rapports 
fenfibles  avec  l'ordre  civil,  le  Prince  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  les  Miniures  de 
i'Eglife.  Comme  Chrétien,  il  doit  foumif- 
fion  à  celle-ci;  il  eft  le  premier  de  (es 
enfans  &  la  relip[ion  eft  la  rède.  Comme 
Roi,  il  doit  protéger  l'exercice  de  l'autorité 
Paftorale,  lui  afilirer  le  relpect  des  peuples, 
maintenir  la  liberté  de  fon  exercice;  mais 
comme  Roi  aufîl ,  il  doit  furveiller  les 
Pafteurs ,  empêcher  qu'ils  n'ufurpent  fon 
pouvoir  &  ne  tyrannifent  Tes  peuples.  De 
ce  concours  de  rapports  naît,  comme  vous 
le  voyez,  un  concours  de  (oins.  On  ne 
fixera  jamais,  par  une  ligne  de  démarcation, 
les  limites  du  territoire  de  Tune  &  de  l'autre 
Puifîance.  Ici  ce  ne  font  pas  les  chofes  qu'il 
faut  diftinguer,  ce  font  leurs  relations.  Tout 
eft  à  i'Eglife,  dans  le  rapport  que  les  objets 
ont  avec  les  biens  invifibies  &  furnatureis; 
tout  eft  au  Pvoi ,  dans  îc  rapport  qu'ils  ont 
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avec  la  paix,  la  fureté  &  le  bonheur  Je 
la  fociété  civile  (f).  Voilà  les  principes 
généraux,  &  j  ai  dû  les  raffembler  ici  pour 
prouver  enfuite  qu'ils  furent  refpeélés, 
même  dans  cts  temps  de  barbarie  que 
préfente  le  premier  âge  de  notre  Monar- 
chie. Or  pourquoi  le  furent-ils  !  C'efl  que 
le  Cierge  des  Gaules  étoit  inftruit,  &  que 
les  loix  Romaines  avoient  également  fait 
rendre  à  Dieu  ce  qui  étoit  à  Dieu,  &  à 
Céfar  ce  qui  étoit  à  Céfar. 

Sous  les  fuccelTèurs  de  Conftantîn,  les 

(f)  On  dit  quelquefois  que  nous  femmes  citoyens 
avant  que  d*être  Chrétiens;  mais  je  ne  fais  fi  Ton  a 
bien  entendu  ce  que  Ton  vouîoit  dire  par  cette  phrafe 
împofànte.    Le   même  indant  qui  appela   l'homme   à 
la  fociété ,  l'appela  également  à  ia  religion  ;  &  cette 
religion,  qui  parut  avec  le  monde  &  a  duré  jufqu'à 
nous,  fut  &i  efi:  encore  celle  du  Chrift,  efpéré  avec 
confiance   tant   qu'il    ne   fut   que   promis,   cru    avec 
foumiffion   depuis    qu'il    s'ell:    montré.    Nos    devoirs 
envers  la  religion  &  envers  la  fociété ,   ont  donc  la 
même  date  ;    ils  font   égaux    &  parallèles  :  veut  -  on 
même   comparer   les   temps  !  Nous    fommes    à    Dieu 
avant  que  d'être  au  Roi ,    &  c'ell:  parce   que   nous 
fommes  à  Dieu  que  nous  fommes  au  Roi. 
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territoires  Eccléfiadiqiies  avoient  été  divifés. 
La  hiérarchie  &  le  rellort  entre  ies  Eveqiies 
s*étoient  formés,  à  peu-près  fur  le  modèle  que 
préfentoit  l'ordre  civil  Aqs  Magilb'atures. 
Le  Pape,  de  droit  Divin,  avoit  la  primatie 
entre  tous  les  Evêques ,  &  robligatioa 
générale  de  furveiller  tous  les  Pafteurs.  Le 
Saint-Siège  fut  reconnu  ce  qu'il  étoit  par 
la  miffion  mcme  de  Jéfus-Chrifl,  pour  le 
centre  de  l'unité  Catholique ,  dont  aucune 
partie  de  la  hiérarchie  Eccléfiaftique  ne 
pouvoit  fe  détacher  fans  crime.  Le  Souve- 
rain Pontife  eut,  par  conféquent,  le  droit 
daflembler  iuniverfalité  des  Pafteurs  dans 
un  Concile  général. 

Mais  le  Souverain  d'un  Etat  eut  éga- 
lement le  droit  de  convoquer  tous  les 
Evêques  tes  fujets,  pour  apprendre  d'eux 
&  le  dogme  que  la  Nation  devoit  croire , 
&  le  culte  qu  elle  devoit  fuivre.  Ce  n'étoit 
point-là  tyrannifer  l'Eglife,  c'étoit  au  con- 
traire lui  marquer  fa  foumiffion.  Conftantin 
ufa  de  ce  droit,  lorsqu'il  affembia  le  Concile 


43  2     ^.     Discours 

de  Nicce  :  ie  Prince  avoit  cgaieinent  ceîui 
d'empêcher  que ,  dans  certaines  circonfr 
tances,  les  Paflenrs  ne  fortiffent  de  (es 
États,  ou  mcnie  ne  s'aflembiaffeiit  dans  fon 
Rovaunie  lorfqu'il  craignoit  ou  des  troubles 
ou  des  fciftioni  :  car  en  reconnoKîant  l'au- 
torité de  i'Egliie,  il  devoit  fans  cefie  en 
prévenir  ou  en  arrêter  l'abus,  &  le  feu I 
nioyeii  d'y  parvenir  étoit  de  tout  concerter 
&   de  s'entendre. 

Or  c'eil  ce  concert  fi  dellrabîe  que  je 
remarque ,  des  le  commencement  de  la 
Monarchie ,  entre  la  puiffiuice  Souveraine 
&  l'autorité  Pad orale.  Les  difiinciions  des 
diocéfes ,  la  divifion  des  paroifTes ,  l'ordre 
crradùel  qui  lioit  entr'eux  les  Evêques  & 
leurs  Métropolitains,  tout  fubfifta  dans  les 
Gaules.  On  voit  Saint  P^emi  fe  plaindre 
affez  amèrement  à  l'évêque  Falcon  (î),  de 
ce  qu'il  empiétoit  fur  Ion  territoire.  On 
voit  le  pape  Symmaque,  par  des  Lettres 
qu'il  adrefïïî,  en  5  i  .3,  à  tous  les  Evêques 

HIW— -m  ■  ,  ■„    -     —  -      —      ■,,.,■■■,■,        ,  ■    ,      ■  ■       -,-.■■„    —  — — ■ -       ,.,■   ■■■        ■  I     W 

(t)  Var.  Epifl,  VL  Hill.  de  Fr.  tome  IV,  page  53. 
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des  Gaules ,  confirmer  la  divifion  faite  par 
Saint  Léon  entre  la  province  d'Arles  & 
celle  de  Vienne  (ii). 

Ce  n'efl  pas  que  ie  Roi  ne  pût  quelquefois 
faire  un  changement  dans  ces  fortes  de 
diflrifls  :  il  pou  voit  defirer  que  pour  l'a  van* 
tacre  de  l'initruclion  publique,  &  pour  la 
plus  grande  facilite'  de  ladminiilration 
religieufe ,  on  établît  un  Evêque  où  il  nj 
en  avoit  point  eu  jufque-là  ;  mais  il  fentoit 
en  même -temps  que  ne  pouvant  donner 
miffion^  à  aucun  Pafteur,  il  devoit,  pour 
cet  arrangement  même ,  avoir  recours  à 
l'Eglife.  Il  paroit  qu'en  5  40 ,  Childebeit 
forma  le  projet  de  démembrer  une  partie 
du  diocèfe  de  Sens,  &  de  faire  ériger  un 
fiége  Epifcopal  à  Melun.  Léon ,  Evcque 
de  Sens,  lui  écrit  une  Lettre  très-prelïïmîe 
pour  l'en  détourner,  &  il  lui  annonce  qu'il 
pouffera  même  la  réfiftance  jufqu'à  réclamer 
i  autorité  du  Saint-Siège.  Il  eH:  donc  certain 
qu'alors,  comme  aujourd'hui,  pour  ces  fortes 

(u)  Var.  Epifl.  VIII  ÙT  IX,  pages  54-  &  j^. 

Tome  IIL  E  e 
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d'ctablilTemens  ii  fallolt  le  concours  âiQS 
deux  Puiflances. 

Mais  les  Souverains  Pontifes,  dont  tous 
les  Evêques  Catholiques  de  France  recon- 
noifîbient  la  fupériorité,  comment  traî- 
toient-ils  Se  nos  Rois  &  ies  Prélats  de 
leur  Royaume  î 

i."^  Sagit-ii  de  repréfenter  à  nos  Rois 
quelques-uns  de  leurs  devoirs,  de  répondre 
aux  confultations  qu'ils  leur  faifoient,  d'im- 
plorer leur  protection  dans  les  entreprifes 
utiles  à  la  religion  !  c'eft  toujours  avec  le 
refpecft  le  plus  tendre  que  les  Papes  leur 
écrivent.  On  ne  voit  nulle  part  des  ordres 
abfolus  &  impérieux;  par-tout  ce  font  des 
exhortations  paternelles  ;  ce  n'eft  point  un 
Supérieur  qui  commande,  c'efl  un  Evêque 
qui  enfeigne  &  qui  veut  perfuader.  En 
même-temps  que  le  Pontife  avertit  un  de 
nos  Rois,  il  reconnoît  fes  droits,  il  avoue 
fon  autorité,  il  en  implore  même  Texercice. 
Saint  Grégoire-le-Grand  fe  plaint-il  de  ce 
que  Ion  choifit  pour  Evêques  des  laïques 
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Incapables,  &  de  ce  que  foiivenî  les  Bénéfices 
Ecclcliafliques  font  achetés  par  la  fimonieJ 
il  écrit  à  Brunehaut  (x)  :  Petïmiis  ut  de  hujus 
prûvïîûtis  emendaîïone  Deum  vob'ts phicabilcrn 
faciaùs ,  &  ut  nul  la  deïnceps  valent  occafiom 
commitii ,  Syriodum  flcri  jujjïû  veflra  conjlituat. 
Il  mande  ailleurs  aux  deux  rois  Thierry 
&  Théodebert  :  Synodum  congregarï  pn^ci- 
pite,  ordonnez  que  Ton  aflemble  un  Concile. 
Il  reconnoit  donc  hii-méme  que  le  Roi  feul 
devoit  donner  des  ordres  efficaces  pour 
affembler  rÉglife  de  France,  &  que  ceux 
que  le  Saint-Siège  pou  voit  dans  ce  cas 
adreiïer  auxÉvcques,  fuppofoient  toujours 
le  confentement  du  Souverain. 

C'étoit  mênie  fou  vent  les  Papes  qui 
informoient  les  Rois  àes  abus  qui  fe  com- 
mettoient  dans  leurs  Etats.  Exccllenîïœ  vejlrœ 
ïndïcare,  dit  encore  le  même  Grégoire,  quœ 

(x)  Nous  vous  demandons  que  vous  vous  rendiez 
Dieu  favorable ,  en  corrigeant  ce  défordre  ;  &  pour 
qu'on  ne  le  voye  plus  renaître,  daignez  donner  vos 
ordres  pour  î'afTemblée  d'un  Concile.  Ep,  Gres^,  /klagui 
XXII,  Hift,  de  Fr.  tome  IV, 

Ee  îj 


436    ^^'  Discours 

emendationem  expeîunt  invitamiir  (y) .  .  ,'pto 
utïlïtate  ergo  animœ  vejlrœ ,  hœc  nojlra  apud 
vos  exhortaûo  locum  hivernât.  Et  que  confeiile 
ce  grand  Pape  !  d  afTembler  ies  Évêques , 
de  prendre  leurs  confeils,  de  publier  enfuite 
des  Ordonnances,  pour  extirper  ie  vice 
de  la  fimonie.  Par-tout  il  reconnoît  que 
c'eft  au  Souverain  à  commander  (i).  Se 
p!aint-îl  de  ce  qu*en  France  des  Juifs  pof- 
sèdent  its  efclaves  Chrétiens!  ii  demande 
au  Roi  une  loi ,  il  n'entend  point  la  faire 
lui-même  (a), 

^y)  On  nous  invite  (c'étoit  vraifemblablement  la 
reine  Brunehaut)  d'indiquer  à  votre  Excellence  les 
abus  qui  exigent  une  réforme Que  les  exhor- 
tations que  nous  vous  faifons  pour  le  bien  de  votre 
ame,  trouvent  donc  accès  auprès  de  vous.  Creg, 
Magni,  Ep.  XXII. 

(■:^)  Itevatâ  vos, pro  vejïrâ  mag'is  mercede,  adhottaticne 
pulfamus  f  ut  congregari  Synodum  jubeatîs ,  is^  ficiit 
dudum  fcripjimiis ,  corporalia  in  Sacet'dotibus  vîtia  ^ 
Jïnwniacœ  hœrefeos  pravhateni ,  cum  Epifcoporum  défini- 
îione,  damnari  atque  de  regni  vejîri  finibus  auiputari 
faciatis.  Ibid.   £p.  XXX. 

(a)  Petimus  ut  Exe el lent iœ  vejîrœ  conflit utio  de  Regno 
fuo  hujus  prayitatis  mala  removeat,  Jbid.  £p.  XXiL 
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La  même  autorité  que  nos  Rois  avoîent, 
de  i  aveu  i^s  Papes ,  fur  ies  perfonnes 
Ecdéfiaftiques ,  ils  lexerçoient  aufTi  fur 
les  biens  de  TEglife.  C'étoient  autant  de 
propriétés  que  le  Gouvernement  civil  étoit 
obligé  de  protéger  &  de  garantir.  Le 
S. -Siège  lui-même  avoit  dans  les  Gaules  un 
petit  revenu,  qui,  du  temps  de  S.  Grégoire, 
pou  voit  produire  quatre  cents  fous  d'or. 
Etoit -il  le  produit  de  quelques  terres 
données  à  i'Eglife  Romaine  par  la  piété  de 
quelques  grands  poffefleurs ,  ou  confifloit- 
îl  dans  Aes  redevances  auxquelles  ils  fe 
feroient  obligés  î  C'efl  ce  que  je  n'ai  pu 
découvrir;  ce  qu'il  y  a  de  fur,  c'eft  que 
ies  Papes  appeloîent  cette  poflëfuon  le  petit 
patrimoine  de  Yt^^ik ,  Pûînmonlolum  ;  ç^i'û. 
étoit  affermé  à  ies  gens  que  l'on  nommoit 
Conduâores  înûjfarum ,  &  qui  pay oient  à  un 
prépofë  que  le  Pape  entretenoit  dans  les 

Gaules  fous  le  nom  de  pûfrimonii  Reâor  (h), 

■  t      \  II»  Il 

(h)   Voyez  les  Lettres  de  Saint  Grégoire,  datées 
de  593    &  de  595. 

e  II] 
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En  effet,  ce  revenu  le  plus  fouvent  ne 
fortoiî  pas  du  pays,  &  y  étoit  employé 
en  aumônes  (c).  Grégoire,  recommandant 
à  Chîidebert  ie  Commiiîàire  chargré  de 
cette  recette ,  f-ippofe  ie  cas  où  quelques 
iifurpateurs  doiîneroient  atteinte  à  ce  genre 
de  propriété,  ou  refLiieroient  ie  payement 
de  ce  qu'ils  dévoient,  5c  il  fuppiie  ie  Prince 
à' en  faire  juftice  par  les  Tribunaux  :/;c)/^y?^//j' 
veflr^  jujlhiâ  cGrngatiU' ,  &  jure  prijfi/io  ^ua 
dhlaîa  jiuiî  reforuientur.  Nous  avons  déjà  vu 
plus  Iiaut,  que  les  biens  donnés  aux  Eglifes 
continaoient  d'être  alliijettis  à  toutes  les 
charges  qu'ils  avoient  fupportées  avant  la 


donation. 


Il  cft  vrai  que  cette  propriété  àts  biens 
irne  fois  confacrés  à  Dieu,  étoit  2àx^Si  fous 
la  proteclion  du  Saint-Siège;  mais  pour 
ia  conferver,  il  n'a  voit  à  préfenter  que  d.^s 
exhortations,  des  prières,  &  tout  au  plus 
les  menaces  àes  châtimens  dont  la  juftice 
Divine  punit  les  ufurpateurs  :  ce  font  c^s 

(c)  Ép.  de  S/  Grég.  H'ift,  de  Fr.  tome  IVj p.  i^* 
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elpèces  de  défenfes  d  attenter  à  la  propriété 
i^s  biens  Eccléfiaftiques,  qui  ont  été  regar- 
dées fou  vent  comme  la  confirmation  d'un 
^tabliflëment,  que  1  on  vouloit  rendre  encore 
plus  refpeélable  à  ces  guerriers  trop  accou- 
tumés aux  violences.  Uévéque  d'Autun 
avoit  fait  bâtir  un  hôpital  dans  fa  ville  ;  ia 
reine  Brunehaut  l'avoit  doté  ;  le  Roi  avoit 
approuvé  cet  établiffement.  Par-là  la  fon- 
dation étoît  parfaite.  Alors  Saint  Grégoire 
adrefle  à  1  adminiftrateur  de  cette  maifon 
des  Lettres  par  lefquelles,  mettant  fous  la 
proteélion  de  l'Églife  les  fonds  confacrés  à 
la  charité,  il  défend,  comme  Pafteur,  aux 
Rois,  aux  Magistrats,  &  en  général  à  tous 
les  Officiers  de  la  puiiTance  publique,  de 
rien  détériorer  à  cette  propriété.  En  cela 
le  Pontife  n'excède  point  les  bornes  de  (on 
autorité  fpiritueile.  Ce  ne  lont  point  cqs 
Lettres  qui  forment  le  titre  de  l'hôpital 
d'Autun  ,  &  Saint  Grégoire  ne  fait  que 
défendre ,  fous  les  peines  fpîrituelles ,  les 

feules  que  TÉglife  puiiTe  employer,  une 

Ee  iv 
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iiijullice  que  ie  Roi  lui-même  devoit  punir 
par  fe5  loix.  Malheureufement  celles  -  ci 
éîoieiit  fouvent  impuifiaiites.  Uautorité  Pal^ 
torale  n'étoit  que  trop  fouvent  obligée  de 
fuppîéer  ce  qui  manquoit  à  leur  foiblefîè. 

Lorfc]u'il  étoit  queltion  de  1  etabliflement 
d'un  monaflère,  ou  d'un  bénéfice  Eccléfiaf- 
tique,  comme  il  sagiffoit,  ou  de  donner 
mifTion  à  des  Miniflres  Eccléflafliques,  ou 
d  autorifer  àes  engagemens  fpirituels ,  on 
ne  pouvoit  jfe  pafTer  du  pouvoir  de  i'Églijfê  ; 
mais  c'étoit  à  celle  de  l'Évcque  que  i  on  avoit 
alors  recours  :  celui-ci  faifoit  la  fondation  ; 
le  Roi  i'approuvoît  &  fouvent  la  dotoit. 
Souvent  les  Rois  faifoient  confirmer  leurs 
donations  par  un  Concile,  c'efi-à-dire, 
engageoient  les  Evêques  alTembles  à  pronon- 
cer  anathème,  contre  quiconque  donneroit 
atteinte  aux  droits  de  propriété  qui  avoient 
été  conférés  à  TEglife  (J).  C'étoit  encore 

(d)  Voyez  les  décrets  du  Concile  de  Valence,  fur 
ïes  donations  que  Contran  avoit  faites  aux  Églifcs, 
Exçerpt,  ex  Conc.  H'ifl^  de  Fr,  tome  IV^  pa^e  j  o/^ 
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par  ic  mcme  motif  que  l'on  faifoit  endiite 
intervenir  le  Pape. 

C'ctoient  même  les  Rois  qui  lui  Jeman- 
doient  ces  fortes  de  confirmations  ;  ils  îm- 
ploroient  l'autorité  de  l'Eglife,  parce  qu'iis 
fe  défioient  de  leur  propre  puilîiince  (e), 
Childebert,  après  avoir  fondé  un  monallcre 
à  Arles ,  en  fit  approuver  l'établifTement 
par  le  pape  Vigile,  8c  Saint  Grégoire  le 
confirma  dans  la  fuite.  Ainfi  reçurent  la 
lanclion  de  l'autorité  Apofloiique  toutes 
les  éreélioiis  de  monaftères  ;  ianclion  qui 
les  mettoit  plus  particulièrement  fous  la 
proteélion  de  tous  les  Evêques,  &  impofoit 


(e)  Glcrîofœ  memcriœ  Childebertus ,  Francoriim  rex, 
Cathoiicœ  religionis  amore  Jiiccenfvs ,  inîra  muros  Are/a- 
tenjis  clvitatis  monaflcr'ium  virorum ,  iitfcripto  reperïmvs „ 
vro  fuâ  mercede  conflituens  quœdam ,  ibidem  pro  habï- 
tantiunifvjientatione,  concejjit  ;  ciijus  ne  voluntas  miqiiain 
diiceretur  in  irritum ,  if  ea  qiiœ  pro  quiète  AJonachorum 
difpcfita  fucrant  tiirbarentur ,  quœque  contulit  in  jura 
ejufdem  monajîerii  epificlisfuis  ApofloUcâ peîiit  ûutoritnte 
ccnjirnmri,  Grcg.  Mag.  £p.  XiV,  Hill:.  de  France >, 
tome    ly. 
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à  ceux-ci  l'obligation  de  ies  défendre  par 
les  armes  fpi rituelles. 

Mais  dans  tout  cela  le  Pontife,  loin  de 
s'arroger  une  pu i fiance  coaélive  qui  pût 
arrêter  celle  du  Souverain,  ne  fe  regardoit 
pas  même ,  &  étoit  encore  moins  regardé 
par  les  Evêques ,  comme  le  Monarque 
fpirituel  de  l'Eglife.  Ses  ordres  méritoient 
un  refpecH:  provifoire  ;  mais  le  Tribunal 
naturel  qui  décidoit  de  la  police  &  de  la 
difcipline  Eccléfiaftique ,  étoit  lafTemblée 
des  Evêques  de  la  province  ;  &  lorfque 
l'évêque  de  Sens,  Léon,  s'oppofant  à  l'érec- 
tion d'un  évêché  à  Melun,  paroît  réclamer 
l'autorité  du  Pape,  il  annonce  aiïez  ouver- 
tement qu'il  ne  lui  demandera  autre  chofe 
que  l'affemblée  d'un  Concile.  Jufque-là  le 
Souverain  Poniife  pouvoit  arrêter  une 
entreprife  ;  mais  le  Concile  feu!  pouvoit 
la  profcrire  ff), 

(f)  Nam  gîcria  vefîra  optimê  débet  (tf  credere  ilffcire 
quîajî,  contra  flatuta  Canomim,  guicumque  Epifcoporum^ 
fine  confenfu  nojlro ,  /Vlelidoni  epifccpum  voluerit  ordiuare^ 
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Le  Pape,  de  fon  côté,  reconnoiîToit  que 
ia  précminence  de  foii  Siège  ne  pou  voit 
Jamais  nuire  au  droit  que  les  Evcques 
avoient  de  décider,  en  France,  toutes  les 
affaires  qui  intéreiîbient  ou  le  dogme  ou 
la  difcipline;  6c  comme  eiles  ne  pou  voient 
être  examinées  que  fur  les  lieux  &,  pour 
ainf[  dire,  fous  les  yeux  même  du  Souverain, 
celui-ci  avoit  foin  d'exiger  que  le  Ponliie 
]iommât  dans  le  Royaume  un  Vice -gèrent 
du  S.^-Siéo-e.  Cette  importante  com.miffion 
avoit  été  donnée  aux  Evêques  d'Arles, 
dans  le  temps  vraifemblablement  où  on 
avoit  tranfporté  dans  cette  Métropole  le 
Siège  du  Préfet  du  Prétoire.  Ils  confervèrent 
ce  privilège  fous  nos  Rois;  mais  il  paroît 
qu'il  n*étoit  pas  tellement  attaché  à  leur 
Eglife,  qu'il  ne  dût  être  renouvelé  toutes 
les  fois  qu'un  nouveau  Pape  ètoit  élu  :  cts 

ijfque  ad  Papœ  notitiauij  vel  Synodalem  audienîiam , 
îaui  ei  qui  ordinavenmt  quàm  qui  crdinatus  fiierit ,  a 
noflrâ  enint  Communione  disjunéli,  \  ar.  Ep.  \^  \ll  ^ 
Hlit.  de  France  j  tome  iV, 
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Lettres  de  Vice-gérence  étoient  expédiées 
fnr  la  réquifition  même  du  Roi  (g),  qui  avoit 
intérêt  que  ks  fujets  ne  fuffent  point  obligés 
de  recourir  à  Rome,  &  à  qui  ii  étoit  bien 
plus  facile  de  s'entendre  fur  i  adminiftration 
générale  avec  un  Prélat  fon  fujet. 

Quelles  étoient  les  fondions  de  ce 
Vice-gérent  ?  Il  avoit  avec  le  Pape  ime 
correfpondance  de  confiance  intime,  & 
faifoit  en  France  les  fonctions  de  fon 
Légat  (h).  C'étoit  lui  qui,  après  avoir 
obtenu  Tordre  du  Roi  pour  la  convocation 
d'uîî  Concile  (ï),  écrivoit  aux  Evêques 
pour  les  y  inviter  &  leur  faire  part  àes 
matières  que  le  Pape  croyoit  devoir  y  être 

(g)  Hîfl.  de  France,  tome  IV^  Var,  Ep.  2j,  2^, 

(h)  II  paroît  par  une  Lettre  de  Pelage,  que 
quelquefois  même  l'évêque  d'Arles  abufoît  de  ce 
miniftère,  pour  avertir  le  Pape  de  quelques  fecret? 
que  la  Cour  vouloit  îui  taire  :  auiïi  voit-on  ce  même 
évêque  d'Arles ,  qui  avoit  mécontenté  le  Roi  par  fon 
indifcrétion ,  foumis  par  fon  ordre  au  jugement  d'un 
Concile.  Var.  Ep.  ^^  dX  ^S,  Hifl.  de  Fr.  tome  IV» 

(i)  Ep,  Greg.  Magni,  Hift.  de  Fr.  tome  IV,  p.  î4.* 
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mifes  en  délibération.  Cette  invitation 
n'empêchoit  pas  que  le  Roi  n'ordonnât 
lui-même  aux  Prélats  de  fe  rendre  au  lieu 
de  i  afTemblée  (k). 

Mais  une  preuve  que  c'étoit  toujours  de 
l'autorité  du  Prince  qu'il  falloit  attendre  ces 
convocations,  pour  lefquelles  la  puillance 
Eccléfiaftique  ne  pou  voit  en  France  em- 
ployer que  des  invitations  (Se  àts  prières, 
c'eft  que,  pour  procurer  la  tenue  d'un 
Concile ,  le  Pape  s'adrefToit  quelquefois 
dire^îlement  à  celui  des  Évcques  de  France, 
qu'il  regardoit  comme  ayant  plus  de  crédit 
auprès  du  Souverain  ;  &  tel  eil  le  motif 
qu'allègue  Saint  Grégoire,  dans  une  de  {^s 
Lettres,  pour  confier  à  l'évêque  d'Autun  le 
foin  de  convoquer  une  de  c^s  afTemblées. 

II   paroît  donc   que,  fans   mettre   dans 
leurs   démarches  cet  efprit  de  contention 

(^k)  Urhù  quia  prœcellentijjimos  Jîlios  noflros,  Francorum 
reges ,  înagnaui  vobis  novimus  dileâîionein  impendere , 
omni  vos  fludio  cmniqiie  ûgere  annifu  iiecejje  ejr ,  ut 
quod  de  Synodo  congregandâ  maridavhnus  fraternitaîiî 
ye/irji  vkUanîiâ  CQinpkatur,  S.  Greg.  £p.  2  i . 
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8l   de  chicane ,  né  de  la  défiance  &   de 

i'orgueil,  les  Rois  &  les  Evtques  agilToient 

de    concert    pour    tout    ce    qui    pouvoit 

intérelfer  ia  religion.  Le  Roi ,  qui  ne  doutoit 

pas  de  fon  pouvoir,  permettoit  facilement 

ies  Conciles;  &  les  Evcques,  de  leur  côîc, 

ne  faifoient  aucune  difficulté  d'avouer  qu'ils 

j. 

ne  pou  voient  s'aifembler  fans  Ton  confen- 
tenient,  &  qu'il  avoit  le  droit  de  les  con- 
voquer. Il  n'eii:  prefque  point  d'afîemblée 
de  cette  nature ,  dans  les  acT:es  de  laquelle 
on  ne  commence  par  faire  mention  de  ce 
conlentement  ;  cc  dans  plufieurs  Lettres  des 
Evêques  au  Souverain ,  ils  lui  rappellent 
qu'en  s'aiîêmblant  ils  ont  obéi  à  ies 
ordres   (!), 

Ces  fréquens  Conciles  firent  le  plus  grand 
bien  dans  les  Gaules.  Tous  ces  Evéques 
(ans  doute,  n'étoient  pas  également  éclairés; 
mais  ils  étoient,  pour  la  plupart,  pleins  de 

(l)  Domino  fiio ,  CdîJiolîcœ  Ecckfiœ  filio ,  Clothovedio 
glorioJlJJliiK)  Re^i ,  oiniies  Sacerdotes  qiics  ad  CcncUhnn 
venir e  jujjijlii. 


SUR  l'Hist.  de  France.  447 

foi  &  de  charité.  On  ne  les  fbupçonne 
certainement  point  de  navoir  pas  e'té 
intimement  convaincus  des  vérités  qu'ils 
enfeignoient ,  iorfqu'on  les  voit,  en  45^9, 
après  une  longue  conférence  qu'ils  eurent 
avec  ies  évéques  Ariens,  en  préfence  du 
roi  de  Bourgogne  Gondebaut  {nij,  propofer 
à  ceux-ci  de  fe  tranfporter  au  tombeau  de 
Saint  Jufte ,  &  annoncer  avec  ia  pius 
grande  fécurité,  qu'ils  obtiendront  de  Dieu 
un  miracle  pour  décider  entre  les  deux 
partis.  Ce  qui  peint  fur-tout  ce  fiècle,  c'efl 
que  les  Ariens  refusèrent  cette  épreuve ,  & 
craignirent  que  ies  Catholiques  ne  tinfîent 
parole.  Par  un  effet  naturel  de  la  terreur 
qu'infpire  la  tyrannie ,  &  de  la  confiance 
qui  efl:  due  à  la  bonté  &  à  la  juflice,  le 
Concile  de  la  province  étoit  alors  regardé 
comme  un  médiateur  entre  le  peuple  &  le 
Prince  ;  c'étoit-là  que  les  villes  envoyoient 

fmj  Le  procès-verbal  de  cette  confe'rence  eft  très- 
intérefîant;  on  le  trouve  dans  le  tome  IV  du  Recuel! 
des  Hillorîens  de  France , /7i2^^  loi. 
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leurs  Mémoires  ;  c'ctoit-Ià  que  fouvent  orî 
délibéroit  fur  les  moyens  d'adoucir  le  fort 
des   peuples.  Ce  n'étoit  point  une   auto- 
rité qui  pût  cojitraindre  :  les  Evcques  ne 
commandoient  point  au  Souverain;  ils  le 
prioient ,  ils  lui  repréfentoient ,  ils  cher- 
choient  à  le  perfuader,  Se  ils  y  réuflliToient 
quelquefois.  Liiez  la  fameufe  Lettre  que  le 
Concile   de  Clermont   écrivit  aux   Rois, 
en  5  3  5.  11  fe  commettoit  alors  une  ijijuilice 
barbare  :  lorfque  les  Princes  avoient  partagée 
les  Etats  de  leur  pcre,  le  propriétaire  qui 
poiïëdoit  àes  fonds  dans  deux  Royaumes 
diflerens ,  ne   pouvoit,  le   plus    fouvent, 
conferver  que  les  terres  iituces  dans  celui 
où  il  réfidoit;  l'autre  Souverain  conhfqiioit 
tout  ce  qu'il  trou  voit  dans  [qs  Etats.  Celte 
inhumanité  étoit  l'ouvrage  ô.'^s  Magiflrats; 
mais  qui  eft-ce  qui  la  déierera  au  Prince  ! 
Les  Evcques  font  afiemblés  ;  une  ioule  de 
malheureux ,  ainfi  dépouillés  d'une  partie 
de  leur  fortune,  va  fe  prcfenter  à  eux.  On 

les  fiipplie  d'ctre  auprès  du  Monarque  les 

Miniftres 
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Miniftres  Se  les  organes  de  la  Juflice /^//y^/ 
ils  ne  font  aucune  difficulté  de  fe  chamer 
d'une  commifTion  qu'ils  nepouvoient  refufer 
fans  cruauté  ;  &  dans  une  Lettre  pleine  de 
foumifTion ,  ils  repréfentent  au  Roi  que  ie 
refj^efl  pour  les  propriétés  efl:  le  plus  facré 
de  fes  devoirs ,  ib  lui  font  fentîr  combien  il 
efl  de  fon  intérêt  d'être  Jufte.  Par-tout  vous 
remarquez  les  effets  de  ce  zèle  du  Clergé, 
pour   épargner    des    crimes    aux  Princes. 
Tantôt  c'efi;  Saint  Rémi  qui  exhorte  Clovis 
à    pratiquer    toutes    les    vertus    d'un    roi 
Chrétien  :  tantôt  c'eft  Saint  Germain  qui 
veut  engager  la  reine  Brunehaut  à  réunir 
&  réconcilier  Tes  petits-fils. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi,  dans  la  fuite, 
les  Evêques  devinrent  puîflans  &  les  Rois 
foibles  ;  car  c'efI:  toujours  i'ufàge  de  l'autorité 
qui  décide  de  (on  accroiffement  ou  de  fa 
diminution.  11  étoit  alors  heureux  pour  les 

fn)    Plurimonnn  ad  7ws  fuœ  defperat'wnis  remedhnn 
fa^iiantiwn  turba  confiuxit,  Vâf.  £p.   XIII,  HIftor. 
Je   France ,   tome  IV. 

Tome  IIL  F  f 
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peupies,  que  la  religion  qui  les  conduifoh  S 
Dieu,  leur  procurât  aufTr  i accès  du  Trône; 
mais  ii  étoit  malheureux  pour  les  Rois,  que 
la  Nation  s'accoutumât  à  devoir  tout  à  la 
puifîànce  Pallorale  :  nous  verrons  bientôt 
celle-ci  méconnoître  ks  bornes,  &  les 
Evêques  regarder  comme  une  force  qui 
leur  étoit  propre,  celle  de  la  Juflice,  dont 
ils  n  avoient  été  d'abord  que  les  dcfenfeurs 
&  les  Miniilres, 

Au  refle,  les  Papes  étoient  alors  bien 
éloignés  de  fe  croire  eux-mêmes  indépen- 
dans  de  la  puifîànce  temporelle  ;  ils  avoient 
été  forcés  de  plier  fous  l'autorité  des  Rois 
barbares ,  auprès  defc]uels  on  les  voit 
quelquefois  implorer  la  proteélion  &  la 
recommandation  de  nos  Monarques  (o). 
Ils  avoient,  dans  des  intervalles  d'anarchie, 
joui  dans  Rome  de  la  confidération  &  du 
crédit  que  leur  avoiî  acquis  la  bienfaiiance, 
&  dont  les  Evêques  des  Gaules  avoient  fu 
faire  ufage   dans  leurs  diocèfes ,  lorfqu'ils 

(o)  Var,  Ep,  Hiilor.  de  Fn.  tome  IV,  £p.  25, 
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s'étoient  trouvés  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  ;  mais  le  Souverain  Pontife  k  croyoit 
fi  peu  appelé  à  la  Souveraineté  temporelle, 
que  lorfque  Vigile  eut  nommé  Tévêque 
d'Arles ,  fon  Vicaire  dans  les  Gaules , 
poufîànt  les  égards  pour  fon  Prince  jufqu'au 
fcrupule,  il  s'excufà  de  n  avoir  point  encore 
envoyé  ie  Pallium  au  Prélat,  fur  ce  quil 
ne  devoît  pas  le  faire  fans  en  demander 
l'agrément  à  l'Empereur  {pj'  L'année 
d'après  il  le  lui  envoie,  &  lui  recommande 
expreffément  de  faire  prier  Dieu  pour 
Juflinien,  pour  l'Impératrice  Théodora  la 
femme ,  &  même  pour  le  Général  Bélifaire, 
alors  occupé  du  recouvrement  de  l'Italie. 

Concluons  que  nous  trouvons,  dès  ce 
fiècle,  profeflee  &  reconnue  dans  les  Gaules 
cette  doflrîne  précieufe  qui,  obfcurcîe  dans 
la  fuite,  mais  moins  cependant  en  France 
que  dans  la  plupart  des  Etats  Catholiques, 

a  toujours  fervi  de  rempart  aux  libertés  de 

»  — ^^^—       — ^-^^       ^^— ^— ■^— ~       ■^— > 

(pj  Var.  Epifl.  Hîftor.  (Je  France^  tome  IV, 
£p.  19,  20  &  21 . 
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de  rÉglife  Gallicane.  Nous  n  apercevons; 
fous  les  enfans  de  Clovîs,  aucune  trace  de 
ces  efforts  que  la  Cour  de  Rome  fit,  dans  la 
fuite,  pour  s'attribuer  une  autorité  indirecfte 
fur  le  temporel   A^s  Rois.    Par -tout  des 
repréfentations  fages  &  refpecftueufes;  par- 
tout l'aveu  le  plus  énergique  de  l'autorité 
qu'ils   tiennent   de    Dieu:  par -tout  aulTi 
^attention  la  plus  fuîvîe  à  leur  en  indiquer 
Tufage.  Loin  que  ia  puiflànce  Eccléfiaflique 
empiétât  alors ,  on  voit  que  ce  furent  nos 
Rois,  au  contraire,  qui  franchirent  quel- 
quefois  ies   limites   de  leur  autorité ,  en 
pênant  la  liberté  des  éleflions  &  en  abufânt 
de  l'obéiffance  du  Clergé ,  pour  donner  à 
leurs  favoris  les  premières  dignités  Ecclé- 
fiaftiques.   Les  Papes  fe  plaignent  de   ce 
défordre ,  mais  fans  aigreur  &  (ans  menaces. 
Loin  que  leur  conduite  puifle  alors  annoncer 
ies  écarts   de   leurs   fucceffeurs ,   Je    dirai 
hardiment  que  fi  nos  premiers  Rois  avoient 
été  fidèles  aux  avis  qui  leur  étoient  alors 
donnés  par  ies  premiers  Pafteurs,  i'autorité 
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Souveraine  eût  été  à  i'abri  des  atteintes 
qu'elle  reçut  dans  ia  fuite.  Je  trouve  dans 
une  Lettre  de  Saint  Grégoire,  une  maxime 
dont  ia  pratique  conftante  eût  prévenu  ces 
révolutions  funefles  qui  causèrent  ia  ruine 
de  la  Maifon  de  Clovis.  Voulei-vous ,  difoit 
ce  grand  Pape  à  nos  premiers  Rois,  que 
ïïnjujlïce  ne  vous  ôte  jamais  rien  (q),  ciye^^ 
grande  attention  de  ne  rien  acquérir  par  elle. 
Dans  le  gouvernement  des  chofes  humaines, 
c'cfl  toujours  le  -péché  qui  ejl  la  fource  &  la 
première  caufe  des  pertes  que  font  les  Rois, 

L'expérience  va  bientôt  nous  convaincre 
de  la  vérité  de  ce  principe.  Pourquoi  CIo- 
taire  II  n'avoit-il  pas  entendu  &  médité  ces 
paroles  î  Saint  Grégoire  ne  fembloit-il  pas 
prévoir  alors  la  chute  &  la  dégradation  de 
nos  Souverains,  lorfqu 'après  avoir  indiqué 

^q)  Si  vultîs  igitur  nihil  injuflè  perdere ,  fumnwperè 
Jludete  de  mjufliîiâ  nihil  kabere  ;  in  terrenis  etenim 
rebits,  femper  caufa  damni  ejî  cri  go  peccati  :  &  voilà 
îa  grande  vérité  dont  je  fournirai  des  preuves  fans 
riombre  dans  les  évènemens  que  nous  offre  l'Hiftoire» 

Ffiii 
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les  régies  efTentieiles  du  Gouvernement,  ii 
les  préfentoît  comme  le  feul  moyen  de  per- 
pétuer le  pouvoir  dans  la  Famille  régnante  : 
Providete  anima  vejlra ,  provideîe  nepotïhus 
quos  cuphis  regnare féliciter,  Malheureufêment 
pour  leur  poflérité,  nos  premiers  Rois  ne 
longèrent  point  à  affermir  leur  Trône  fur 
cette  bafe  inébranlable,  &  nous  Talions  voir 
bientôt  effuyer  des  fecoufles  qui,  fans  le 
renverfer  lui-même,  en  feront  du  moins 
tomber  les  dcfcendans  de  ceux  cjui  1  avoient 
déshonoré  par  leurs  crimes, 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAL. 

J  E  crois  avoir  établi ,  Monfeigneur  > 
î.  que  le  gouvernement  François  fut,  dès 
fon  origine ,  non  Républicain ,  mais  Monar- 
chique ;  2,°  que  toute  puifîànce  publique 
réfi'ii  fur  la  tête  du  Roi,  &  que  lui  feui 
pofTcda  1  autorité  légiffative  ;  3,"  que  la 
icgifîation  fut  où  elle  fe  trouve  toujours 
placée ,  tant  que  i  on  fe  conforme  à  Tordre 
naturel ,  entre   les    mains    de    ceux    que 
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I  expérience  de  Tadminiflration  met  à  portée 
de  connoître  les  befoins  des  peuples,  & 
à  qui  leurs  lumières,  leurs  talens,  leurs 
réflexions  procurent  les  moyens  de  con- 
feiiler  utilement  les  Rois. 

Nos  premiers  Souverains  ne  furent  que 
trop  abfolus  :  ce  qu'ils  avoient  été  au-delà 
du  Rhin  fut  oublié,  &  inutilement  recher- 
cherions-nous aujourd'hui  quel  fut  le 
Gouvernement,  quelle  fut  la  police  de  ces 
Tribus  guerrières  qui  fe  confédéroient  pour 
envahir.  Ce  qui  paroît  démontré,  c'eft  que 
les  Gaulois  qui  formèrent  la  très -grande 
pluralité  àts  fujets  de  Clovis,  &  qui  étoient 
les  vrais  propriétaires  du  territoire  qui  fut 
mis  fous  fa  proteélion ,  le  regardèrent 
comme  le  véritable  fuccefleur  des  Célars; 
que  lui-même  n*eut  point  d'autre  idée  de 
fon  pouvoir;  que  les  Evêques  reconnurent 
tous  qu  ils  lui  dévoient  la  même  obéiflance 
qu'ils  avoient  rendue  aux  Empereurs  ;  que 
les  Magifh'ats  qui   furent   confervés ,   ne 

crurent  tenir  que  de  lui  leur  mifTion  & 
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leur  pouvoir;  &  que,  depuis  Clovis  Jufquï 
Clotaire  II ,  tous  les  Chefs  de  la  nation 
Françoîfe  s  emprefsèrent  de  recevoir  de  nos 
Rois  des  titres  d offices,  &  de  leur  prêter 
(èrment  d'une  entière  fidélité. 

Ce  confentement générai,  cette  conduite 
uniforme,  cet  aveu  folennel  de  la  Souve- 
raineté du  Prince,  de  la  part  des  peuples 
qui  fe  mêlèrent  alors,  devinrent  la  bafe  de 
notre  Droit  public. 

Tous  les  ufages  louables,  toutes  les 
bonnes  loîx,  toutes  les  règles  qui  contri- 
buèrent, foit  à  défendre  la  Nation  contre 
les  ennemis  étrangers ,  foit  à  lui  afTurer  fa 
liberté,  (çs  droits,  ks  propriétés,  furent 
empruntés  à^s  Romains. 

Ce  que  les  François  confervèrent  d^ulages 
Germaniques,  fut  d  abord  toléré  par  la 
foîbleffe  du  pouvoir  militaire;  mais  comme 
ia  plupart  de  ces  coutumes  étoient  également 
contraires  à  la  liberté,  à  la  fureté,  à  la 
tranquillité  des  peuples ,  loin  qu  a  la  longue 
elles  devinflent  des  loix,  l'effort  de  toutes 
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les  loix  fe  tourna  au  contraire  contre  elle5, 
&  nous  les  verrons  difparoître  à  mefure 
que  nous  verrons  le  Gouvernement  fe 
perlecîlionner, 

La  Nation  ne  fut  point  cependant  beu- 
reufe,  &  telle  efl  la  réponfe  que  je  dois  à 
la  queflion  qui  vous  intéreffe  le  plus  ;  car 
ces  Coutumes,  loin  de  rendre  les  peuples 
plus  libres,  provoquèrent  fou  vent  l'exercice 
du  pouvoir  arbitraire,  &  fou  vent  le  rendi- 
rent nécellaire.  La  licence  &  la  tyrannie 
avoient  également  paffé  le  Rhin  :  celle-ci, 
pour  triompher  de  l'autre,  fe  faifit  des  loix 
qu'elle  trouva  établies ,  mais  ne  fut  pas 
toujours  les  manier,  &  s'en  écarta  fouvent. 
Avec  leur  force,  elle  dompta  la  nation 
Françoife,  &  elle  n'eut  pas  même  beaucoup 
de  peine  à  foumettre  fon  indocilité.  Mais 
ce  joug  utile  que  nos  Rois  imposèrent  à 
leur  Nation,  ils  auroîent  du  le  prendre 
eux-mêmes  ;  ils  enflent  dû  régler  leur 
pouvoir,  s'ils  enflent  voulu  l'affermir  &  le 
vendre  durable.  Ils  n'en  firent  rien,  &  cette 
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maladrelTe  fut ,  dans  la  fuite ,  la  caufe  de 
leur  ruine.  Us  pouvoient  être  les  plus  juftes 
&  les  plus  abfoius  des  Monarques  ;  ils  furent 
fou  vent  delpotes,  &  cette  puiflànee  dîffolue 
qu'ils  s'attribuèrent,  autorifa  celle  dont  les 
Magiftrats  ne  firent,  dans  la  fuite,  que 
trop  d'ufage.  Nous  avons  vu  jufqu'à  preTent 
combien  le  pouvoir  fut  rigoureux;  c'eft 
fur -tout  depuis  Clotaire  II,  que  nous 
verrons  combien  il  fut  foible  &  pourquoi 
il  ie  fut. 

Fin  du  troifùme  Difcmrs^ 
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NOTE 

Sur  /es  pages  ii^  if  1 1^  de  ce  Volume, 
pour  fervîT  de  fuppUmerit  à  ce  qui  e(l 
dit  fur  les  prétendus  Champs  de  Mars 
légi/latifs. 

FiN  examinant  s'il  y  avoit  eu,  fous  Clovis  & 
fous  fes  enfans,  des  champs  de  Mars  légiflatifs, 
j'ai  dit  qu'aucun  des  Auteurs  contemporains  n'en 
faifoit  mention ,  &  je  n'ai  point  mis  Frédégaire 
au  nombre  de  ceux-ci.  Ma  raifon,  c'efl  que  nous 
ne  connoiflbns  point  le  temps  où  ve'cut  ce 
Chroniqueur  anonyme,  que  Jofeph  Scaliger  & 
Marquart  Freher  ont  nommé,  les  premiers, 
Fredegarîus  Schohjlicus,  &  qui,  dans  le  manufcrit 
du  Père  Sirmond,  eft  appelé  Adatïus,  L'Ouvrage 
qui  porte  le  nom  de  Frédégaire ,  contient  cent 
trente -fept  Chapitres,  qui  commencent  à  la 
vingt- troifième  ou  vingt -quatrième  année  du 
roi  Contran ,  &  finiflent  au  couronnement  de 
Charlemagne.  Si  donc  cette  Chronique  doit 
être  attribuée  à  un  feul  Compilateur,  il  ne  peut 
avoir  écrit  que  fous  îa  féconde  Race. 

Il  eft  vrai  que  l'on  fuppofe,  avec  aflez  de 
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viaifeinblance,  que  cette  Chronique  efl  de  quatre 
Auteurs  difFérens,  dont  le  plus  ancien  n'a  écrit 
que  ies  quatre-vingt-dix  premiers  Chapitres, 
qui ,  dans  le  manufcrit  du  Père  Sirmond ,  font 
en  caradères  quarrés  &  en  lettres  majufcules. 
Les  Chapitres  fuivans  font  d'une  autre  écriture, 
&  on  les  divife  encore  en  trois  parties.  Une 
Di/Tertation  imprimée  dans  ies  Mémoires  de 
l'Acadéiuie  des  Belles- Lettres >  Tome  I,  page 
^  Q  6 i  attribue  la  première  à  un  malheureux 
Compilateur  des  fables  tirées  de  l'Auteur  ano- 
nyme des  Gefles  des  rois  de  France  &  de 
l'hiiloire  de  Dagobert.  Les  deux  autres  conti- 
nuations ont  eu  pour  Auteurs  des  Ecrivains 
aufîî  inconnus.  On  peut  differter  fur  le  temps 
où  ils  ont  vécu  ;  mais  certainement  ils  n'ont  écrite 
au  plus  tôt,  qu'à  la  fin  du  VII l/  fiècle. 

M.  de  Valois  ne  regarde  donc  comme  le 
véritable  Frédégaire,  que  celui  qui  a  compofé 
ies  quatre-vingt-dix  premiers  Chapitres  de  cette 
Compilation  ;  &  la  feule  raifon  pour  laquelle  il 
îe  fait  vivre  fous  Clovis  II,  c'efl  que  cette 
portion  de  Chronique  finit  au  pape  Théodore, 
qui  fut  élevé  fur  la  Chaire  de  Saint  Pierre 
en  642 ,  «5c  mourut  en  64p. 

Aucune  de  ces  conjedures  ne  m'a  pai*u  aflez 
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certaine,  pour  que  je  pufle  fixer  mon  jugement 
fur  Frédégaire  :  mais  tous  les  avis  que  l'on  peut 
embrafîer  fur  cet  Auteur,  me  font  indifferens. 
En  effet,  cette  première  Chronique,  que  i\L 
de  Valois  regarde  coiume  méritant  beaucoup 
de  foi,  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  champs  de 
Mars  :  il  y  efl:  queflion  des  plaids  du  Roi, 
nullement  de  ces  pre'tendues  aflemblées  générales 
d^s  Francs,  où  fe  décidoient,  fuivant  l'abbé 
Velly,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  toutes  les 
grandes  affaires  de  l'Etat. 

Il  y  a  plus  :  les  fuites  même  de  Frédégaire 
n'en  parlent  pas  davantage. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  très-décififl 
Le  premier  Auteur  dans  lequel  on  trouve  que 
i'ufage  des  Francs  étoit  de  s'affembler  tous  les 
ans  au  champ  de  Mars ,  efl  cet  Auteur  des 
G  elles  des  rois  de  France,  que  nos  fa  vans 
Bénédidins  ont  nommé  Fabulaîor  anonymus* 
Eft-il  pofîible  que  l'on  ait  puifé  dans  de 
pareilles  fources  les  élémens  du  fyftème  Répu- 
blicain ,  qui  a  fait  tant  de  progrès  de  nos  jours  î 
Comment  n'a-t-on  pas  vu  que  tous  ces  Moines, 
qui  vouloient  flatter  les  Maires  du  Palais  &  les 
Rois  de  la  féconde  Race,  ont  dû  répéter  tous 
les  contes  que  l'on  faifoit  alors  fur  les  Princes 
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de  la  première  !  Le  Pape  avoît  décidé  qu'oîî 
devoit  donner  le  titre  de  Roi  à  celui  qui, 
attendu  l'incapacité  des  defcendans  de  Clovis, 
avoît  été  obligé  de  s'emparer  de  leur  autorité* 
Il  falloit  donc  peindre  ceux-ci  comme  les  plus 
méprifables  des  hommes.  On  exagéra  leur 
foiblefTe  ;  on  répéta  tous  les  propos  de  la  Cour 
de  Pépin  fur  fes  prédécefleurs.  On  débita  la 
fable  de  ce  Monarque  invifible,  dont  toutes  les 
fondions  fe  réduifoient  à  fe  faire  traîner  par 
à.^%  bœufs  au  champ  de  Mars,  &  à  y  recevoir 
les  hommages  des  peuples  une  ou  deux  fois 
par  an  :  mais  tout  cela  n'efi:  bon  que  dans  des 
Romans,  &  fur-tout  dans  le  charmant  épifode 
du  Lutrin  de  Boileau.  Quand  on  écrit  l'Hiftoirej 
en  doit  avoir  d'autres  garants. 
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Page    ^4,  ligne   y,  foit    qu'elles;  lijei  foit  qu'ifs. 

///,  ligne  I  j,  n'eft  elle-même;  o/é-^  elle-même» 
2^^,  ligne    t^,    pendatur.      Cette     oppofîtion  ; 
ponéluez  ainfî,  pendatur," cette  oppofîtion, 
^7-2,  ligne  12,   on  trouva;  UJe^  on  trouvât, 

2po,  ligne   10,  k  celle;  lifei  k  l'époque. 
Soj,  ligne  10,  ou  qu'ils  ne;  lijei   ou   ne, 
^22,  ligne   6,  l'avoient  aidé  :  //^^^  l'a  voient  aidée. 
i ^7»  ^""^   ^ ' >  ^l5  difliJbuèrent  ;  UJei  les   Rois 

diftribuèrent 
i-f^>  %«e  28.  (t%  Officiers;  Z;/*'^ leurs  Officiers. 
4S-^>  ^ië^^   S  >  ^*   Famille   régnante:  ponâue^l^ 

Famille  régnante  ! 
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